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le  nom  et  le  grade  de  chaque  employé  pensionné  ou  mis  à  la  retraite,  son  âge,  son  traitement  et  ses 
années  de  service,  son  allocation  et  la  cause  de  sa  retraite,  et  indiquant  si  la  vacance  créée  a  été 
remplie  par  promotion  ou  nouvelle  nomination,  et  le  salaire  du  nouveau  titulaire,  durant  l'année 
terminée  le  31  décembre  1900.     Présenté  le  11  février  1901.  par  l'honorable  W.  S.  Fielding. 

Pas  imprimé. 

41.  Relevé  conforme  à  la  clause  17  de  l'Acte  d'assurance  du  service  civil,   pour  l'exercice  terminé  le  30 

juin  1900.     Présenté  le  11  février  1901  par  l'honorable  W.  S.  Fielding Pas  imprimé. 
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42.  Etat  des  recettes  et  dépenses  de  la  Compagnie  d'améliorations  d'Ottawa,  pour  l'exercice  terminé  le 

30  juin  1900.     Présenté  le  12  février  1901,  par  l'honorable  W.  S.  Fielding Pas  imprimé. 

43.  Rapport  annuel,  aux  termes  du  chapitre  131  des  Statuts  revisés  du  Canada,   intitulé  :  "  Acte  concer- 

nant les  unions  ouvrières."     Présenté  le  12 février  1901,  par  sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimé. 

44.  Rejets  par  le  conseil  du  Trésor  des  décisions  de  l'Auditeur  général  entre  le  commencement  de  la  ses- 

sion de  1900  et  la  session  de  1901.     Présentés  le  13  février  1901,  par  l'honorable  W.  S.  Fielding. 

Pas  imprimés. 

45.  Copie  d'un  arrêté  du  conseil  concernant  la  délivrance  de  licence  à  des  navires  de  pêche  des  Etats-Unis 

Présentée  le  18  février  1901,  par  sir  Louis  Davies Pas  imprimée. 

46.  Etat  donnant  les  noms  et  salaires  de  toutes  personnes  nommées  ou  promues  dans  le  service  civil  en 

1900.     Présenté  le  19  février  1901,  par  sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimé. 

47.  Etat  des  paiements  des  primes  de  pêche,  pendant  l'exercice  1899-1900.     Présenté  le  19  février  1901, 

par  sir  Louis  Davies , Pas  imprimé. 

48.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  12  février  1901,— Copie  du  rapport  de 

l'ingénieur  qui  a  fait  le  levé  hydrographique  de  la  rivière  Napanee  en  1900,  et  état  donnant  les  noms 
des  personnes  employées,  la  durée  de  leur  service  et  les  sommes  payées  à  chacune  d'elles,  ainsi  que 
les  détails  relatifs  à  toutes  autres  sommes  payées  et  les  noms  des  personnes  auxquelles  il  a  été  payé 
des  deniers  en  rapport  avec  les  dits  travaux.     Présentée  le  21  février  1901. — M.  Wilson. 

Pas  imprimée. 

49.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,   en  date  du  12  février  1901, — Copie  de  certain 

rapport  fait  en  juin  1900  concernant  le  havre  de  Toronto  par  les  ingénieurs  W.  T.  Jennings  et 
Joseph  R.  Roy.     Présentée  le  21  février  1901. — M.  Kemp , Pas  imprimée. 

50.  Relevé  de  toutes  les  terres  vendues  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  depuis 

le  1er  octobre  1899  jusqu'au  1er  octobre  1900.     Présenté  le  25  février  1901,  par  l'honorable  C.  Sifton. 

Pas  imprimé. 

50«.  Etat  donnant  la  correspondance,  etc.,  concernant  les  affaires  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Pacifique  Canadien  échangée  par  le  département  de  l'Intérieur  depuis  le  dernier  état  présenté  au 
parlement  en  vertu  de  la  résolution  du  20  février  1882,  Présenté  le  25  février  1901,  par  l'honorable 
C.  Sifton Pas  imprimé. 

T>Ob.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  14  février  1901,  demandant,— Copie 
de  toutes  demandes,  documents,  papiers  et  correspondance  échangés  entre  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  le  gouvernement  ou  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  au 
sujet  de  la  permission  obtenue  par  la  compagnie  de  traverser  ou  de  continuer  à  traverser  certaines 
rues  dans  la  partie  ouest  de  la  cité  d'Ottawa.  Présentée  le  25  février  1901,  par  l'honorable  A.  G. 
Blair , ...  Pas  imprimée. 

51.  Etat  indiquant  les  réductions  et  remises  faites  duraut  l'exercice  terminé  le  30  juin  1900,  en  vertu 

de  la  clause  141  qui  a  été  ajoutée  à  l'Acte  des  sauvages  par  la  clause  8,  chapitre  35,  58-59  Vie.  Pré- 
senté le  25  février  1901,  par  l'honorable  C.  Sifton  Pas  imprimé. 

52.  Etat  donnant  les  arrêtés  du  conseil  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada,  aux  termes  de  la  clause  46  de 

l'Acte  d'irrigation  du  Nord-Ouest,     Présenté  le  25  février  1901,  par  l'honorable  C.  Sifton. 

Pas  imprimé. 

53.  Arrêtés  du  conseil  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada,  conformément  aux  dispositions  de  la  clause  91  de 

l'Acte  des  terres  fédérales,  ch.  54  des  Statuts  Revisés  du  Canada.  Présentés  le  25  février  1901,  par 
I  lion.  C.  Sifton ,   Pas  imprimés. 

5  1.  Etat  donnant  les  arrêtés  du  conseil  publiés  dans  la  Gazette  de  la  Colombie  britannique  aux  termes  du 
paragraphe  (d)  de  la  clause  33  des  règlements  concernant  l'arpentage,  l'adminitsration,  l'affectation 
et  la  BTeet  l' m  des  terres  fédérales  dans  les  limites  de  la  zone  de  40  milles  des  chemins  de  fer  dans  la 
province  de  lu  <  lolombie  britannique.    Présenté  le  25  février  1901,  par  l'hon.  C.  Sifton. 

Pas  imprimé. 

5  \<i.  Réponse  :i  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  22  avril  1901,  pour  des  relevés  des 
montants  en  souffrance  à  compte  des  préemptions,  pâturages,  terrains  boisés  et  miniers  et  autres 
tei  res  fédérales,     l 'résentée  le  22  avril  1901.—  Hon.  C.  Sifton* Pas  imprimée. 

55.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  13  février  1901,— Etat  indiquant,— 1. 
I..  -  montante  dea  boni  ou  subventions  de  chemins  de  fer  votés  par  le  parlement,  chaque  année,  de- 
puis L896  jusqu'à  L900,  inclusivement  j  2.   Les  noms  de  tous  les  chemins  de  fer  auxquels  des  boni  ou 

6 


1  Edouard  VIL  Liste  des  Documents  de  la  Session.  A.  1901 


VOLUME  Va— Suite. 

subventions  ont  été  votés  par  le  parlement  pendant  chacune  des  dites  années,  et  le  montai 
pour  chaque  chemin  de  fer  ;  3.  Le  montant  des  boni  ou  subvention  payé  à  chacun  des  dits  chemins 
de  fer  ou  à  chaque  compagnie  ou  particulier  à  qui  les  dits  boni  ou  subventions  ont  pu  être  accordés 
par  voie  de  transfert  ou  autrement  pendant  chacune  des  dites  années,  et  les  conditions  attachées  ;i 
ces  paiements  ;  4.  Sur  quelles  partie  ou  parties  des  dits  boni  ou  subventions  votés  pendant  les  dites 
années  un  intérêt  était  payable,  et  quel  montant  a  été  payé  sur  chacun  des  dits  boni  ou  subventions 
sur  lesquels  un  intérêt  était  payable,  spécifiant  les  détails  concernant  chaque  chemin  de  fer  ;  5.  Le 
montant  d'intérêt  payé,  chacune  des  dites  années,  par  chacun  des  dits  chemins  de  fer  pour  les  boni 
ou  subventions  reçus  par  eux  ;  6.  Quels  chemins  de  fer — auxquels  des  boni  ou  subventions  ont  été 
votés  par  le  parlement  pendant  chacune  des  dites  années  et  ont  été  payés  en  tout  ou  en  partie  avec 
l'entente  qu'un  intérêt  serait  payable — ont  payé  un  intérêt  sur  les  boni  ou  subventions  reçus  par  eux, 
et  quel  intérêt  a  été  payé,  chaque  année,  par  chaque  chemin  de  fer  ayant  reçu  les  dits  boni  ou  sub- 
ventions.    Présentée  le  25  février  1901  —M.  Wilson Pas  imprimée. 

56.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  12  février  1901, — Copie  de  l'adresse 

présentée  par  les  citoyens  de  Dawson  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  à  l'occasion  de  la  vi- 
site de  ce  dernier  à  cette  cité  en  1900  ;  aussi,  copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  correspondance  et  pa- 
piers se  rapportant  en  quelque  manière  à  la  dite  adresse,  et  les  demandes  et  représentations  y  con- 
tenues. Présentée  le  26  février  1901. — Sir  Charles  Hibbert  Tupper  Pas  imprimée. 

57.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  12  février  1901, — Copie  de  tous  papiers 

instructions,  soumissions,  contrats,  correspondance  et  rapports  ayant  trait  en  quelque  manière  à  la 
construction  d'un  édifice  pour  loger  les  officiers  du  gouvernement  à  Dawson.  Aussi,  copie  de  toutes 
instructions,  papiers,  soumissions,  contrats,  correspondance  et  rapports  ayant  trait  en  quelque  ma- 
nière à  la  construction  d'édifices  publics  en  vertu  d'un  contrat  accordé  à  William  Rourke.  Aussi, 
copie  de  toutes  instructions,  papiers,  soumissions,  contrats,  devis  et  rapports  ayant  trait  en  quelque 
manière  à  la  construction  d'un  pont  conduisant  des  casernes  et  autres  édifices  publics  à  la  partie 
principale  de  la  cité  de  Dawson.     Présentée  le  26  février  1901. — Sir  Charles  Hibbert  Tupper. 

Pas  imprimée. 

58.  Ordonnances  du  territoire  du  Yukon  pour  1900,   conformément  à  l'Acte  61  Vie,   chap.   6,  clause  7. 

Présentées  le  28  février  1901,  par  l'hon.  C.  Sifton Pas  imprimées. 

58a.  Réponse  à  un  ordre  delà  Chambre  des  Communes,  en  date  du  12  février  1901, — Etat  détaille  du 
y  nombre  de  gallons  de  spiritueux  et  de  liqueurs  de  malt  entrés  dans  le  district  du  Yukon  depuis  la 
période  couverte  par  la  réponse  fournie  en  1900,  et  du  nombre  de  permis  émis  à  cet  effet  ;  aussi,  les 
noms  et  domicile  des  personnes  ou  compagnies  à  qui  des  permis  ont  été  accordés,  etlemontan. 
payé  à  cet  effet.  Aussi,  copie  de  toute  correspondance  à  ce  sujet.  Présentée  le  28  février  1901. — Sir 
Charles  Hibbert  Tupper Pas  imprimée. 

586.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  12  février  1901, — Copie  de  tous  rap- 
ports de  M.  Ogilvie,  commissaire  du  district  du  Yukon,  non  encore  soumis  à  la  Chambre,  ainsi  que 
toutes  les  données  possibles  concernant  le  rapport  mentionné  à  la  page  5025  des  Débats  du  10  mai 
1900.  Aussi  les  raisons  pourquoi  ce  rapport  n'a  pas  été  déposé.  Présentée  le  4  mars  1901. — Sir 
Charles  Hibbert  Tupper , Pas  imprimée. 

58c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  18  février  1901, — Etat  donnant — 
Copie  de  tous  rapports  faits  par  M.  Charleson  au  sujet  de  la  construction  de  lignes  télégra- 
phiques précédemment  ou  actuellement  sous  son  contrôle  ;  aussi,  les  noms  des  hommes  employés 
sous  sa  direction  entre  Bennett  et  Dawson,  et  la  nationalité  de  chacun,  autant  que  possible,  les 
gages  et  allocations  de  chaque  homme  ainsi  employé,  les  détails  concernant  les  grèves  arrivées 
parmi  ces  hommes  pour  obtenir  des  gages  plus  élevés  ;  les  noms  des  personnes  qui  ont  fourni  les  po- 
teaux pour  la  pose  des  fils,  et  copie  de  tous  contrats  et  correspondance  à  ce  sujet,  faisant  connaître  si 
les  arbres  le  long  de  la  ligne  ont  servi  pour  y  attacher  les  fils,  et  dans  ce  cas,  sur  quelle  distance 
proportionnellement  à  la  distance  sur  laquelle  on  a  placé  des  poteaux  ;  combien  de  poteaux  ont  été 
obtenus  et  payés,  combien  sur  ce  nombre  n'ont  pas  été  mis  en  usage  pour  les  fins  du  télégraphe  ; 
aussi,  si  les  hommes  employés  sur  la  ligne  à  Dawson,  Ogilvie,  Selwyn,  Selkirk,  Five-Finger,  La- 
barge-en-bas  et  Tagish  sont  sujets  anglais,  et  dans  la  négative,  à  quelle  nationalité  appartient 
chacun  d'eux  ;  aussi,  les  noms  des  sous-entrepreneurs  qui  ont  fourni  les  poteaux,  leur  domicile,  et 
copie  de  tous  contrats  à  ce  sujet  ;  aussi  les  conditions  auxquelles  le  steamer  W .  S.  Stratton  a  été 
nolisé,  les  noms  des  affréteurs  et  copie  de  tous  papiers  à  ce  sujet  ;  les  noms  du  capitaine  et  du  capi- 
taine intérimaire  et  leur  nationalité  ;  les  conditions  de  l'affrètement,  à  quel  usage  le  steamer  a  servi, 
s'il  a  été  employé  pour  transporter  les  approvisionnements   ou  autrement,    et  quelles  embarcations 
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ont  été  employées  autres  que  des  allèges  ;  combien  d'allégés  ont  été  employées  et  à  quelles  condi- 
tions ;  le  montant  exigé  ou  payé  pour  transport  par  eau  autre  que  par  le  steamer  Stratton  ;  aussi, 
durant  quelle  période,  pendant  la  construction,  M.  Charleson  s'est  tenu  avec  les  hommes  employés 
à  la  construction  ;  les  détails  concernant  l'achat  du  steamer  Lullie  C,  l'achat,  la  vente,  disposition 
ou  transfert  du  bateau  et  les  conditions  de  cette  vente  ou  cession,  et  copie  de  tous  rapports  et  corres- 
pondance à  ce  sujet  ;  aussi  les  arrangements  pris  pour  les  approvisionnements  et  avec  quels  fournis- 
seurs ;  les  arrangements  faits  à  Bennett  au  sujet  du  paiement  des  hommes  qui  quittaient  Dawson  ; 
aussi,  le  montant  déjà  payé  pour  la  ligne  placée  sous  le  contrôle  de  M.  Charleson  ;  copie  des  comptes 
rendus  et  des  comptes  soldés  en  rapport  avec  les  travaux  de  la  ligne  ;  le  chiffre  alloué  en  premier 
lieu  et  celui  actuellement  payé  à  A.  Boyer,  assistant  de  M.  Charleson,  ainsi  qu'un  état  indiquant  à 
qui  M.  Charleson  donne  ses  commandes  pour  approvisionnements  à  Vancouver,  à  quel  prix  et  si  une 
commission  est  payée  pour  la  fourniture  des  approvisionnements,  et  à  qui  ;  le  nom  de  l'agent  de  M. 
Charleson,  à  Vancouver,  pour  cette  fin  ;  la  quantité  d'articles  tirés  des  Etats-Unis  par  M.  Charleson; 
si  le  fils  de  M.  Charleson  a  reçu  8350  ou  autres  montant  ou  montants  pour  payer  les  frais  d'un 
voyage  à  Ottawa  ou  autrement,  et  s'il  est  ou  s'il  était  alors  employé  du  gouvernement  ;  si  M.  Char- 
leson donne  des  contrats  à  son  contremaître,  et  si  les  dépenses  de  ce  dernier  sur  le  lieu  des  travaux 
ont  été  payées  par  le  gouvernement,  et  si  des  soumissions  sont  demandées  en  ces  occurences  ;  aussi 
copie  de  tous  contrats,  rapports  et  papiers  concernant  les  contrats  donnés  par  M.  Charleson  ou  sous 
sa  direction  en  rapport  avec  la  ligne  de  télégraphe  entre  Bennett  ec  Dawson.     Présentée  le  5  mars 

1901.— Sir  Charles  Hibbert  Tupper '•"... Pas  imprimée. 

58c7.  Réponse  supplémentaire  au  n°  58«.     Présentée  le  5  mars  1901 Pas  imprimée. 

58e.  Règlements  concernant  l'émission  de  permis  pour  importer  des  liqueurs  dans  le  Territoire  du  Yukon. 

Présentés  le  8  mars  1901,  par  l'hon.  C.  Sifton Pas  imprimée. 

58/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  13  mars  1901,  pour  copie  de  la  corres- 
pondance relative  au  permis  Huston  pour  importation  de  liqueurs.     Présentée  le  13  mars   1901,  par 

l'hon.  C.  Sifton Pas  imprimée. 

58;/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  18  février  1901, — Etat,  sous  forme  de 
tableau,  donnant  les  noms  de  tous  les  cas  d'appel  soumis  au  ministre  de  l'Intérieur  (passé  ou  pré- 
sent) en  vertu  des  règlements  miniers,  et  la  date  de  l'audition  et  de  la  décision  dans  chaque  cas  d'ap- 
pel.    Présenté  le  18  mars  1901.  -Sir  Charles  Hibbert  Tupper Pas  imprimée. 

5Sh.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  18  mars  1901,  pour  copie  de  toute  cor- 
respondance et  papiers  concernant  l'émission  d'un  ordre  pour  la  suppression  des  théâtres  et  des 
maisons  de  jeu  dans  la  cité  de  Dawson.  Présentée  le  18  mars  1901 — Hon.  C.  Sifton. .  .Pas  imprimée. 
58/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  21  février  1901, — Copie  de  toutes  dé- 
pêches, lettres,  télégrammes,  correspondances  et  rapports  concernant  les  sujets  mentionnés  dans  le 
télégramme  suivant,  en  date  du  2  août  1900  : — "  Ottawa,  Ont.,  2  août  via  Bennett,  7  août. — F.  C. 
Wade,  Dawson.  Sir  Wilfrid  m'a  transmis  votre  message.  Je  suis  en  train  de  faire  disparaître  les 
difficultés  causées  par  le  délai  à  répondre  aux  communications  adressées  à  d'autres  départements. 
Le  surintendant  Taché,  du  département  des  Travaux  publics,  est  actuellement  en  route  pour  Dawson 
avec  des  instructions  pour  la  construction  de  chemins  et  d'édifices  publics.  Le  gouvernement  étudie 
un  plan  de  réajustement  du  droit  régalien  qui  diminuera  le  taux  de  la  taxe  et  qui,  nous  l'espérons, 
donnera  satisfaction.  L'ordre  accordant  la  représentation  dans  le  conseil  local  devient  en  vigueur 
immédiatement.  Ryley,  de  la  division  des  mines,  est  en  route  pour  Dawson.  Il  fera  rapport  sur 
les  amendements  aux  lois  minières.  La  lecture  attentive  des  lettres  et  pétitions  reçues  ici,  me  fait 
croire  que  l'on  pourra  bientôt  faire  droit  à  toute  demande  raisonnable  concernant  les  lois  minières. 
Impossible  de  visiter  le  Yukon  à  présent.     J'espère  y  aller  dans  quelques  mois.     Clikfokd  Sifton." 

Présentée  le  25  mars  1901— Sir  Charles  Hibbert  Tupper. Pas  imprimée. 

58/.  Réponse  h  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  7  février  1900,— Copie  de  toutes 
demandes,  dossiers,  rapports,  lettres  et  mémoires  concernant  les  lots  miniers  nos  18  et  26  et  1GB 
mentionnés  aux  pp.  197  et  204,  y  compris  la  lettre  de  Alexander  McDonald  au  major  Walsh,  pp.  197 
et  198.  (Enquête  sur  le  Yukon,  1899.)  (a)  Aussi,  les  dossiers  ou  papiers,  les  dates  d'échéance  des 
droits  régaliens  et  quand  Les  dits  droits  ont  été  perçus  dans  le  district  du  Yukon  en  1897  et  1898, 
dans  le  cas  des  Iota  et  intérêts  miniers  de  Alexander  McDonald,  (b)  Lettre  de  Alexander  McDonald, 
en  date  du  20  juillet,  p.  21 1  de  l'enquête  du  Yukon.  (c)  Etat  ou  rapport  du  major  Walsh  re  droits 
régaliens,  p.  —11  de  l'enquête  du  Yukon.  (d)  Rapports  et  papiers  concernant  le  cas  de  Jenkin 
Llewellyn,  pp.  211,  212  et  218  (même  enquête),  (e)  Rapports  et  papiers  concernant  les  cas  réglés 
d'après  la  décision  du  juge  McGuire,  p.  246  (même  enquête).     (/)  Rapports  et  papiers  concernant  le 
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cas  de  Ph il.  Miller,  p.  347  (même  enquête).  (</)  Rapports  et  papiers  concernant  le  cas  de  Murpliy, 
p.  247  (même  enquête).     Présentée  le  22  avril  1901— Sir  Charles  Hibbert  Tupper Pas  in, in 

58A\  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  4  mars  1901,— Copie  du  mén 

Son  Excellence  le  Gouverneur  général  et  de  toutes  communications  adressées  au  gouvernement  du 
Canada  ou  à  aucun  de  ses  membres  concernant  les  besoins  du  Territoire  du  Yukon,  et  de  tous 
rapports,  communications  et  arrêtés  du  conseil  à  ce  sujet  ou  en  rapport  avec  toute  autre  cpiestion 
traitée  dans  le  dit  mémoire.     Présentée  le  22  avril  1901. — Sir  Charles  Bibbert  Tupper.  .Pas  imprimée. 

581.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  23  mai  1901,  pour  copie  de  la  décla- 
ration originale  de  Mackenzie,  Mann  et  Cie  au  sujet  de  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Yukon 
canadien.     Présentée  le  23  mai  1901. — Sir  Wilfrid  Laurier Imprimée  pour  la  distribution. 

59.  Copie  d'une  convention  en  date  du  16  janvier  1901,  intervenue  entre  le  gouvernement  de  la  colonie  de 

la  Nouvelle-Galles  du  Sud  par  l'honorable  Henry  Copeland,  agent  pour  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
de  la  première  part,  et  la  "  Eastern  Extension  Australasia  and  China  Telegraph  Company,  Limited," 
ci-après  appelée  "  la  compagnie  de  prolongement,"  de  la  seconde  part.      Présentée  le  1er  mars  1901, 

par  l'hon.  W.  Mulock Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

59a,  Réponse  aune  adresse  du  Sénat,  en  date  du  11  mars  1901. — Copie  de  toutes  les  soumissions  reçues 
pour  la  pose  d'un  câble  électrique  entre  le  Canada  et  l'Australie  ;  copie  du  contrat  conclu  pour  la 
pose  de  ce  câble  ;  aussi,  copie  de  la  correspondance  et  des  documents  relatifs  à  la  nationalisation  des 
télégraphes  de  l'Empire,  y  compris  les  documents  qui  n'ont  pas  encore  été  transmis  à  cette  Chambre. 
Présentée  le  16  avril  1901. — Hon.  sir  Mackenzie  Bowell. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

60.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  18  février  1901, — Etat  indiquant  le 

montant  de  la  remise  payée  sur  les  instruments  agricoles  exportés  du  Canada  pendant  les  exercices 
expirés  les  30  juin  1896-97-98-99  et  1900,  et  spécifiant  le  montant  payé  à  chaque  manufacture,  chacune 
des  dites  années.     Présentée  le  5  mars  1901. — M.  Roche  {Marquette). 

Imprimée  pour  les  documents  de  la  session. 

61.  Réponse  supplémentaire  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  25  avril  1899, — demandant— (1)  Un  état 

du  nombre  d'acres  de  terre  réservés  pour  les  fins  d'éducation  dans  la  province  du  Manitoba  et  dans 
les  Territoires  du  Nord-Ouest  respectivement,  sous  l'autorité  du  chapitre  54  des  Statuts  revisés  du 
Cahada,  article  23.  (2.)  Le  nombre  d'acres  vendus  dans  le  Manitoba  et  dans  les  Territoires  du 
Nord-Ouest,  les  paiements  et  les  montants  restant  dus  sur  ces  ventes.  (3.)  Le  montant  total  au 
crédit  du  dit  fonds  détenu  par  le  Dominion,  la  nature  des  placements  opérés  et  le  taux  d'intérêt  en 
provenant.  (4.)  Le  montant  avancé  sur  le  principal  pour  venir  en  aide  à  l'enseignement  dans  le 
Manitoba  et  les  Territoires  du  Nord-Ouest.  (5.)  Le  montant  rapporté  au  dit  principal  sur  le  produit 
de  la  vente  des  terres  réservées  pour  les  fins  de  l'enseignement  et  le  montant  actuellement  dû  au  dit 
principal.  (6.)  Et  toute  correspondance  relative  à  quelque  nouvelle  avance  à  faire  sur  le  dit  fonds 
scolaire,  soit  au  Manitoba  ou  au  conseil  du  Nord-Ouest.  Présentée  le  6  mars  1901.— Hon.  sir 
Mackenzie  Bowell , Imprimée  pour  les  documents  de  la  session. 

62.  Etat  des  affaires  de  la  Compagnie  de  Prêts  et  de  Placements  Britannique  Canadienne  (à  responsabilité 

limitée)  pour  l'année  terminée  le  31  décembre  1900  ;  aussi  une  liste  des  actionnaires  au  31  décembre 
1900.     Présentée  (au  Sénat)  le  6  mars  1901,  par  l'hon.  Président Pas  imprimée. 

63.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  4  mars  1900, — Copie  d'un  certain 

rapport,  avec  la  preuve,  présenté  au  ministère  de  l'Intérieur  par  les  commissaires  nommés  le  19 
juin  dernier  pour  faire  l'audition  de  tous  comptes  et  une  enquête  et  un  rapport  sur  toutes 
matières  se  rapportant  à  l'administration  des  syndics  des  emplacements  de  ville  de  Virden, 
Qu'Appelle,  Regina  et  Moose-Jaw,  et  aux  ventes  opérées  par  eux.  Présentée  le  8  mars  1901. — M. 
Osier , Pas  imprimée. 

64.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  20  juin  1900,  demandant  un  état  indiquant  :  1.  Lesquels 

des  wagons  mentionnés  dans  une  réponse  à  une  adresse  du  Sénat  en  date  du  7  mai  1900  comme  étant 
"arrivés  à  Halifax  et  Saint- Jean  respectivement  avant  le  10  avril  dernier  et  qui  n'avaient  pas 
alors  été  déchargés,"  ont  été  déchargés  depuis  ;  2.  Les  dates  auxquelles  ces  wagons  ont  été  déchar- 
gés ;  3.  Le  montant  des  frais  de  surestarie  perçue  sur  chaque  wagon.  Présentée  le  8  mars  1901.— Hon. 
M.    Wood Pas  imprimée. 

65.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  13  mars  1901,  pour  copie  de  la  corres- 

pondance concernant  la  demande  faite  pour  l'achat  de  la  réserve  sauvage  à  Sydney,  Cap-Breton. 

Présentée  le  13  mars  1901,  par  l'honorable  C.  Sifton   Pas  imprimée. 
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66.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  4  mars  1901,— Copie  de  toutes  circu- 

laires, papiers  et  instructions  envoyés  par  le  département  du  Revenu  de  l'Intérieur  au  cours  de 
Tannée  dernière  au  sujet  de  certaines  marques  de  poudre  à  pâtisserie  condamnées  par  le  gouverne- 
ment, et  notifiant  les  marchands  d'en  cesser  la  vente  sous  peine  d'être  poursuivis.  Présentée  le  13 
mars  1901. — M.  Roche  {Marquette) Pas  imprimée. 

67.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,   en  date  du  21  février  1901,— Copie  de  toute 

correspondance,  télégrammes  et  rapports  échangés  depuis  mars  1900  entre  le  gouvernement  fédéral 
et  les  autorités  impériales  et  entre  le  gouvernement  fédéral  et  les  autorités  de  la  Colombie  Anglaise 
au  sujet  de  l'immigration  chinoise  au  Canada.     Présentée  le  13  mars  1901. — M.  Prior. 

Imprimée  pour  les  documents  de  la  session . 

68.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  4  mars  1901, — Copie  de  toute  corres- 

pondance, pétitions  ou  autres  documents  échangés  en  1900  et  1901  entre  le  département  des  Sauvages 
et  Alexander  Marchel,  chef  de  la  bande  des  sauvages  Micmacs  établis  sur  la  réserve  de  Sainte- Anne 
de  Ristigouche,  province  de  Québec,  au  sujet  de  l'agent  des  sauvages  ou  de  ses  devoirs  en  ce  qui 
concerne  la  dite  bande.     Présentée  le  14  mars  1901. — M.  Sproule Pets  imprimée. 

69.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  18  février  1901, — Etat  donnant  la  liste 

de  toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  faisant  actuellement  affaires  au  Canada  en  vertu  de 
chartes  octroyées  par  le  parlement  fédéral,  qui  ont  reçu  ou  qui  ont  droit  à  des  subventions  en  argent 
ou  en  terres,  et  le  montant  de  la  subvention  accordée  à  chacune.  Présentée  le  18  mars  1901. — M. 
Smith  (  Vancouver) , .    . . Pas  imprimée . 

70.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  13  février  1901, — Etat  faisant  con- 

naître,— 1.  Les  dates  de  l'érection  des  élévateurs  à  grains  de  la  Puissance  à  Saint- Jean,  N.-B.,  et 
Halifax,  et  le  coût  de  chacun  ;  2.  La  quantité  de  grain  reçue,  chaque  année,  depuis  l'érection  de  ces 
élévateurs,  la  quantité  de  chaque  espèce  de  grain  reçue  par  chaque  élévateur,  chaque  année,  et  la 
quantité  de  chaque  espèce  de  grain  reçue,  chaque  année,  à  chaque  élévateur  pour  exportation  et  la 
quantité  exportée  ;  3.  Le  nombre  de  personnes  employées  à  chaque  élévateur,  chaque  année,  et  leurs 
salaires  ;  4.  Toutes  autres  dépenses  soldées,  chaque  année,  en  rapport  avec  chacun  des  dits  éléva- 
teurs ;  5.  Les  recettes  brutes  à  chacun  des  dits  élévateurs,  chaque  année,  depuis  l'érection  des  dits 
élévateurs.     Présentée  le  18  mars  1901. — M.  Wilson Pas  imprimée, 

71.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  18  février  1901, — Copie  de  tous  papiers- 

télégrammes,  etc.,  concernant  la  solde  des  soldats  de  la  batterie  "C"  qui  ont  servi  dans  le  Sud- 
Africain,  ou  concernant  la  déduction  d'aucune  partie  de  la  solde  des  dits  soldats  ou  de  quelques-uns 
d'eux.     Présentée  le  21  mars  1901. — M, .  Clarke Pas  imprimée. 

71a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  71.     Présentée  le  11  avril  1901 Pas  imprimée. 

72.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  25  mars  1901,  pour  copie  de  la  corres- 

pondance et  du  mémoire  concernant  les  changements  apportés  à  la  quarantaine  des  animaux  entre 
les  Etats-Unis  et  le  Canada.     Présentée  le  25  mars  1901.— Honorable  S.  A.  Fisher. 

Imprimée  pour  les  documents  de  la  session. 

73.  Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  en  da,te  du  19  juillet  1900,  concernant 

l'arbitrage  de  la  réclamation  produite  par  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  contre  le  gouvernement 
de  la  Puissance  pour  le  remboursement,  avec  intérêt,  de  deniers  dépensés  par  le  dit  gouvernement 
provincial  sur  la  partie  de  l'Intercolonial  .-ituée  entre  New-Glasgow  et  le  détroit  de  Canso  ci-devant 
connu  sous  le  nom  de  "Chemin  de  fer  de  prolongement  vers  l'Est," — et  aussi,  le  rapport  des  arbi- 
tres.    Présenté  le  27  mars  1901,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 

7iid.  Réponse  ;l  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  27  avril  1901,  pour  copie  de  la  preuve 
faite  devant  les  arbitres  au  sujet  des  montants  réclamés  au  gouvernement  fédéral  par  la  province  de 
h»  XouvflloEcosse,  relativement  au  chemin  de  fer  de  prolongement  vers  l'Est.  Présentée  le  25  avril 
li»01 .  -Sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

736.  Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  du  17  février  1900,  concernant  la  récla- 
mât ion  présentée  par  la  province  du  Nouveau -Brunswick  contre  le  gouvernement  fédéral  pour  des 
deniers  qu'elle  allègue  être  dus  justement  à  la  province  à  raison  de  la  construction  de  la  partie  de 
rinteroolonial  ci-devant  désignée  sous  le  nom  de  chemin  de  fer  de  prolongement  vers  l'Est, — et 
aussi,  la  sentence  portée  par  les  arbitres,  en  date  du  27  octobre  1900.   Présenté  le  17  mai  1901. — Hono- 

ràbU  W.  S,  Fiélding Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  de  la  session. 
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74.  Extrait  d'un  rapport  du  comité  <!<•  l'honorable  Conseil  privé,  en  daté  du  23  mare  L901,  sur  un  mémoire 

du  ministre  du  Revenu  de  l'Intérieur  soumettant  le  rapport  des  commissaires  nommés  en  date  du  2 
janvier  1901,  pour  faire  une  enquête  et  un  rapport  sur  certaines  plaintes  faites  au  sujet,  de  l'in 
tion  du  grain  au  port  de  Montréal,  etc.     Présenté  le  27  mars  1901,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimé  pour  //s  documenta  de  la  session. 

75.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  21  février  1901,— Copie  de  la  plainte, 

des  plaidoyers,  sentence,  notes  du  juge  et  de  tous  autres  papiers,  correspondance,  etc.,  concernant  la 
la  cause  de  Cinqmars  vs  Sénécal,  décidée  par  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  (assises)  le  17  décembre 
1900.     Présentée  le  27  mars  1901.— M.  Fortin Pas  imprimée. 

76.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  12  février  1901, — Etat  donnant  une 

liste  des  terres  scolaires  vendues  aux  enchères  dans  le  Manitoba  au  cours  de  l'an  dernier,  le  lieu  où 
la  vente  a  été  faite  et  les  noms  de  l'encan teur  ou  autres  fonctionnaires  chargés  de  faire  cette  vente  ; 
aussi,  les  noms  des  acquéreurs,  la  description  et  l'étendue  des  divers  lots  achetés,  le  prix  d'achat,  par 
acre,  et  le  montant  payé  à  compte  ;  aussi,  une  liste  des  lots  adjugés  mais  qui  ont  été  subséquemment 
vendus  de  nouveau,  le  nom  du  premier  acquéreur,  le  prix  auquel  le  lot  a  été  adjugé,  et  aussi  le  prix 
auquel  ce  lot  a  été  subséquemment  vendu,  et  le  nom  de  l'acquéreur.     Présentée  le  28  mars  1901. — 

M.  LaRivière Pas  imprimée. 

76a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  22  avril  1901,  pour  copie  des  rapports 
de  Son  Honneur  le  juge  Prendergast  sur  les  enquêtes  qu'il  a  faites  au  sujet  des  prétendues  irrégula- 
rités se  rapportant  aux  ventes  à  l'enchère  des  terres  scolaires  opérées  dans  la  province  du  Manitoba, 
pendant  le  mois  de  juin  1900.     Présentée  le  22  avril  1901. — Hon.  C.  Sifton Pas  imprimée. 

77.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  29  mars  1901  pour  copie  de  la  corres- 

pondance échangée  entre  lord  Strathcona  et  le  ministre  de  l'Agriculture,  re  coût  de  l'espace  dans 
les  divers  édifices  impériaux,  et  coût  des  édifices  du  Trocadéro  et  de  Vincennes,  ainsi  que  les 
rapports  et  minutes  depuis  février  1898  jusqu'à  juin  1900.     Présentée  le  29  mars  1901. — Hon.  S.  A. 

Fisher , , Pas  imprimée. 

77«.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  18  février  1901,— Copie  de  toute 
correspondance,  télégrammes,  lettres,  notes  et  mémoires  échangés  entre  le  commissaire  canadien  à 
l'exposition  de  Paris  ou  quelque  membre  de  la  commission  canadienne  et  lord  Strathcona,  ou  la  com- 
mission royale  ou  le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  au  sujet  de  la  représentation  du  Canada  à 
l'exposition.     Présentée  le  3  avril  1901. — M.  Boarassa Pas  imprimée. 

78.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  mars  1901. — Etat  indiquant, — (a) 

les  recettes  et  dépenses  nettes  de  l' Intercolonial  pour  chaque  mois  depuis  le  30  juin  1899  jusqu'au  1er 
mars  1901  ;  (b)  la  dépense  portée  au  compte  du  capital,  au  sujet  de  l'Intercolonial,  pour  chaque  mois 
depuis  le  30  juin  1899  jusqu'au  1er  mars  1901.      Présentée  le  29  mars  1901. — M.   Borden  {Halifax). 

Pas  imprimée. 

79.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  21  février  1901, — Copie  de  chaque 

permis  d'exploitation  hydraulique  des  mines  mentionné  à  la  page  05  du  rapport  annuel  du  minis- 
tère de  l'Intérieur  pour  1900.  Aussi,  Tin  état  indiquant  quelles  conditions  attachées  à  ces  perm  s 
respectivement,  ont  été  remplies  ;  et  aussi,  copie  de  tous  rapports,  lettres  et  communications  concer- 
nant chaque  permis.     Présentée  le  1er  avril  1901. — Sir  Charles  Hibbert  Tupper Pas  imprimée. 

80.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  13  mars  1901, — Copie  de  tou'es  lettres, 

papiers  et  autre  correspondance  entre  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et  J.  Albert 
Brennan,  de  Tignish,  comté  de  Prince,  I.P.-E.,  concernant  le  paiement  d'un  chèque  pour  prime  de 
pêche  en  faveur  d'un  nommé  Joseph  Reilly  qui  avait  donné  au  dit  J.  Albert  Brennan  un  ordre  pour 
le  retirer.     Présentée  le  2  avril  1901.     M.  Hackett Pas  imprimée. 

80a.  Réponse  à  un  ordre  delà  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  mars  1901, — Copie  de  toutes  règles 
et  règlements  et  de  toute  correspondance  dans  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  concer- 
nant les  fonds  de  pêche  et  les  pêches  côtières  dans  Halifax-Ouest,  et  plus  particulièrement  dans  les 
arrondissements  de  votation  de  Prospect  et  Dover.     Présentée  le  2  avril  1901. — M.  Roche  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

806.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  4  mars  1901, — Copie  de  toute  corres- 
pondance, lettres,  papiers  et  documents  concernant  les  empiétements  prétendus  sur  les  fonds  de 
pêche  appartenant  aux  membres  de  la  "  Shad  and  East  Dover  Fishing  Association,"  dans  le  comté 
de  Halifax,  et  de  toutes  lettres  et  communications  adressées  au  gouvernement  ou  au  ministère 
de  la  Marine  et  des  Pêcheries  par  la  dite  association  ou  par  quelque  personne,  en  son  nom,  au  sujet 

de  l'affaire  susdite.     Présentée  le  2  avril  1901. — M.  Borden  {Halifax) Pas  imprimée. 
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81.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  21  février  1901,— Copie  de  toutes  corres- 

pondance, papiers,  soumissions,  états  et  autres  documents  concernant  le  quai  du  gouvernement  à  ou 
près  la  traverse,  East  River,  Sheet  Harbour,  dans  le  comté  de  Halifax,  N.-E.,  faisant  connaître  le 
titre  (s'il  en  est)  qui  en  confère  la  propriété  à  la  Couronne,  l'usage  qui  en  a  été  fait  depuis  le  1er 
janvier  1897,  la  personne  ou  les  personnes  ayant  charge  du  quai  pour  le  gouvernement  depuis  le  1er 
ianvier  1897,  les  deniers  qui  ont  été  dépensés  par  le  gouvernement  depuis  la  dite  date,  les  dates  aux- 
quelles ces  deniers  ont  été  dépensés,  s'ils  ont  été  dépensés  par  voie  d'adjudication  de  contrats  ou  de 
quelle  autre  manière,  et  aussi,  le  montant  collecté  ou  reçu  par  le  gouvernement  ou  par  toutes  autres 
personne  ou  personnes,  en  son  nom  pour  usage  du  dit  quai  depuis  le  1er  janvier  1897.  Présentée  le  2 
avril  1901. — M.  Borden  {Halifax) Pas  imprimée. 

82.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes ,  en  date  du  12  février  1901, — Etat  faisant  connaître  : 

1.  A  quelle  époque  J.  B.  Thompson  a  été  dans  le  service  extérieur  du  ministère  de  l'Intérieur. 

2.  Quels  étaient  ses  devoirs  et  son  salaire.  3.  S'il  a  jamais  agi  autrement  qu'en  qualité  d'inspecteur 
de  homesteads,  et,  dans  ce  cas,  en  quelle  qualité  et  pendant  combien  de  temps,  4.  A  quelle  époque 
il  a  été  destitué,  la  date  de  l'avis  de  destitution  et  à  quelle  date,  s'il  était  alors  en  fonctions  à  titre 
d'inspecteur  de  homesteads,  il  aurait  probablement  pu  le  recevoir.  5.  Jusqu'à  quelle  date  il  a  été 
payé  ;  si,  engagé  au  mois,  il  avait  droit  à  ses  gages  jusqu'à  la  fin  de  janvier  1901,  et  dans  le  cas  con- 
traire, la  raison  pourquoi.  6.  S'il  n'est  pas  d'usage,  lorsque  des  employés  sont  destitués  après  plu- 
sieurs années  de  service,  de  leur  donner  une  allocation  proportionnée  à  la  durée  du  service  ;  si  cela 
a  été  fait  dans  des  cas  analogues,  et,  dans  l'affirmative,  pourquoi  n'en  a-t-on  pas  agi  ainsi  à  son 
endroit.  7.  La  cause  de  sa  destitution.  8.  Les  accusations  formulées  contre  lui  ;  et  si  on  lui  a 
donné  l'occasion  de  se  défendre.  9.  Copie  des  avis  donnés  par  M.  Burley.  10.  Copie  des  instruc- 
tions données  à  M.  Burley.  11.  A  la  demande  de  quelle  personne  M.  Burley  a  adressé  ces  avis,  et 
s'il  a  agi  de  son  propre  chef,  cet  acte  de  la  part  de  M.  Burley  a-t-il  été  approuvé  ou  censuré.  12.  Le 
ministère  de  l'Intérieur  est-il  dans  l'habitude  de  notifier  les  gens  de  venir  porter  plainte  contre 
ses  employés  ;  et  dans  la  négative,  pourquoi  a-t-on  suivi  ce  mode  dans  ce  cas  ?  13.  Le  résultat  de 
l'enquête,  et  si  l'enquête  a  été  ajournée  pour  permettre  au  plaignant  de  se  procurer  des  preuves,  et 
quelle  a  été  la  durée  de  l'enquête.  15.  Copie  de  cette  notification.  16.  La  date  de  l'enquête  faite 
par  M.  Burley,  et  la  date  de  son  rapport.  17.  Si  les  dossiers  du  ministère,  dans  le  cas  faisant 
l'objet  de  l'enquête,  ont  été  mis  aux  mains  des  plaignants.  17a.  S'il  est  d'usage  dans  de  pareils  cas 
de  passer  les  dossiers  du  ministère  aux  plaignants.  18.  Si  M.  Thompson  a  demandé  au  minis- 
tère de  lui  fournir  certaines  pièces  des  dossiers  du  ministère  fournis  aux  plaignants  comme 
ayant  rapport  à  la  plainte.  19.  S'il  a  fait  cette  demande  plus  d'une  fois,  et,  dans  ce  cas,  combien 
de  fois.  Quelle  réponse  lui  a  été  faite  dans  chaque  cas.  20.  Le  nom  de  la  personne  ou  des  per- 
sonnes nommées  à  sa  place.  21.  Les  qualifications  de  son  successeur  ou  de  ses  successeurs.  22.  Son 
aptitude  ou  leurs  aptitudes  à  remplir  la  charge,  et  en  quoi  consistait  cette  aptitude.  A  quelle  date 
ont  été  faites  ces  nominations,  et  sur  quelles  recommandations.  23.  Lors  de  la  destitution  de 
Thompson,  quelle  était  la  somme  de  travail  à  faire  par  lui  ou  son  remplaçant.  24.  Etat  comparatif, 
pour  les  deux  dernières  années,  des  fonctions  exercées  par  lui  ou  tous  autres  inspecteurs  de  homes- 
teads et  garde-forestiers,  lorsque  les  devoirs  des  deux  charges  étaient  remplis  par  une  seule  per- 
sonne. 25.  Le  nombre  d'instructeurs  créés  pendant  les  12  mois  expirés  le  30  novembre  des  années 
189G,  1897,  1898,  1899  par  toutes  personnes  agissant  en  qualité  d'inspecteurs  de  homesteads,  et  le 
nombre  de  jours  employés  par  elles,  chaque  année,  pour  les  tournées  d'inspection.  Le  nombre  de 
jours,  chaque  année,  pour  lesquels  ils  étaient  payés,  et  pendant  qu'ils  étaient  ainsi  salariés,  quels 
autres  devoirs  remplissaient-ils  à  titre  d'inspecteurs  de  homesteads.  Aussi,  le  nombre  de  demandes 
pour  lettres-patentes  reçues  par  chacun,  pendant  la  même  période,  et  les  honoraires  encaissés  par  le 
ministère  pour  ces  demandes.  26.  La  date  à  laquelle  ont  été  faites  les  plaintes  contre  Thompson 
qui  ont  fait  le  sujet  de  l'enquête  de  M.  Burley.  27.  La  date  du  rapport  de  M.  Burley.  28.  Si 
d'autres  accusations  ont  été  formulées.  29.  Par  qui  et  de  quelle  nature  elles  étaient.  30.  Thompson 
eu  ;t-t-il  été  informé  et  lui  a-t-on  demandé  d'y  répondre?  31.  Si  c'est  l'usage  du  ministère  de 
donner  ;t  tous  ses  fonctionnaires  la  facilité  de  répondre  à  toutes  accusations  ou  insinuations  contre 
Leur  conduite.  32.  Les  fonctions  de  M.  Burley  avant  l'enquête  sur  les  accusations  portées  contre 
Thompson.  33.  Depuis  quel  temps  M.  Burley  était  employé  par  le  ministère  de  l'Intérieur. 
Quelles  étaient  sa  profession  ou  ses  occupations  avant  d'être  nommé  pour  faire  cette  enquête,  et  le 

chiffre  de  ses  émoluments.  34.  Si,  à  la  date  de  l'enquête,  M.  Burley  était  considéré  comme  le 
supérieur  hiérarchique  de  M.  Thompson.  35.  Qui  a  recommandé  M.  Burley  pour  cette  affaire 
d'enquête.  36.  Si  quelque  officier  du  ministère  ou  autre  personne  n'a  pas  protesté,  verbalement 
ou  par  écrit,  contre  la  nomination  de  M.  Burlev.    37.  Quelle  a  été  la  durée  de  l'enquête.    38.  Quel 
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en  a  été  le  coût  pour  le  ministère.  39.  Combien  le  ministère  a  payé  aux  témoins  amenée  par 
le  plaignant.  40.  Si  le  ministère  a  payé  une  partie  des  dépenses  lég&les  du  plaignant.  41.  Si  le 
ministère  a  payé  les  dépenses  légales  du  dit  Thompson  en  cette  affaire.  42.  Si  !<•  ministère 
a  été  requis  de  payer,  et  quel  montant.  43.  Dans  l'affirmative,  quelle  raison  a  été  alléguée  pour 
décliner  ou  refuser  cette  demande.     Présentée  le  3  avril  1901—  Sir  Charles  Hibbert  Tupper. 

Pas  impriim  < . 
-83.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  13  mars  1901,— Copie  de  toutes  péti- 
tions, papiers,  instructions,  lettres  et  autre  correspondance  concernant  le  changement  de  site  de  la 
succursale  du  bureau  de  poste  de  la  rue  Pearl,  à  Hamilton,  ou  concernant  l'âge  et  la  réputation  du 
ci-devant  maître  de  poste,  M.  Hull,  ou  se  rapportant  au  choix  du  nouveau  bureau  de  poste  et  à  la 
nomination  de  M.  McDonell.  Aussi,  copie  de  toutes  communications  et  papiers  qui  ont  porté 
.  l'inspecteur  à  faire  une  enquête  sur  aucune  de  ces  questions.       Présentée  le  3  avril  1901— M.  Barkcr. 

Pas  imprimée. 

84.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  21  février  1901, — Etat  donnant  les 

noms  et  domicile  de  tous  les  soumissionnaires  (quand  des  soumissions  ont  été  demandées)  pour  le 
charbon  et  le  bois  de  chauffage,  ou  les  deux,  pour  l'usage  du  gouvernement  du  Canada  depuis  le  1er 
juillet  1899  :  copie  de  la  soumission  de  chacun  d'eux,  des  spécifications  données  dans  chaque  cas, 
lorsque  des  soumissions  ont  été  demandées,  ainsi  que  l'espèce,  la  qualité  et  la  quantité  de  charbon 
et  de  bois,  ou  les  deux,  faisant  l'objet  de  la  soumission  ;  aussi,  l'espèce,  la  qualité  et  la  quantité  de 
charbon  et  de  bois,  ou  les  deux,  pour  lesquels  des  soumissions  ont  été  acceptées  dans  chaque  cas,  et 
les  prix  payés  ;  aussi,  l'endroit  où  se  trouve  chaque  édifice  ou  institution  du  gouvernement  fourni  de 
charbon  et  de  bois,  ou  des  deux  ;  la  quantité,  la  qualité  et  la  grosseur  ou  mesure  du  charbon  et  du 
bois,  ou  des  deux,  fourni  à  chaque  édifice  ou  institution  et  le  prix  dans  chaque  cas.  Aussi,  les  noms 
et  domicile  de  toutes  personnes  qui  ont  fourni  au  gouvernement  du  charbon  et  du  bois,  ou  les 
deux,  sans  soumission,  depuis  la  susdite  date,  l'espèce,  la  qualité  et  la  quantité  fournie  par  chaque 
personne,  dans  chaque  cas,  les  prix  payés  dans  chaque  cas,  et  l'endroit  où  se  trouve  l'édifice  ou 
l'institution  auquel  sont  fournis  ces  articles.    Présentée  le  3  avril  1901. — M.  Clarke Pas  imprimée. 

85.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  12  février  1901, — Etat  indiquant — 1. 

Le  nombre  d'agents  d'immigration  employés  par  le  gouvernement  du  Canada  dans  les  Etats-Unis 
d'Amérique  pendant  chacune  des  années  1894  à  1900  inclusivement,  le  nom  de  chaque  agent,  la  date 
de  sa  nomination,  son  domicile  pendant  chacune  des  dites  années,  son  salaire  pendant  chacune  des 
dites  années,  le  nombre  de  jours  pendant  lesquels  il  s'est  tenu  à  son  bureau  chacune  des  dites  années, 
le  chiffre  du  loyer  payé  pour  son  bureau  pendant  chacune  des  dites  annés,  le  nombre  de  jours  pen- 
dant lesquels  il  a  voyagé  et  le  montant  de  ses  dépenses  de  voyage  pendant  chacune  des  dites  années, 
ainsi  que  le  montant  à  lui  alloué  pendant  chacune  des  dites  années  pour  pension  ou  logement  ou 
pour  les  deux,  le  nombre  des  aides  qu'il  a  employés  pendant  chacune  des  dites  années  et  les  montants 
par  lui  payés,  chaque  année,  pour  ces  aides,  et  leurs  noms,  le  nombre  de  jours  pendant  lesquels  ces 
aides  ont  été  employés,  chaque  année,  et  les  montants  payés  à  chacun,  chaque  année,  ainsi  que  le 
chiffre  de  toutes  autres  dépenses  se  rapportant  à  ces  aides  et  à  leurs  services,  la  date  de  leur  décharge 
ou  de  leur  renvoi  du  service  du  gouvernement  fédéral,  s'ils  sont  encore  employés  par  le  gouvernement 
et  en  quel  endroit,  leur  salaire  pour  la  présente  année  et  le  nombre  d'émigrants  rapportés  par 
chaque  agent,  chacune  des  dites  années,  comme  ayant  émigré  au  Canada  du  district  dans  lequel  il 
était  employé.  2.  Le  nombre  d'agents  employés  par  le  gouvernement  du  Canada  dans  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  au  cours  de  chacune  des  années  civiles  de  1894  à  1900,  inclusivement,  qui  ont  été 
payés  au  moyen  d'une  commission,  la  manière  dont  a  été  fixée  la  commission  à  être  payée  à  chaque 
agent,  le  montant  payé  à  chacun  (pendant  chacune  des  dites  années,  le  montant  de  toutes  autres 
dépenses  encourues  par  le  gouvernement  du  Canada  pendant  chacune  des  dites  années  en  rapport 
avec  les  agents  d'immigration  employés  à  commission  dans  les  Etats-L^nis  d'Amérique  et  le  travail 
fait  par  chacun  pendant  chacune  des  dites  années.  3.  Les  noms  de  tous  autres  agents  d'émigration 
employés  au  cours  des  années  civiles  de  1894  à  1900,  inclusivement,  par  le  gouvernement  du  Canada, 
la  date  delà  nomination  de  chacuu  d'eux,  son  domicile  pendant  chacune  des  dites  années,  son  salaire 
pendant  chacune  des  dites  années,  le  nombre  de  jours  pendant  lesquels  chacun  d'eux  a  voyagé  et  le 
montant  de  ses  frais  de  voyage  pendant  chacune  des  dites  années,  le  nombre  de  jours  pendant  les- 
quels il  s'est  tenu  à  son  bureau,  chacune  des  dites  années,  le  montant  payé  pour  le  loyer  de  son 
bureau  et  le  chiffre  détaillé  payé  par  lui  pour  des  aides  pendant  chacune  des  dites  années  et  le  mon- 
tant alloué  à  chacun  pour  pension  et  logement  pendant  chacune  des  dites  années  et  le  montant  de 
toutes  autres  dépenses  de  chaque  agent,  pendant  chacune  des  dites  années  se  rapportant  à  son 
bureau  et  portées  au  compte  du  gouvernement   du  Canada.     4.  Ladatedela  nomination  de  W.  T. 

13 


1  Edouard  VIL  Liste  des  Documents  de  la  Session.  A.  1901 


VOLUME  13— Suite. 

R.  Preston,  le  montant  de  son  salaire,  ses  fonctions,  ses  dépenses  de  voyage,  le  montant  porté  au 
compte  du  gouvernement  du  Canada  pour  pension  et  logement  et  autres  dépenses  se  rapportant  à 
son  service,  chaque  année,  depuis  sa  nomination.     Présentée  le  9  avril  1901. — M.  Wihon. 

Pas  imprimée 

86.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  13  février  1901, — Copie  des  témoignages, 

exhibits  et  rapport  de  l'enquête  tenue  à  Inverness,  comté  de  Mégantic,  par  l'honorable  juge  White 
de  Sherbrooke,  dans  l'affaire  du  bureau  de  poste  de  Kinnear's  Mills.  Présentée  le  9  avril  1901. — M» 
Turcot , Pas  imprimée, 

87.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  avril  1901,— Copie  de  toute  corres- 

pondance, télégrammes  et  messages  échangés  entre  le  Bureau  du  Travail  du  gouvernement  et  toutes 
personnes  quelconques  concernant  la  grève  de  Valleyfield.  dans  le  comté  de  Beauharnois,  Québec,  en 
novembre  dernier  ;  aussi,  copie  de  toutes  lettres,  télégrammes  et  messages  échangés  entre  le  minis- 
tère de  la  Milice  et  les  autorités  municipales  de  Valleyfield  ou  aucun  juge  de  paix,  les  autorités 
militaires  à  Montréal  ou  toutes  autres  personues  au  sujet  de  la  dite  grève,  et  l'appel  ou  le  paiement 
des  troupes  en  cette  occasion  ;  aussi,  un  relevé  des  dépenses  encourues  par  le  gouvernement  fédéral 
en  rapport  avec  la  dite  grève.     Présentée  le  11  avril  1901. — M.  Morik. 

Imprimée  pour  les  documents  de  la  session. 
87a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  87.     Présentée  le  26  avril  1901. 

Imprimée  pour  les  documents  de  la  session, 

88.  Réponse  à  un  ordre  de  ,1a  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  avril  1901, — Relevé  des  recettes  et 

dépenses  de  la  commission  des  chemins  à  barrières/  et  copie  de  l'état  annuel  fourni  aux  porteurs 
d'obligations  de  la  dite  corporation  par  la  commission  des  chemins  à  barrières  de  Montréal,  pour 
les  derniers  dix  ans.     Présentée  le  12  avril  1901. — M.  Monk Pas  imprimée. 

89.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  19  avril  1901, — pour  copie  des  formules 

des  serments  prêtés  et  des  circulaires  émises  au  sujet  du  recensement  de  1901.  Présentée  le  19  avril 
1901. — L'honorable  S.  A.  Fisher Pas  imprimée. 

90.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  19  avril  1901,  pour  copie  des  soumis- 

sions pour  approvisionnements  destinés  aux  sauvages  du  Manitoba  et  des  Territoires  du  Nord-Ouest 
pour  l'exercice  1899-1900.     Présentée  le  19  avril  1901. — L'honorable  C.  Si/ton Pas  imprimée. 

91.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  avril  1901, — Copie  de  tous  mémoires, 

réponses  à  ces  mémoires  et  de  toute  correspondance  entre  le  gouvernement  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest  ou  aucun  de  ses  membres,  et  le  gouvernement  du  Canada  ou  aucun  de  ses  membres,  au  sujet 
de  la  situation  financière  et  constitutionnelle  des  dits  Territoires  du  Nord-Ouest.  Présentée  le  22 
avril  1901.  —  M.  Scott Imprimée  pour  les  documents  de  la  session. 

92.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  23  avril  1901,  pour  copie  de  l'arrange- 

ment fait  avec  des  compagnies  de  steamers  pour  un  service  d'emmagasinage  à  froid  pendant  les 
années  1900  et  1901.     Présentée  le  23  avril  1901. — Honorable  S.  A.  Fisher Pas  imprimée. 

93.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  avril   1901, — Etat  faisant  connaître 

le  coût  de  construction  du  pont  érigé  par  le  gouvernement  sur  le  canal  de  Lachine,  à  la  Côte  Saint- 
Paul  ;  aussi  l'estimation  de  ce  qu'il  en  coûterait  pour  reconstruire  ce  pont  ou  lui  donner  plus  de 
solidité,  dans  le  cas  où  cette  estimation  aurait  été  faite;  et  copie  de  toutes  pétitions  et  correspondance 

avec  le  gouvernement  à  ce  sujet.     Présentée  le  24  avril  1901— M.  Monk Pas  imprimée. 

93a,  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  9  mai  1901,  demandant  les  documents  originaux  com- 
prenant  les  cahiers  1,  2  et  3,  au  sujet  des  superstructures  des  deux  ponts  construits  sur  le  canal  La- 
chine, à  la  rue  Wellington,  Montréal,  ainsi  que  les  dessins  et  l'annexe.  Présentée  le  13  mai  1901.— 
Honorable  M.  O'Doaohoe Pas  impr  im 

94.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  mars  1901,— Copie  de  toute  corres- 

pondance avec  le  ministère  des  Chemins  de  fer  concernant  la  construction  dJune  ligne  ferrée  entre 
Sydney  et  East  Bay,  dans  le  comté  de  Cap-Breton,  et  de  tous  rapports   faits   par  le  ministère   à  ce 

sujet.     Présentée  le  24  avril  1!)01 .  —M.  Johnson  (Cap-Breton) Pas  imprimée- 

!>.',.  Réponse  à  un  Ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  mars  1901,— Etat  indiquant  la 
quantité  de  plaques  d'appui  de  Servis  pour  traverses  de  chemins  de  fer  achetées  par  le  gouvernement 
depuis  le  30  juin  1887,  les  personnes  ou  compagnies  de  qui  elles  ont  été  achetées,  les  quantités  ache- 
tées, les  pris  payés,  les  dates  des  contrats  et  les  dates  des  livraisons.  Présentée  le  24  avril  1901— 
M.  Fowlcr. pas  imprimée. 
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96.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  mars  1901, — Copie  de    tout  contrats 

concernant  les  améliorations  à  faire  dans  les  cours  du  chemin  de  fer  de  Sydney  et  à  la  Jonction  de 
Sydney-Nord.    Aussi,  relevé  de  tous  prix  payés  par  verge  cube  pour  excavations  dan-  La  terre  (de 

diverse  nature),  et  pour  les  travaux  de  remblai,  aux  termes  du  dit  contrat  et  en  rapport  avec  Les  dites 
améliorations.     Aussi,  état  indiquant  les  montants  payés  pour  fossés,  déboisement,   nivellement  et 

essartage  par  acre  ou  par  100  pieds,  ainsi  que  pour  maçonnerie  des  ponceaux,  murs  d<-  soutènement, 
barrières  à  bestiaux,  passages  à  niveau,  clôtures  et  barrières.  Présentée  le  24  avril  1901.-  L'hoir,  ir 
Charles  Hibbert  Tupper Pas  imprimée. 

97.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  3  avril  1901, — Etat  indiquant  le  nombre 

de  baux  accordés  pour  des  pouvoirs  d'eau  sur  le  canal  Welland  et  son  coursier  d'alimentation;  le  nom 
des  locataires  ;  le  montant  de  pouvoir  accordé  dans  chaque  cas  et  le  site  de  ce  pouvoir,  le  prix  mention- 
né dans  chaque  bail,  et  la  durée  du  bail  ;  les  noms  des  personnes  actuellement  en  possession  de  ces 
baux  ;  le  montant  des  arrérages  dus,  s'il  en  est,  sur  chaque  bail,  et  depuis  combien  d'années  ces 
arrérages  s'accumulent.     Présentée  le  24  avril  1901. — M.  Germain Pas  imprimée. 

98.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  4  mars  1901, — Copie  de  tous  comptes, 

arrangements,  reçus  et  pièces  justificatives  en  rapport  avec  le  règlement  de  la  pétition  de  droit,  dans 
l'affaire  des  Commissaires  du  havre  de  Pictou  vs  la  Reine,  qui  a  été  terminée  par  voie  de  paiement 
en  1898.     Présentée  le  24  avril  1901. — M.  Bell  {Pictou) Pas  imprimée. 

99.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11   mars   1901, — Copie  de  toute  cor- 

respondance entre  les  autorités  canadiennes  et  britanniques  au  sujet  des  commissions  à  donner  aux 
officiers  canadiens  servant  dans  l'armée  britannique.     Présentée  le  25  avril  1901. — M.  Bourassa. 

Pas  imprimée. 

99a.   Réponse  supplémentaire  au  n°  99.     Présentée  le  22  mai  1901..... Pas  imprimée  . 

100.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  mars  1901, — Copie  de  tous 
arrêtés  du  conseil,  règlements  et  autres  documents,  depuis  le  1er  janvier  1897,  prescrivant  ou  indi- 
quant le  percentage  ou  proportion,  en  valeur,  du  trafic  qui  pourrait  être  créé  en  pays  étrangers  en  ce 
qui  concerne  les  articles  pouvant  bénéficier  du  tarif  préférentiel,  et  le  percentage  ou  proportion,  en 
valeur,  du  trafic  qui  doit  être  créé  dans  le  Royaume-Uni  ;  et  aussi,  énonçant  et  démontrant  quelles 
affirmations  ou  déclarations  sous  serment  doivent  être  faites  par  les  exportateurs  ou  autres  personnes 
consignant  ces  articles  à  des  importateurs  canadiens  ou  par  des  personnes  au  Canada  important  ces 
articles  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande.     Présentée  le  26  avril  1901. — M.  Clarkc. 

Imprimée  pour  les  documents  de  la  session . 

101.  Copie  du  rapport  conjoint  de  W.  F.  King,  astronome  en  chef  du  ministère  de  l'Intérieur,  et  de 
Otto  H.  Tittman,  de  la  Commission  géodésique  et  des  côtes  des  Etats-Unis,  commissaires  nommés  en 
vertu  d'un  modus  vivendi  consenti  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  le  20  octobre  1899, 
pour  faire  un  rapport  sur  la  frontière  provisoire  entre  le  territoire  de  l'Alaska  et  la  Puissance  du 
Canada,  vers  la  tête  du  canal  de  Lynn,  des  cartes  accompagnant  ce  rapport  et  de  l'arrêté  du  conseil 
du  20  février  1901,  qui  prescrit  que  copie  de  ce  rapport  soit  soumise  au  parlement.  Présentée  le  20 
mai  1901. — Hon.  C.  Sifton Imprimée  pour  la  distribution. 

102.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  mars  1901,— Copie  de  tous  papiers, 
correspondance,  et  réclamations  concernant  la  non-observation  de  la  clause  relative  aux  gages  raison- 
nables dans  le  contrat  pour  la  construction  des  écluses  de  Saint- André.  Présentée  le  3  mai  1901.— 
M.  Puttee Pas  imprimée. 

103.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  mars  1901, — Copie  de  toute  corres- 
pondance entre  le  gouvernement  ou  aucun  de  ses  officiers  et  le  colonel  Van  Wagner,  commandant  la 
batterie  de  campagne  de  Hamilton,  concernant  sa  retraite  ;  et  aussi,  copie  du  document  en  vertu 
duquel  le  colonel  Van  Wagner  était  considéré  comme  "officier  commandant,"  plaçant  ainsi  cet 
officier  sous  l'opération  de  l'acte  concernant  l'exercice  du  commandement  pendant  cinq  ans.  Pré- 
sentée le  8  mai  1901. — M.  Hughes  (Victoria). Pas  imprimée. 

104.  Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé  au  sujet  d'un  mémoire  du  gouvernement 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  demandant  qu'il  soit  payé  à  l'île  une  certaine  somme  d'argent  comme 
compensation  pour  une  prétendue  non-exécution,  par  le  gouvernement  du  Canada,  de  la  promesse 
qu'il  avait  faite,  aux  termes  du  pacte  d'Union  passé  en  1873  entre  la  Puissance  et  la  province,  de 
pourvoir  à  l'entretien  d'une  communication  à  vapeur  efficace  entre  l'Ile  et  la  terre  ferme,  tant  en 
hiver  qu'en  été,  etc.     Présentée  le  8  mai  1901,  par  Thon.  W.  S.  Fielding Pas  imprimée. 
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H)5.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  16  avril  1901  demandant  un  état  indiquant  les  noms  et 
adresse  de  tous  les  pêcheurs  du  comté  de  Queen,  I.  P.-E.,  qui  ont  demandé  et  reçu  la  prime  pendant 
la  saison  de  1900  ;  aussi,  la  somme  payée.     Présentée  le  2  mai  1901.—  Hon.  M.  Ferguson. 

Pas  imprimée. 

106.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  11  mars  1901,— Copie  de  toute  corres- 
pondance, rapports  et  certificats  concernant  la  demande  formulée  par  Robert  Gray,  ci-devant  gardien 
de  phare  à  l'île  Entrance,  C.-A.,  pour  sa  pension  de  retraite.  Aussi,  état  indiquant  pendant  quel 
temps  il  a  versé  des  montants  à  la  caisse  de  retraite,  et  lesquels  ?  Présentée  le  9  mai  1901. — M. 
Prior Pets  imprimée. 

107.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  2  mai  1901,  demandant  un  état  indiquant  combien  de 
Doukhobors  se  sont  fait  inscrire  pour  des  établissements  de  160  acres  de  terre  chacun  ;  dans  quel 
district  des  Territoires  du  Nord-Ouest  ils  ont  pris  ces  inscriptions  ;  qui  est  propriétaire  des  terrains 
sur  lesquels  sont  établis  les  villages,  ou  qui  a  pris  l'inscription  pour  ces  terrains  ;  aussi,  combien  de 
permis  de  coupe  de  foin  ont  été  donnés  aux  Doukhobors  et  pour  quelle  quantité  à  chacun;  dans 
quel  district  en  particulier  des  permis  de  coupe  de  bois  ont  été  donnés  aux  Doukhobors,  le  nombre 
de  cordes  et  les  quantités  accordées  à  chaque  personne  qui  pourra  être  désignée.  Présentée  le  15  mai 
1901. — Hon.  AI.  Perley Pas  imprimée. 

108.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  15  avril  1901,  demandant  un  état  indiquant  le  nombre 
de  soumissions  reçues  par  le  ministère  des  Postes  pour  le  transport  des  malles  entre  les  mines  de  Coe 
Hill,  dans  la  division  nord  du  comté  de  Hastings,  et  Apsley,  dans  la  division  est  du  comté  de  Peter- 
boro  ;  les  noms  des  soumissionnaires  ,  le  montant  demandé  pour  le  transport  de  ces  malles,  et  le 
nom  de  la  personne  à  qui  le  contrat  a  été  donné.  Présentée  le  13  mai  1901. — Hon.  sir  Mackenzie 
Bowell ...... -Pas  imprimée. 

109.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  18  avril  1901,  demandant  copie  de  tous  rapports  et 
cartes  faits  par  les  ingénieurs  ou  autres  employés  du  gouvernement  qui  ont  préparé  le  levé  topogra- 
phique de  cette  partie  de  la  province  d'Ontario  située  entre  Rice  Lake  et  Port-Hope,  ou  quelque 
endroit  avoisinant,  dans  le  but  de  s'assurer  s'il  existe  une  route  praticable  pour  l'ouverture  du  canal 
de  la  Vallée  de  la  Trent  et  l'établissement  de  son  terminus  sud,  à  ou  près  Port-Hope,  sur  la  rive 
nord  du  lac  Ontario.     Présentée  le  20  mai  1901. — Hon.  sir  Mackenzie  Boioell Pas  imprimée. 

110.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  en  date  du  27  février  1901, — Copie  de  toute 
correspondance  entre  le  consul  italien  au  Canada  et  le  premier  ministre  ou  le  ministre  du  Com- 
merce concernant  certaines  améliorations  dans  les  relations  commerciales  entre  le  Canada  et  l'Italie, 
et  de  toute  correspondance  tendant  à  faire  placer  les  produits  du  Canada  par  l'Italie  sur  son 
tarif  général.     Présentée  le  23  mai  1901. — M.  Monk: Pas  imprimée. 
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Office  of  the  Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  for  Canada. 

Ottawa,  February  28,  1901. 

To  the  Right  Honourable 

Sir  Wilfrid  Laurier,  G.C.M.G., 

Prime  Minister  and  Président  of  the  Privy  Council. 

Sir, — I  hâve  the  honour  to  submit  my  report  on  the  ninth  gênerai  élection,  held 
on  the  seventh  day  of  November,  1900. 

The  Writs  bearing  date  October  9,  1 900,  were  made  returnable  on  the  fif th  day  of 
December  following,  and  issued  under  authority  of  a  Proclamation  signed  by  His 
Honour  Henri  Elzéar  Taschereau,  Deputy  Governor  General,  the  nomination  of  candi- 
dates being  fixed  for  the  thirty-first  day  of  October,  1900. 

The  preparatory  work  of  the  élection  was  attended  with  considérable  dimculty  on 
account  of  the  new  Elections  Act  ha,ving  received  its  final  sanction  only  on  the  last  day 
of  the  Session  of  1900.  It  then  became  necessary  to  discard  ail  forms  on  hand  and  pré- 
pare new  ones  to  be  printed,  as  well  as  poil  books,  instructions  to  Returning  Officers, 
oaths  for  the  différent  Provinces,  &c,  &c,  ail  of  which  entailed  an  unusual  amount  of 
labour. 

So  far  as  the  practical  working  of  the  élection  is  concerned,  the  principal  new  fea- 
tures  governing  the  same,  were  lst  :  the  discarding  of  the  dise  ballot  (sec.  48,  Elections 
Act,  1900)  for  a  slightly  modified  form  of  the  old  ballot.  2nd.  The  supplying  to  Return- 
ing Officers,  of  paper  for  printing  the  ballots,  (sec.  48,  subsec.  4.)  3rd.  The  stamping 
of  the  ballots  by  the  Returning  Officer,  with  a  stamp  furnished  to  him  by  the  Clerk  of 
the  Crown  in  Chancery.     (Section  41,  subsec.  e.) 

The  effect  of  the  first  mentioned  change,  may  be  made  more  apparent  by  a  compa- 
rison  of  the  quanti ty  of  rejected  ballots  in  the  last  gênerai  élection,  with  that  in  the 
gênerai  élection  of  1896. 

Rejected  ballots.  Elections  by  acclamation. 

General  élection,    1896 13,871  4 

1900 7,718  5 

Leaving  out  of  the  question  the  natural  increase  in  the  vote  for  1 900,  which  is 
given  further,  the  net  différence  shows  an  improvement  of  over  45  p. a,  certainly  a  gra- 
tifying  resuit. 

Yet  the  fact  remains  that  7,718  votes  were  lost,  and  the  question  naturally  arises  : 
is  such  a  large  quantity  of  rejected  ballots  inévitable,  or  can  a  further  réduction  be 
secured  ? 

Although  a  certain  allowance  must  be  made  for  ballots  designedly  spoilt,  I  believe, 
a  very  considérable  réduction  could  still  be  effected  by  a  slight  change  in  the  ballot 
adopted,  which  change  was,  I  understand,  also  recommended  by  my  predecessor  in  office. 

A  very  large  proportion  of  ballots  were  rejected  on  account  of  the  elector  placing 
his  cross  in  the  title  Une  instead  of  opposite  one  of  the  names. 
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Bureau  du  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie,  Canada. 

Ottawa,  28  février  1901. 
Au  Très-honorable 

Sir  Wilfrid  Laurier,   G.C.M.G., 

Premier  ministre  et  Président  du  Conseil  Privé. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  sur  la  neuvième  élection 
générale  tenue  le  septième  jour  de  novembre  1900. 

Les  brefs  portant  la  date  du  9  octobre  étaient  rapportables  le  cinquième  jour  de 
décembre  suivant,  et  ils  ont  été  émis  sous  l'autorité  d'une  proclamation  signée  par  Son 
Honneur  Henri  Elzéar  Taschereau,  député-gouverneur  général,  la  présentation  des  can- 
didats y  étant  fixée  au  trente  et  unième  jour  d'octobre  1900. 

Le  travail  préparatoire  de  l'élection  se  trouvait  d'autant  plus  difficile  à  accomplir 
que  le  nouvel  Acte  des  élections  n'avait  été  sanctionné  définitivement  que  le  dernier  jour 
de  la  session  de  1900.  Les  anciennes  formules  ne  pouvaient  plus  servir  et  il  devenait 
nécessaire  d'en  préparer  de  nouvelles  qu'il  fallait  faire  imprimer,  de  même  que  les 
cahiers  de  votation,  les  instructions  aux  officiers-rapporteurs,  les  formules  des  ser- 
ments à  prêter  dans  les  différentes  provinces,  etc.,  etc.,  et  tout  cela  nécessitait  une  somme 
de  travail  beaucoup  plus  considérable  qu'à  l'ordinaire. 

Quant  au  mode  pratique  de  procéder  à  l'élection,  les  principales  nouvelles  particu- 
larités le  régissant  consistaient  ;  1°  à  remplacer  l'ancien  bulletin  de  vote  à  disque  (ar- 
ticle 48,  Acte  des  élections  1900)  par  un  autre  d'une  forme  légèrement  modifiée  ;  2°  à 
fournir  aux  officiers-rapporteurs  le  papier  pour  imprimer  les  bulletins  de  vote  (article  48, 
paragraphe  4)  ;  3°  à  faire  timbrer  les  bulletins  de  vote  par  l'oiïicier-rapporteur  avec  un 
timbre  fourni  par  le  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie  (article  41,  paragraphe  e). 

L'effet  produit  par  le  changement  mentionné  en  premier  lieu  sera  rendu  plus  apparent 
si  l'on  compare  les  chiffres  des  bulletins  rejetés  lors  de  la  dernière  élection  générale  et 
de  l'élection  générale  de  1896. 

Bulletins  rejetés.  Elections  par  acclamation. 

Election  générale  de  1896 13,871  4 

1900    ...   7,718  5 

En  laissant  de  côté  la  question  de  l'augmentation  naturelle  dans  le  nombre  des 
votants  de  1900,  dont  il  est  parlé  plus  loin,  la  différence  nette  indique  une  amélioration 
d'au  delà  de  45  pour  100,  et  c'est  assurément  un  résultat  satisfaisant. 

Le  fait  n'en  reste  pas  moins  acquis  cependant  qu'il  s'est  perdu  7,718  votes,  et  la 
question  se  pose  naturellement  :  doit-il  inévitablement  y  avoir  un  aussi  grand  nombre 
de  bulletins  rejetés,  ou  peut-on  en  obtenir  une  nouvelle  réduction  1 

Bien  qu'il  faille  admettre  un  certain  chiffre  pour  les  bulletins  gâtés  à  dessein,  l'on 
pourrait,  je  crois,  obtenir  encore  une  réduction  très  considérable  au  moyen  d'un  léger 
changement  dans  le  bulletin  adopté,  et  ce  changement,  si  je  comprends  bien,  a  été  égale- 
ment recommandé  par  mon  prédécesseur. 

Une  très  grande  proportion  des  bulletins  a  été  re jetée  parce  que  l'électeur  avait 
fait  sa  croix  sur  la  ligne  du  titre  au  lieu  de  vis-à-vis  l'un  des  noms. 
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By  omitting  the  title  at  the  top  and  printing  it  on  the  back,  the  names  of  the 
candidates  only  will  appear  on  the  face  of  the  ballot  and  the  defect  be  remedied  thereby. 
I  do  not  claim  that  such  a  ballot  would  be  perfect.  There  are  still  ways  of  spoiling  it, 
which  need  not  be  pointed  out  hère.  But  I  do  confidently  believe  that  the  suggested 
ballot  would  show  a  very  large  decrease  in  lost  votes. 

The  second  change  mentioned,  is  the  supplying  of  paper  for  printing  the  ballots. 
This  was,  I  présume,  in  order  to  avoid  any  possibility  of  bogus  ballots  being  used. 
There  is  no  doubt  that  similar  paper  could  not  be  procured  from  any  other  source,  and 
that  ballots  printed  on  any  other  paper  could  readily  be  detected.  But  in  many  in- 
stances, this  paper  was  spoilt  by  local  printers,  a  second  supply  had  to  be  rushed  for- 
ward  at  the  last  moment  at  the  risk  of  arriving  too  late,  to  the  great  inconvenience  of 
Returning  Officers,  printers  and  ail  others  concerned.  Moreover,  the  instructions  re. 
specting  the  mode  of  cutting  and  printing  were  almost  universally  misunderstood. 

I  would  therefore  submit  for  considération,  that  having  gone  so  far,  it  might  be 
advisable  to  take  one  more  step,  and  that  the  paper  be  supplied  by  the  King's  Printer, 
not  under  the  form  of  raw  material,  but  as  a  printed  ballot  in  sheets,  whereon  the  only 
work  to  be  done  by  the  local  printers,  would  be  the  inserting  of  the  names  of  the 
candidates. 

This  suggestion,  however,  is  subject  to  the  conditions  of  the  Printing  Bureau,  being 
favourable  to  the  performance  of  the  work. 

The  third  change  requiring  the  stamping  of  the  ballots  by  hand  by  the  Returning 
Officer,  although  in  itself  a  good  thing,  has  proved  in  many  cases  a  serious  impediment 
to  his  duties. 

The  law  requires  that  this  stamp  be  forwarded  to  the  Returning  Officer  so  as  to 
reach  him  on  or  about  the  day  of  nomination  of  candidates.  (Sec.  41  subsec.  2.)  I 
may  mention  that  many  requests  were  made  for  the  supply  of  this  stamp,  far  in  advance 
of  the  time  fixed  by  law,  on  the  plea  that  it  was  impossible  to  stamp  every  ballot  by 
hand  and  distribute  them  to  ail  Deputy  Returning  Officers  in  the  limited  time  allowed. 
Then  again,  it  is  an  easy  matter,  when  stamping  several  thousand  ballots  to  skip  one  or 
more,  to  say  nothing  of  the  labour  entailed.  It  is  therefore  questionable  whether  this 
further  précaution  against  bogus  ballots  is  not  superfluous,  and  of  a  nature  to  impede 
rather  than  facilitate  the  already  onerous  duties  of  the  Returning  Officer. 

As  a  gênerai  principle,  I  would  respectfully  submit  that  an  attempt  to  simplify  the 
machinery  of  élections  might  prove  of  more  benefit  than  an  accumulation  of  precau- 
tionary  measures. 

In  the  électoral  district  of  Durham  West,  no  member  was  declared  elected.  The 
spécial  report  of  the  Returning  Officer  in  the  matter  will  be  found  on  page  27,  part  1. 

Recounts  were  made  in  the  following  districts  : — 

Ontario.— Bruce  North  ;  Grey  North;  Huron  West;  Lanark  North  ;  Ottawa; 
Perth  South  ;  Wellington  North. 

Québec. — Montréal  (St.  Antoine)  ;  Missisquoi. 
New  Brunswick. — King's. 

Prince  Edward  Island. — Prince  West,  Queen's  East. 
Manitoba. — Selkirk. 
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En  omettant  le  titre  au  haut  du  bulletin  de  vote  et  en  l'imprimant  au  verso,  la  face 
du  bulletin  ne  contiendrait  que  les  noms  des  candidats,  et  l'on  remédierait  par  là  à  cette 
méprise.  Je  ne  prétends  pas  qu'un  bulletin  de  vote  de  cette  nature  serait  parfait.  Il  y 
a  d'autres  manières  de  le  gâter,  qu'il  n'est  pdts  nécessaire  d'indiquer  ici.  Mais  je  crois 
sincèrement  qu'avec  le  bulletin  de  vote  proposé  l'on  aurait  une  très  forte  diminution 
dans  le  nombre  des  votes  perdus. 

Le  deuxième  changement  mentionné  consiste  à  fournir  le  papier  pour  imprimer  les 
bulletins  de  vote.  L'intention  était,  je  suppose,  d'éviter  toute  possibilité  d'employer 
des  bulletins  controuvés.  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'on  ne  pourrait  se  procurer  un  papier 
pareil  d'aucune  autre  source,  et  que  les  bulletins  imprimés  sur  tout  autre  papier  se  décou- 
vriraient facilement.  Mais  dans  nombre  de  cas  ce  papier  a  été  gaspillé  par  les  impri- 
meurs de  l'endroit,  et  il  a  fallu  en  envoyer  à  la  hâte  un  nouvel  approvisionnement  au 
dernier  moment,  au  risque  qu'il  parvînt  trop  tard,  et  cela  au  grand  inconvénient  des 
officiers-rapporteurs,  des  imprimeurs  et  de  tous  les  autres  intéressés.  De  plus  les  instruc- 
tions données  quant  à  la  manière  de  tailler  le  papier  et  de  l'imprimer  ont  été  presque 
sans  exception  mal  comprises. 

Je  soumets  en  conséquence  à  votre  considération,  qu'ayant  pris  ce  parti  il  serait  à 
propos  de  faire  un  pas  de  plus,  et  de  décréter  que  l'imprimeur  du  roi  fournira  le  papier 
non  pas  dans  sa  forme  de  matière  première,  mais  comme  bulletins  imprimés  par  feuilles, 
ne  laissant  aux  imprimeurs  de  l'endroit  que  le  soin  d'y  insérer  les  noms  des  candidats. 

Cette  suggestion  est  cependant  subordonnée  à  la  condition  que  le  bureau  de  l'impri- 
merie soit  en  état  d'accomplir  ce  travail. 

Le  troisième  changement  qui  exige  que  l'officier-rapporteur  timbre  de  sa  main  les 
bulletins  de  vote,  bien  qu'une  bonne  chose  en  elle-même,  a  été  pour  ce  dernier  dans  un 
grand  nombre  de  cas  un  sérieux  obstacle  à  l'accomplissement  de  ses  fonctions. 

La  loi  prescrit  que  ce  timbre  soit  transmis  à  l'officier  rapporteur  de  façon  à  lui  par- 
venir le  ou  vers  le  jour  de  la  présentation  des  candidats,  (article  41,  paragraphe  2.)  Je 
puis  mentionner  le  fait  que  bon  nombre  d'officiers-rapporteurs  m'ont  demandé  de  leur 
fournir  ce  timbre,  longtemps  avant  l'époque  fixée  par  la  loi,  en  alléguant  qu'il  leur  serait 
impossible  de  timbrer  à  la  main  chaque  bulletin  de  vote  pour  les  distribuer  à  tous  les 
sous-officiers-rapporteurs  dans  le  temps  limité  qui  leur  était  donné.  Puis  c'est  chose 
facile  lorsque  l'on  doit  timbrer  plusieurs  milliers  de  bulletins  d'en  passer  un  ou  plus, 
pour  ne  rien  dire  du  travail  que  cela  occasionne.  Il  y  a  donc  doute  si  cette  nouvelle 
mesure  de  précaution  contre  les  faux  bulletins  n'est  pas  superflue,  et  de  nature  à  entra- 
ver plutôt  que  faciliter  les  fonctions  déjà  onéreuses  des  officiers-rapporteurs. 

Comme  principe  général,  je  soumets  respectueusement  qu'il  serait  plus  avantageux 
de  chercher  à  simplifier  le  mécanisme  électoral  que  d'accumuler  les  mesures  de  précau- 
tion. 

Dans  la  circonscription  électorale  de  Durham  Ouest,  aucun  député  n'a  été  déclaré 
élu.  Le  rapport  spécial  de  l'officier-rapporteur  sur  ce  sujet  se  trouve  à  la  page  27, 
partie  1. 

Des  recensements  ont  eu  lieu  dans  les  comtés  suivants  : 

Ontario. — Bruce-Nord  ;  Grey-Nord  ;  Huron-Ouest  :  Lanark-Nord  ;  Ottawa  ;  Perth- 
Sud  et  Wellington-Nord. 

Québec. — Montréal  (Saint- Antoine)  ;  Missisquoi. 

Nouveau-Brunswick — King's. 

Ile  du  Prince-Edouard. — Prince-Ouest,  Queen's  Est. 

Manitoba. — Selkirk. 
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The  largest  majority,  declared  by  the  Returning  Officer,  was  obtained  in  Québec 
East,  viz.,  2,772.  The  smallest  was  obtained  in  North  Bruce,  and  in  Selkirk,  viz.,  1. 
on  recount. 

The  total  vote  cast  by  provinces  and  the  élections  by  acclamation,  are  as  folio w  : — 

Total  vote.  Elections  by  acclamation. 

Ç  Nipissing. 
Ontaria 426,083  3.  J  Norfolk  North. 

(^  Waterloo  North. 

Québec , 237,259  1.  Drummond  and  Arthabaska. 

Nova  Sootia 107,836 

New  Brunswick. 68,340  1.         Victoria. 

Prince  Edward  Island.  .  .        21,129 

Manitoba ,        41,780 

British  Columbia 26,451 

North- west  Territories  ,  .        23,618 

Total 952,496  5. 

In  the  gênerai  élection  of  1896,  the  total  vote  cast  was  835,600,  which  therefore 
gives  an  increase  of  116,896  in  favour  of  the  last  gênerai  élection. 

A  list;  of  Returning  Officers   will  be  found  further  on  as  well  as  an  index  to  the 
différent  Electoral  Districts. 

I  hâve  the  honour  to  be,  sir, 

Your  obedient  servant. 

H.  G.  LaMOTHE, 

Clerk  of  the  Crown  in  Chancery  of  Canada. 
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La  majorité  la  plus   considérable,  suivant   la  déclaration  de  l'officier-rapporteur,  a 
été  obtenue  dans  Québec-Est,  soit,  2,772. 

La  plus  faible  a  été  obtenue  dans  Bruce  Nord  et  dans  Selkirk,  soit    1,  sur  recense- 
ment. * 

Le  total  des  votes  donnés  par  provinces  et  les  élections  par  acclamation  ont  été 

comme  suit  : — 

Total  des  votes.  Elections  par  acclamation. 

(  Nipissingue. 
Ontario 426,083  3.       \  Norfolk-Nord. 

(  Waterloo- Nord. 

Québec 237,259  1.  Drummond  et  Arthabaska, 

Nouvelle-Ecosse 107,836 

Nouveau-Bruns wick . . .  .       68,340  1.  Victoria. 

Ile  du  Prince-Edouard . .       21,129 

Manitoba 41,780 

Colombie-Britannique  . .       26,451 
Territoires  du  N.-0 23,618 


Total. 952,496  5 

Dans  l'élection  générale  de  1896,  le  total  des  votes  donnés  s'élevait  à  835,600  ;  cest 
donc  une  augmentation  de  116,896  pour  la  dernière  élection  générale. 

On   trouvera  plus  loin  une  liste  des  officiers-rapporteurs  ainsi  qu'un  index   des 
différents  districts  électoraux. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

H.  G.  LaMOTHE, 

Greffier  de  la  couronne  en  chancellerie,  Canada. 
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LIST  OF  RETURNING  OFFICERS LISTE  DES  OFFICIERS  RAPPORTEURS 


PROVINCE  OF  ONTARIO— PROVINCE  D'ONTARIO. 


Electoral  District. 


District  électoral. 


Addington 
Algoma.. . 
Bothwell .  . 


Brant,  South  Riding 

(Division  Sud). 
Brockville ....... 


Bruce,  East  Riding 

(Division  Est). 
Bruce,  North  Riding 

(Division  Nord). 
Bruce,  West  Riding 

(Division  Ouest). 
Cardwell 


Carleton 

Cornwall  and  Stormont. 
Dundas 


Returning  Officer. 


Officier  rapporteur. 


Durham,  East  Riding ...... 

(Division  Est). 
Durham,  West  Riding. .  ...... 

(Division  Ouest). 

Elgin,  East  Riding 

(Division  Est). 

Elgin,  West  Riding. 

(Division  Ouest). 

Essex,  North  Riding .    

(Division  Nord). 
Essex,  South  Riding.  . 

(Division  Sud). 
Frontenac 


Glengarry 


Hiram  Keech 

John  J.  Wells    

Peter  H.  McEwen 

William  Watt 

George  A.  Dana 

R.  H.  McKay 

Archibald  D.  McCannel 

Angus  Martyn. . 

James  Donaghy 

P.  J.  Coffey    

Wm.  S.  Friend 

Thomas  McDonald 

A.  A.  Smith. . 

Thomas  Bingham 

Wm.  Oliver  Pollock .  .  . 
Colin  St.  Clair  Leitch. . 

James  W.  Askin 

Jacob  Shepley 

Thos.  Campbell  Stark. . 
Alexander  Stewart 


Miller 
Clerk  . 


Occupation. 


Sheriff. 


Miller 


Township  Cl'k 
Gentleman . . 


Registrar 


Registrar 
Barrister 


Insur.  Agent. 


Farmer 

Barrister  ,  .  . 
Registrar .  .  . 
Farmer  .... 
Gentleman . . 
Blacksmith. . 


Résidence. 


Tamworth. 

Fort  William. 

Dresden. 

Brantford. 

Brockville. 

Walkerton. 

Burgoyne. 

Ripley. 

Mono  Road  P.O. 

Ottawa. 

Cornwall. 

Morrisburg. 

Millbrook. 

Bowmanville. 

Yarmouth  Centre 

Dutton 

Sandwich. 

Kingsville. 

Pitt's  Ferry. 


Dunvegan. 
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Electoral  District. 


District  électoral. 


Gren ville,  South  Riding .... 

(Division  Sud). 
Grey,  East  Riding 

(Division  Est). 

Grey,  North  Riding 

(Division  Nord). 
Grey,  South  Riding   ....... 

(Division  Sud). 
Haldimand  and  Monck 


Halton. . . 
Harailton 


Hastings,  East  Riding 

(Division  Est). 

Hastings,  North  Riding 

(Division  Nord). 

Hastings,  West  Riding 

(Division  Ouest). 

Huron,  East  Riding.  , 

(Division  Est). 

Huron,  South  Riding 

(Division  Sud). 

Huron,  West  Riding 

(Division  Ouest). 
Kent 


Kingston. 


Lambton,  East  Riding 

(Division  Est). 

Lambton,  West  Riding 

(Division  Ouest). 

Lanark,  North  Riding 

(Division  Nord). 
Lanark,  South   Riding. ..... 

(Division  Sud). 

Leeds  and  Grenville,  N.  Rid'g 

(Division  Nord). 

Leeds,  South  Riding 

(Division  Sud). 
Lennox  .  , 


Lincoln  and  Niagara. 
London. 


Returning  OfBcer. 


Officier  rapporteur. 


Wm.  H.  Stephenson. . . 

W.  L.  Smith 

Robert  McKnight 

Thomas  A.  Harris 

William  N.   Braund .  . . 

David  Robertson 

William  Doran .    

Wm.  R.  Aylsworth. .  . . 

Albert  Chard,  Sr 

Geo.  F.  Hope 

J.  A.  Morton 

Bernard  O'Connell 


Morgan  Dalton 


John  Roger  Gemmill .  . 
Jas.  P.  Gildersleeve. .  .  , 
John  W.  Kingston 

A.  Weir 

Wm.  Paul  McEwen .  . . 

Henry  Taylor 

John  McEwen 

Wm.  H.  Fredenburgh. . 
George  D.   Hawley    . .  . 

Robert  Robertson 

Ralph  Hubert  Dignan. 


Occupation. 


Clerk 

Publisher . . . 

Registrar . . . 

License   I  n  i 

pector. 
Merchant . .  . 

Registrar . . . 


County  Clerk . 


Sheriff. 

Barrister  .  . . 


Sheriff 


Registrar . 


Barrister  . 


Merchant . 
Barrister  . 


Sheriff.  ... 
Gentleman 
Barrister  . . 


Résidence. 


Prescott. 

Shelburne. 

Owen  Sound. 

Durham. 

Dunnville. 

Milton. 

Hamilton. 

Belleville. 

Stirling. 

Belleville. 

Wingham. 

Dublin. 

Kingsbridge. 

Chatham. 

Kingston. 

Watford. 

Sarnia. 

Almonte. 

Perth. 

Smith's  Falls. 

Westport. 

Napanee. 

St.  Catharines. 

London. 
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Electoral  District. 


District  électoral. 


Returning  Officer. 


Officier  rapporteur. 


Middlesex,  East  Riding 

(Division  Est). 
Middlesex,  North  Riding.  . 

(Division  Nord). 
Middlesex,  South  Riding. .    . 
(Division  Sud). 
Middlesex,  West  Riding 

(Division  Ouest-). 
Muskoka  and  Parry  Sound  .  . 


Nipissing. 


Norfolk,  North  Riding 

(Division  Nord). 

Norfolk,  South  Riding 

(Division  Sud). 

Northumberland,  E.  Riding,. 

(Division  Est). 

Northumberland,  W.  Riding. 

(Division  Ouest). 

Ontario,  North  Riding 

(Division  Nord). 

Ontario,  South  Riding 

(Division  Sud). 

Ontario,  West  Riding 

(Division  Ouest). 
Ottawa 


Oxford,  North  Riding 

(Division  Nord). 

Oxford,  South  Riding    

(Division  Sud). 
Peel 


Perth,  North  Riding 

(Division  Nord). 

Perth,  South  Riding 

(Division  Sud). 

Peterborough,  East  Riding    . 

(Division  Est). 

Peterborough  West  Riding.  . 

(Division  Ouest). 

Prescott 

Prince  Edward 


Donald  McK.  Cameron 

Edward  Cotter 

William  C.  Harris 

W.  D.  Moss    

Milton  Carr 

H.  C.  Varin 

A.  J.  Donly . 

Joseph  Jackson 

Ed.   Chas.  West 

Thomas  Staples 

Martin  H.  Roach 

William  Purvis 

William  V.  Richardson. 

John  Sweetland. 

James  Brady 

Thos.  Richard  Mayberry 

Kenneth  Chisholm 

John  Hossie 

Patrick  Whelehan 

Bernard  Morrow    

James  A.  Hall 

Wyman     A.     Chamber- 
lain. 
Edward  Dorland 


Occupation. 


Sheriff. 


Clerk 

Barrister. 


Sheriff. 


Registrar 


Sheriff. 

Farmer.. 


Résidence. 


Barrister. 


Insur.  Agent.. 
Sheriff. 


Farmer 


Registrar 


Sheriff  .  . 
Registrar 


Sheriff. 
Agent 


Renfrew,  North  Riding |  William  Moffat. 

(Division  Nord).| 
36— b 


Sheriff. 


London. 

Mount  Carrael. 

Delaware. 

Glencoe. 

Powassan. 

North  Bay. 

Simcoe. 

ii 
Campbellford. 
Baltimore. 
Beaverton. 
Columbus. 
Pickering. 
Ottawa. 
Woodstock. 
Ingersoll. 
Brampton. 
Stratford. 
St.  Mary's. 
Peterboro'. 


Plantagenet. 


Gilbert's  Mills. 
Pembroke. 
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Electoral  District. 


District  électoral 


Renf rew,  South  Riding 

(Division  Sud). 
Russell 


Simcoe,  East  Riding 

(Division  Est). 

Simcoe,  North  Riding 

(Division  Nord). 
Simcoe,  South  Riding. 

(Division  Sud), 
Toronto,  Centre 


Toronto,  East  (Est) .  .  . 
Toronto,  West  (Ouest). 


Victoria,  Non  h  Riding.  .  . 

(Division  Nord). 

Victoria,  South  Riding 

(Division  Sud). 

Waterloo,  Nortli  Riding .... 

(Division  Nord). 

Waterloo,  South  Riding 

(Division  Sud). 
Welland 


Returning  Officer. 


Officier  rapporteur. 


John  Connolly ... 
Alex.  Robillard .... 
Alex.  Keith  McKay 

Robert  Paton 

Daniel  K.   Ross 

John  S.  McMahon .  . 
Alex.  E.  Wheeler . . . 
William  B.  Rogers.  . 
Lachlan  Gilchrist . . . 


Wellington,  Centre 


John  F.   Cunnings. 


Jacob  Shoemaker.. 

John   Wilkins 

James  Smith 

Thomas  Bowles... 


George  Howard. 


Wellington,  North  Riding.  .  .  |  John  Anderson 

(Division  Nord)J 
Wellington,  South  Riding. .  . 
(Division  Sud). 
Wentworth  &   Brant,  North 

Riding.  (Division  Nord). 
Wentworth,  South  Riding.. 
(Division  Sud), 

York,  East  Riding 

(Division  Est) 

York,  North  Riding 

(Division  Nord) 

York,  WTest  Riding 

(Division  Ouest) 


Robert  McQueen 
Fred  Delius  Suter.. .  . 
Hugh  Pnwell  Crosby. 

Andrew  Yule 

Peter  Ellis 


Occupation. 


Résidence. 


Registrar .... 
Manufacturer. 


Merchant 


Admaston. 

Duncanville. 

Orillia. 

New  Lowell. 

Cookstown. 

Toronto. 


DivisionCourt 
Clerk. 
.  i  Fruit  Dealer 


Sheriff. 


Registrar 


Gentleman .  . 
Ins.   Agent. . 


Police    Magis 
trate. 


Bolsover  P.O. 
Oakwood. 
Berlin. 
Galt. 
Welland. 
Orangeville. 
Arthur. 
Guelph. 
Kirkwall. 
Dundas  P.O. 
Union  vi  lie. 
Aurora. 
Toronto   Junction. 
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Electoral  District. 


District  électoral. 


Argenteuil 

Bagot 

Beauce . .  .  ,    

Beauharnois 

Bellechasse    

Berthier 

Bonaventure 

Brome    .  .  ,  . 

Chambly  and   Verchères .... 

Champlain 

Charlevoix 

Chateauguay 

Chicoutirni  and  Saguenay  .  .  . 

Cornpton 

Dorchester 

Drummond  and  Arthabaska. 

Gaspé 

Hochelaga 

Huntingdon 

Jacques  Cartier 

Joliette 

Kamouraska .... 

Labelle 


Returning  Officer. 


Officier  rapporteur. 


Occupation. 


Thomas  Barron 

Joseph  Pilon 

Elzéar  Mi  ville  Déchêne. 


Victor  Bourgeault 


Albert  Arsenault. 


L.  P.  A.   Roberge 


L.  P.   Lebel 

H.  E.  Williams 

Louis  Racicot 

Ernest  Rinfret 

Jos.  Adolphe  Martin.  .  . 

Napoléon  Mallette 

Ovide  Bossé 

Wm.  Henry  Léonard.    . 

C.  E.  Vaillancourt .    ... 
Henri  Laurier 

D.  N.  Labrie 

Ls.  Adhémar  Rivet 
Malcolm  J.  Boyd    . 

Henri  Schetagne 

J.  Bte.  Chevigny    


Laprairie  and  Napierville 
36— b.l 


Registrar .  . 
Physician  .. 

M 

Merchant . . 
Notary .... 


Registrar 


Notary 


Registrar 


Physician 


Résidence. 


Registrar .... 
Clerk  C.C.... 


Advocate 


Manufacturer. 


Auguste  Martin 


Philémon  de  Varennes. 
J.  Roch  Forest 


Notary 


Lac  h  u  te. 
8t.  Liboiie. 

St.       François     de 

Beauce. 
St.     Stanislas,    Co. 

Beauharnois. 
St.  Gervais. 

St.  Cuthbert,  Par. 

of  Berthier. 
New  Carlisle. 

Knowlton. 

Boucherville. 

St.  Stanislas. 

St.    Etienne    de  la 

Malbaie. 
S  te.  Martine. 

Chicoutimi. 

Cookshire. 

St.  Anselme. 

Arthabaskaville. 

Percé. 

Hochelaga. 


Huntingdon. 


Lachine. 
Joliette. 
St.  Paschal. 
Papineau  ville, 
j  Laprairie. 
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Electoral  District. 

Returning  Officer. 



Occupation. 

Résidence. 

District  électoral. 

Officier  rapporteur. 

L'Assomption 

Joseph  S.  Rivest 

Notary 

L'Assomption. 

Lavalt 

Pascal  Adélard  Longpré 

M                  

Ste.  Rose. 

Lévis 

Louis  N.  Carrier    

Régis  trar .... 

Lévis. 

L'Islet 

Cléophas  Leclerc 

Xotarv .  . 

L'Islet 

Lotbinière 

Henri  Legendra 

Ste.  Croix. 

Maisonneuve .  .  , 

L.  P.  Dupré 

Advocate.  .  .  . 

Montréal. 

Maskinongé 

L.  D.  Caron 

Louiseville 

© 

Mégantic 

W.  H.  Lambly 

Edwin  F.  Currie 

Registrar 

Missisquoi . 

Bedford. 

Montcalm 

J.  F.  Daniel 

Notary 

St.  Esprit. 

Montmagny 

Montmorency 

A.  A.  E.  Michon 

Montmagny. 

St.  Jean,  Isle  d'Or- 

George Emile  Larue..  . 

Notary 

léans. 

Montréal,  St.  Anne's  Riding. 

Michael  Jas.  Walsh..     . 

Merchant .... 

Montréal. 

(Division  Ste- Anne). 

Montréal,  St.  Antoine's  Riding 

George  P.  England ... 

Advocate  .... 

u 

(Division  Ste- Antoine). 

Montréal,  St.  James'  Riding 

Husmer  Lanctôt    .... 

a 

(( 

(Division  St-Jacques). 

Montréal, St.Lawrence  Riding 

John  P.  Dixon 

Merchant .... 

" 

(Division  St-Laurent). 

Montréal,  St.  Mary's  Riding. 

Joseph  Marois 

Agent 

t< 

(Division  Ste-Marie). 

Nicolet 

David  Lebrun 

Notary 

St.  Wenceolas. 

Pontiac 

Edmund  Meredith 

Quyon  Village. 

Portneuf 

H.  Q.  de  St.  George..    . 

Registrar,.  .  . 

Cap  Santé. 

Québec,  Centre 

G.  Arthur  Paradis. .  .  . 

Notary 

Québec. 

Québec,  East  (Est)   

Cyrille  F.  Delâge 

«       

et 

Québec,  West  (Ouest)    .... 

Fergus  Murphy 

Barrister 

" 

Québec,  County  (Comte)    .  .  . 

J.  A.   Ephraim  Bédard. 

Physician 

Ancienne  Lorette. 
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Electoral  District. 
District  électoral. 


Richelieu    

Richmond  and  Wolfe 

Rimouski 

Rouville 

St.  Hyacinthe 

St.  John's  and  Iberville  .... 

Shefford 

Sherbrooke  

Soulanges 

Stanstead 

Téiniscouata 

Terrebonne 

Three  Rivers  and  St.  Maurice 

Two  Mountains 

(Deux  Montagnes) 

Vaudreuil , 

Wright 

Yamaska 


Returninç  Officer. 


Officier  rapporteur. 


Win.  H.  Chapdelaine  . 

John  Ewing,  Jr 

Auguste  La  voie 

J.  Elie  Gaboury 

Alphonse  Bourgault.  . 

HYançois  Lafond 

Jules  Vallotton 

Wm.  Henry  Lovell .  .  . 

Rodger  Duckett 

Otis  Shurtlefï 

J.  Elzéar  Pouliot ..... 

J.  A.  Théberge 

J.  Bte.  Ludger  Hould. 

Joseph  Langlois 

Joseph  N.  Legault. . .  . 
Pierre  H.  Durocher...  . 
Louis  Véronneau 


Occupation. 


Résidence. 


Notary [Sorel. 

Richmond. 


Crown    Lands 
Dept. 
Notary ...    . 

Advocate .... 

Farmer 

Dep.  Regr.   .  . 


Registrar 


Grain  Dealer. 
Registrar 
Sheriff. 


Registrar 


Advocate . 
Registrar . 
Notary .  .  . 
Merchant.. 
Notary .  .  . 


Québec. 

St.  Césaire. 

St.  Hyacinthe. 

St.  George   d'Hen- 

ryville. 
Waterloo. 

Sherbrooke. 

Coteau  Station. 

Coaticook. 

Fraserville. 

St.  Jérôme. 

Three  Rivers. 

Ste.  Scholastique. 

Vaudreuil. 

Hull. 

Yamaska. 
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Electoral  District. 


District  électoral. 


Annapolis , 

Antigonish 

Cape  Breton 

Colchester 

Cumberland  ...     

Digby 

Guysborough 

Halifax 

Hants 

Inverness 

King's    

Lunenburg  

Pictou    

Richmond 

Shelburne  and  Queen's. 

Victoria 

Yarmouth     


Returning  Officer. 


Officier  rapporteur 


Edwin  Gates 

D.  D.  Chisholm ...... 

Ronald  Gillis 

Chas.  A.  McLennan .  . 

M.  A.  Logan 

H.  A.  P.  Smith 

A.  J.  O.  Maguire 

Donald  Archibald. .  .  . 

James  O'Brien 

Neil  McAulay 

Stephen  Belcher ...... 

Joseph  Creighton 

J.  Simpson  Harris... 
Alex.  E.  Morrison. .  .  . 

George  W.  McLean. .  . 
M.  E  Mackay ....... 

George  H.  Guest 


Sheriff. 


Occupation. 


Lumber  dealer 
Sheriff. .... 


Gentleman 
Sheriff.  .  .  . 


Teacher 


Sheriff. 


Résidence. 


Annapolis. 

Antigonish. 

Sydney. 

Truro. 

Amherst. 

Digby. 

Guysboro*. 

Halifax. 

Windsor. 

Whycocomagh 

Kentville. 


Lunenburg. 


Pictou. 

West  Arichat. 

Shelburne. 

Baddeck. 

Yarmouth. 
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Electoral  District. 


District  électoral. 


Albert 

Carleton    

Charlotte 

Gloucester.  ...    

Kent 

King's 

Northumberland 

Restigouche 

Sunbury  and  Queen's. 
St.  John  City  (Cité)  . 


St.  John    City  and    County. 
(Cité  et  comté) 


Victoria 

Westmoreland. 
York 


Returning  Officer. 


Officier  rapporteur. 


Auguste  Léger. 


John  M.  Stevens .... 
Joseph  A.  McQueen. 
A.  A.  Sterling 


Occupation. 


Ernest  W.  Lynds Sheriff. 

Wm.  D.  Ballock 

Robert  A.  Stewart    . 
Francis  Meahan 


Daniel  B.  Hatfield 

Robert  R.  Call 

Timothy  Robinson 

James  Holden 

H.  Lawrence  Sturdee.  . 


Gen.  Dealer 
Sheriff. 


Sheriff. 


Résidence. 


Hopewell  Cape. 

Contreville. 

St.  Andrew's. 

Bathurst. 

Richibucto. 

Norton. 

Newcastle. 

Dalhousie  Junc. 

Oromocto. 

St.  John. 


,  Edmundston. 
.  Dorchester. 
.  Fredericton. 
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PROVINCE  OF  PRINCE  EDWARD  ISLAND— PROVINCE  DE  L'ILE  DU 

PRINCE-EDOUARD. 


Electoral  District. 
District  électoral. 

Returning  Officer. 
Officier  rapporteur. 

Occupation. 

Résidence. 

King's 

Prince,  East  Riding 

(Division  Est). 

Prince,  West  Riding    

(Division  Ouest). 

Queen's,  East  Riding 

(Division  Est). 
Queen's,  West  Riding ...... 

(Division  Ouest). 

Daniel  F.  McDonald. .  . 

Dugald  S.  Wright 

Benjamin  Gallant 

Chas.  C.  Morrison.    ... 
Walter  B.  Robertson    . 

Sheriff. 

u      

Farmer 

M          ....... 

Sheriff. 

Montague  Bridge. 
Summerside. 
Bloomfield. 
Fiat  River. 
Charlotte  town. 

PROVINCE  OF  MANITOBA— PROVINCE  DU  MANITOBA. 


Electoral  District. 


District  électoral. 


Brandon.. . 

Lisgar 

Macdonald . 
Marquette.. 
Provencher. 
Selkirk. .  .  . 
Winnipeg 


Returning  Officer. 
Officier  rapporteur. 


Wm.  Francis  Wilson. 

William  Hood 

Charles  Graban  . 
Henry  C.  Clay 


Auguste  Gauthier. 


Thomas  Partington . 
George  Adam 


Occupation. 


Furnit.  Dealer 


Résidence. 


Brandon. 

Shadeland  P.O. 

Portage-la-Prairie. 

Rapid  City. 

Lorette. 

Selkirk. 

Winnipeg. 
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PROVINCE  OF  BRITISH  COLUMBIA— PROVINCE  DE  LA  COLOMBIE 

BRITANNIQUE. 


Electoral  District. 
District  électoral. 

Returning  Officer. 
Officier  rapporteur. 

Occupation. 

Résidence. 

Burrard...    

New  Westminster..    . .  ,  .  .    . 

Vancouver 

Victoria 

Duncan  C.  McGregor .  . 
Thos.  J.  Arinstrong .... 

C.  H.  Barker 

•John  C  Brown.. 

Insur.  Agent.. 

Sheriff.    

Barrister 

Vancouver. 

New  Westminster. 

Nanaimo. 

Victoria. 

Yale  &l  Cariboo 

D.  J.  McDonald 

Homestead  In- 
specter. 

Kamloops. 

NORTHWEST   TEHR1TORIES— TERRITOIRES   DU   NORD-OUEST. 


Electoral  District. 
District  électoral. 

Returning  Officer. 
Officier  rapporteur. 

Occupation. 

Résidence. 

Alberta 

Thomas  B.  Braden .  . 

Calgary. 
Wolselev. 

Assiniboia,  East  Riding .... 
(Division  Est). 
Assiniboia,  West  Riding .  .  . 

(Division  Ouest). 
Saskatchewan 

John  Benson 

John  G.  Calder..      .... 

Alex.  S.  Stewart   

Physician 

Medicine  Hat. 
Prince  Albert. 
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INDEX  ALPHABETIQUE  DES  DISTRICTS  ELECTORAUX 

PART  I. 

Province  of  Ontario — Province  d'Ontario. 

Page. 

Addington      .    2 

Algoma 4 

Bothwell 8 

Brant,  South  Kiding  (Division  Sud)    10 

Brockville 12 

Bruce,  East  Riding  (Division  Est) 13 

Bruce,  North  Riding  (Division  Nord) 15 

Bruce,  West  Riding  (Division  Ouest) 17 

Cardwell 18 

Carleton 19 

Cornwall  and  Stormont 21 

Dundas . 23 

Durham,  East  Riding  (Division  Est) 24 

Durham,  West  Riding  (Division  Ouest) 25 

Elgin,  East  Riding  (Division  Est) 36 

Elgin,  West  Riding  (Division  Ouest) 37 

Essex,  North  Riding  (Division  Nord) 39 

Essex,  South  Riding  (Division  Sud) 41 

Frontenac 43 

Glengarry 44 

Grenville,  South  Riding  (Division  Sud) 45 

Grey,  East  Riding  (Division  Est) 47 

Grey,  North  Riding  (Division  Nord) 49 

Grey,  South  Riding  (Division  Sud) 51 

Haldimand  and  Monck ...*..  52 

Halton 54 

Hamilton 55 

Hastings,  East  Riding   (Division  Est)    58 

Hastings,  North  Riding   (Division  Nord) 59 

Hastings,  West  Riding   (Division  Ouest) 61 

Huron,  East  Riding  (Division  Est) 62 

Huron,  South  Riding  (Division  Sud) 63 

Huron,  West  Riding  (Division  Ouest) 65 

Kent 67 

Kingston 69 

Lambton,  East  Riding  (Division  Est) ....  70 

Lambton,  West  Riding  (Division  Ouest) 72 

Lanark,  North  Riding  (Division  Nord) 74 

Lanark,  South  Riding  (Division  Sud) 70 

Leeds  and  Grenville,  North  Riding  (Division  Nord)    77 

Leeds,  South  Riding  (Division  Sud) 79 

Lennox . . , 81 
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Page. 

Lincoln  and  Niagara 82 

London 84 

Middlesex,  East  Riding  (Division  Est) 85 

Middlesex,  North  Riding  (Division  Nord) .  .  87 

Middlesex,  South  Riding  (Division  Sud 88 

Middlesex,  West  Riding  (Division  Ouest) , 89 

Muskoka  and  Parry  Sound 91 

Nipissing .... 94 

Norfolk,  North  Riding  (Division  Nord) 95 

Norfolk,  South  Riding  (Division  Sud) 96 

Northumberland,  East  Riding  (Division  Est) 98 

Northumberland,  West  Riding  (Division  Ouest) 99 

Ontario,  North  Riding  (Division  Nord)    101 

Ontario,  South  Riding  (Division  Sud) 103 

Ontario,  West  Riding  (Division  Ouest) 104 

Ottawa , 105 

Oxford,  North  Riding  (Division  Nord) 108 

Oxford,  South  Riding  (Division  Sud) 110 

Peel 112 

Perth,  North  Riding  (Division  Nord) 113 

Perth,  South  Riding  (Division  Sud) .  . 115 

Peterborough,  East  Riding  (Division  Est) 117 

Peterborough.  West  Riding  (Division  Ouest) 119 

Prescott 120 

Prince  Edward 121 

Renfrew,  North  Riding  (Division  Nord) 123 

Renfrew,  South  Riding  (Division  Sud) 124 

Russell 125 

Simcoe,  East  Riding  (Division  Est) 127 

Simnoe,  North  Riding  (Division  Nord) 130 

Simcoe,  South  Riding  (Division  Sud) 131 

Toronto,  Centre 133 

Toronto,  East  (Est) 135 

Toronto,  West  (Ouest) 137 

Victoria,  North  Riding  (Division  Nord) 141 

Victoria,  South  Riding  (Division  Sud) 142 

Waterloo,  North  Riding  (Division  Nord) 144 

Waterloo,  South  Riding  (Division  Sud) 145 

Welland 146 

Wellington,  Centre 148 

Wellington,  North  Riding  (Division  Nord) 149 

Wellington,  South  Riding  (Division  Sud) 152 

Wentworth,  North  Riding  (Divison  Nord)  and  Brant    .       154 

Wentworth,  South  Riding  (Division  Sud) 156 

York,  East  Riding  (Division  Est) 158 

York,  North  Riding  (Division  Nord) 160 

York,  West  Riding  (Division  Ouest) 162 
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Argenteuil , 2 

»1 3 

Beauce 5 
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Beauharnois 7 

Bellechasse 8 

Berthier 9 

Bonaventure 11 

Brome 12 

Chambly  and  Verchères 13 

Champlain 15 

Charlevoix 17 

Chateauguay 18 

Chicoutimi  and  Saguenay  . 19 

Compton 22 

Dorchester 24 

Drummond  and  Arthabaska 26 

Gaspé 27 

Hochelaga 29 

Huntingdon , 32 

Jacques-Cartier 33 

Joliette 35 

Karaouraska ,     37 

Labelle 38 

Laprairie  and  NapiervilJe 40 

L'Assomption .  .  .  . 41 

Laval 42 

Lévis , 43 

L'Islet 45 

Lotbinière 46 

Maisonneuve    47 

Maskinongé 51 

Mégantic 52 

Missisquoi 54 

Montcalm 56 

Montmagny 57 

Montmorency 58 

Montréal,  St.  Anne's  Riding  (Division  Ste.  Anne) 59 

Montréal,  St.  Antoine's  Riding  (Division  St.  Antoine) 61 

Montréal,  St.  James'  Riding  (Division  St.  Jacques). . 63 

Montréal,  St.  Lawrence  Riding  (Division  St.   Laurent) 66 

Montréal,  St.  Mary's  Riding  (Division  Ste.  Marie) 69 

Nicolet 72 

Pontiac 74 

Portneuf 76 

Québec  Centre 77 

Québec  East  (Est) 79 

Québec  West  (Ouest)    81 

Québec  County  (Comté)    82 

Richelieu 83 

Richmond  and  Wolfe 85 

Rimouski 87 

Rouville 89 

St.  Hyacinthe - 90 

St.  John's  (St.  Jean)  à  Iberville 91 

Shefford 93 

Sherbrooke 95 

Soulange* 96 

Stanstead    ,  .. 97 

Témiscoutata 99 
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Terrebonne 100 
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Vaudreuil  « , 104 

Wright 105 

Yamaska , , 107 
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1    EDOUARD  VII 


DOCUMENT  DE  LA  SESSION   No  59 


A  190t 


COPIE 


(59) 


D'une  convention,  en  date  du  16e  jour  de  janvier  1901,  conclue  entre  le  gou- 
vernement de  la  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  par  l'honorable 
Henry  Copeland,  agent  général  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  la  pre- 
mière part,  et  VEastern  Extension  Australasia  and  China  Telegraph 
Company  (ci-après  appelée  :  Y  Extension  Company),  de  la  seconde  part. 


Cabinet  du  Haut-Commissaire  du  Canada, 

17  Victoria  Street,  Londres,  S.  O.,  1er  février  1901. 
Au  Très  Honorable 

Sir  Wilfrid  Laurier,  G.C.M.G.,  C.P., 
Ottawa. 

Me  reportant  à  ma  lettre  du  26  janvier,  relativement  à  l'acceptation  par  le 
gouvernement  de  la  Nouvelle- Galles  du  Sud  des  propositions  de  VEastern  Extension 
Telegraph  Company,  j'ai  maintenant  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  copie 
d'une  convention  entre  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  VEastern 
Company,  signée  le  16  janvier  1901,  et  que  m'a  fournie  l'agent  général  de  cette  colonie 

STRATHCONA. 


Convention  en  date  du  16  janvier  1901  faite  entre  le  gouvernement  de  la  colonie  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  par  l'honorable  Henry  Copeland,  agent  général  de  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud,  de  la  première  part,  et  VEastern  Extension  Australasia  and 
China  Telegraph  Company,  à  responsabilité  limitée  (ci-après  appelée  V Extension 
Company,  de  la  seconde  part. 

Attendu  que  la  colonie,  partie  de  la  première  part,  et  les  colonies  de  l'Australie  du 
Sud,  l'Australie  de  l'Ouest  et  la  Tasmanie  sont  ci-après  désignées  sous  le  titre  de 
"colonies  contractantes." 

Et  attendu  que  le  trafic  télégraphique  entre  les  colonies  contractantes  de  Victoria, 
de  la  Nouvelle-Zélande,  de  Queensland  et  de  la  Nouvelle-Calédonie  d'une  part,  et  l'Europe, 
et,  lorsqu'il  est  transmis  par  l'Europe,  tous  autres  pays  hors  de  l'Europe,  d'autre  part,  à 
expédier  aux  termes  de  la  présente  convention  (le  dit  trafic  étant  ci-après  appelé  "  trafic 
Australasien  "),  se  fait  par  les  câbles  et  les  lignes  télégraphiques  de  V Extension  Com~ 
pany  en  correspondance  avec  des  lignes  appartenant  au  département  du  télégraphe 
Indo-européen  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  aux  Tndes,  à  VEastern  Telegraph  Com- 
pany, à  responsabilité  limitée  (ci-après  appelée  VEastern  Company),  et  à  l  Indo-European 
Telegraph  Company,  à  responsabilité  limitée  (ci-après  appelée  "  Cis-Indian  adminis- 
trations "),  et  les  lignes  et  les  câbles  s'y  rattachant. 

Attendu  que  les  taux  actuels  de  la  transmission  du  trafic  australasien  sont  régis  par 
quatre  conventions,  la  première  en  date  du  31  mars  1891  et  faite  entre  Sa  Majesté  la 
Reine  d'une  part  et  V Extension  Company  de  l'autre;  la  seconde  en  date  du  13 
décembre  1892  et  faite  entre  Sa  Majesté  la  Reine  pour  le  compte  et  de  l'autorité  des 
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gouvernements  respectifs  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  Victoria,  de  l'Australie  du 
îSud,  de  l'Australie  de  l'Ouest  et  la  Tasmanie  de  la  première  part,  Sa  Majesté  la  Reine 
pour  le  compte  et  de  l'autorité  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Zélande  de  la  seconde 
part,  et  Y  Extensi  n  Company  de  la  troisième  part  ;  la  troisième,  en  date  du  30  avril 
1895  et  faite  entre  Sa  Majesté  la  Reine  de  par  l'autorité  des  gouvernements  de  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud,  de  Victoria,  de  l'Australie  du  Sud,  de  l'Australie  de  l'Ouest,  et  la 
Tasmanie  et  de  la  Nouvelle  Zélande  d'une  part  et  Y  Extension  Company  de  l'autre  ;  et  la 
quatrième  en  date  du  14  avril  1900  et  faite  entre  le  gouvernement  de  la  colonie  de 
l'Australie  du  Sud  de  la  première  part,  le  gouvernement  de  la  colonie  de  l'Australie  de 
l'Ouest  de  la  seconde  part,  la  colonie  de  la  Tasmanie  de  la  troisième  part  et  Y  Extension 
Company  de  la  quatrième  part. 

Et  attendu  qu'en  vertu  de  l'article  8  de  la  dite  convention  du  31  mars  1891  et  de 
l'article  1  de  la  dite  convention  du  30  avril  1895,  l'arrangement  quant  aux  taux  du 
trafic  australasien  peut  être  terminé  par  avis,  tel  avis  devant  être  donné  par  écrit  au  moins 
deux  mois  de  calendrier  avant  le  30  avril  1900  ou  le  30  avril  d'une  année  subséquente, 
et  soit  par  Y  Extension  Company  à  l'agent  général  de  l'Australie  du  Sud  ou  par  cet  agent 
général  à  Y  Extension  Company  en  la  manière  stipulée  aux  susdits  articles. 

Et  attendu  que  Y  Extension  Company  a,  conformément  au  dit  article  8,  donné  un 
avis  qui  a  expiré  le  30  avril  1 900,  pour  terminer  l'arrangement  alors  existant,  relatif  aux 
taux  du  trafic  australasien. 

Et  attendu  que,  après  le  premier  jour  de  janvier  1901,  les  taux  du  trafic  australa- 
sien seront  ceux  ci-après  mentionnés. 

Et  attendu  qu'en  Australie  les  stations  terminales  actuelles  des  câbles  sous-marins 
de  Y  Extension  Company  sont  situées  à  Port-Darwin,  dans  la  colonie  de  l'Australie  du 
Sud,  et  à  Roebuck-Bay,  dans  la  colonie  de  l'Australie  de  l'Ouest. 

Et  attendu  qu'on  désire  que  Y  Extension  Company  en  coopération  avec  YEastern 
Company  pose  un  nouveau  câble  entre  Durban,  dans  la  colonie  de  Natal,  Afrique 
australe,  et  l'Australie,  tel  que  ci-après  stipulé,  appelé  le  Nouveau  Câble,  et  que  le  dit 
câble  est  en  voie  de  fabrication. 

Et  attendu  que  les  gouvernements  britannique  et  canadien  et  certains  gouverne- 
ments australasiens  ont  formulé  le  projet  de  poser  un  câble  qui  sera  connu  sous  le  nom 
de  "  Câble  du  Pacifique  ",  et  qui  sera  désigné  sous  ce  nom  dans  les  présentes. 

A  ces  causes,  il  est  par  le  présent  convenu  et  déclaré  par  et  avec  la  colonie  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  et  ses  successeurs  et  Y  Extension  Company,  ses  successeurs  et 
ayants  cause,  comme  suit,  à  savoir  : — 

1.  Comme  à  compter  du  premier  janvier  1901  les  taux  de  la  transmission  du  trafic 
australasien  par  les  lignes  et  les  câbles  existants  et  à  compter  de  l'ouverture  au  trafic 
du  nouveau  câble  et  après,  tel  que  ci-après  mentionné,  les  taux  de  la  transmission  du 
dit  trafic  et  le  partage  des  dits  taux  entre  les  dits  câbles  seront  (sauf  les  dispositions 
de  l'article  5  du  présent  acte),  les  taux  et  le  partage  spécifiés  à  l'annexe  ci-jointe. 
(Tableau  B.)     Pourvu  toujours  que  ceci  ne  s'applique  qu'aux  colonies  contractantes. 

2.  Dans  les  présentes  et  à  l'annexe  ci-jointe,  on  entend  par  "  télégrammes  de 
l'Etat  ",  les  télégrammes  politiques  ou  administratifs  expédiés  ou  reçus  par  Sa  Majesté 
et  par  le  principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  colonies  ou  par  tout  départe- 
ment officiel  dans  le  Royaume-Uni,  ou  par  les  agents  généraux  respectifs  de  quelqu'une 
des  colonies  contractantes  d'un  côté,  et  par  les  gouverneurs,  ministres  ou  tout  fonction- 
naire en  tête  de  tout  ministère  officiel  de  quelqu'une  des  colonies  contractantes  de 
l'autre,  au  sujet  de  choses  se  rapportant  aux  affaires  publiques  des  dites  colonies  ou  de 
quelqu'une  d'elles. 

3.  Par  "  télégrammes  de  la  presse  "  on  entend  les  télégrammes  adressés  à  toutes 
gazettes  dûment  publiées  conformément  aux  lois  respectives  sur  la  publication  des 
gazettes  en  vigueur  dans  le  Royaume-Uni  ou  dans  les  colonies  ou  pays  dans  lesquels 
elles  sont  respectivement  publiées,  et  destinés  de  bonne  foi  à  être  publiés  au  long  dans 
les  dites  gazettes  ;  et  les  dits  télégrammes  ne  comprendront  que  ceux  qui  sont  intelli- 
gibles et  écrits  en  anglais  ou  en  français  au  clair  et  sans  l'usage  d'un  code  chiffré,  de 
groupes  de  chiffres  ou  de  lettres,  ou  de  mots  d'un  sens  caché. 
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4.  Les  gouvernements  respectifs  des  colonies  contractantes  auront,  relativement 
aux  télégrammes  qui  forment  partie  du  trafic  australasien,  le  droit  de  toucher  à  même 
les  taux  exigés  pour  la  transmission  des  dits  télégrammes,  les  prix  terminaux  spécifiés  à 
la  dite  annexe  ci  jointe. 

5.  Si  le  premier  jour  de  janvier  1902  ou  le  premier  jour  de  janvier  de  toute  année 
subséquente,  les  recettes  de  Y  Extension  Company  et  des  Cis-Indian  Administrations, 
provenant  du  trafic  australasien,  déduction  fait9  des  surpaiements  exigés  par  d'autres 
gouvernements  ou  administrations,  ont  atteint  durant  les  trois  précédentes  années  con- 
sécutives de  calendrier  une  moyenne  de  .£330,000  par  année,  ou  une  somme  dépassant 
ce  chiffre,  les  taux  pour  la  transmission  du  trafic  australasien  (sauf  le  trafic  de  Victoria, 
de  la  Nouvelle-Zélande,  du  Queensland  et  de  la  Nouvelle-Calédonie)  en  Europe  ou  de 
l'Europe  via  Sin<>apore  et  Suez  ou  Téhéran  ou  via  la  Colonie  du  Cap  et  Sainte-Hélène, 
seront  réduits  à  trois  schellings  par  mot  pour  les  télégrammes  ordinaires,  à  deux 
schellings  par  mot  pour  les  télégrammes  de  l'Etat  et  à  un  schelling  par  mot  pour  les 
télégrammes  de  la  presse,  lesquels  taux  réduits  ainsi  que  leur  partage  sont  spécifiés 
à  l'annexe  ci-jointe  (tableau  C)  ;  et  si  à  l'expiration  de  toute  année  subséquente  de 
calendrier,  après  que  cette  nouvelle  réduction  aura  été  faite,  les  dites  recettes  moyennes 
des  trois  précédentes  années  consécutives  de  calendrier  s'élèvent  à  la  dite  somme  de 
=£330,000  ou  plus,  les  taux  du  dit  trafic  (sauf  l'exception  susdite)  par  les  dites  routes, 
seront  réduits  à  deux  schellings  et  six  deniers  par  mot  pour  les  télégrammes  ordinaires, 
à  deux  schellings  par  mot  pour  les  télégrammes  de  l'Etat  et  à  un  schelling  par  mot  pour 
les  télégrammes  de  la  presse,  lesquels  taux  réduits  ainsi  que  leur  partage  sont  spécifiés  à 
l'annexe  ci-jointe  (tableau  D),  et  les  dits  taux  seront  respectivement  réputés,  dans  les  cas 
respectifs  énoncés  au  présent  article,  les  taux  actuels  maxima,  aux  fins  de  la  présente 
convention. 

6.  Rien  dans  les  présentes  ou  dant  la  dite  annexe  n'empêchera  Y  Extension  Com- 
pany de  varier  le  partage  des  taux,  pourvu  que  le  taux  total  ne  soit  pas  augmenté  et 
que  la  proportion  payable  à  quelqu'une  des  colonies  contractantes  ne  soit  pas  réduite  au 
delà  des  limites  énoncées  à  la  dite  annexe. 

7.  Si  les  dits  taux  sont  réduits  conformément  à  l'article  5,  et  quand  ils  le  seront, 
les  prix  de  terminus  payables  aux  gouvernements  respectifs  des  colonies  contractantes 
relativement  aux  télégrammes  transmis  à  tels  taux  réduits,  seront  réduits  conformément 
à  l'échelle  établie  à  la  dite  annexe  ci-contre. 

8.  Après  que  la  réduction  des  taux  du  trafic  australasien  et  des  prix  de  terminus 
aura  été  faite  sous  l'empire  des  articles  5  et  7  du  présent  acte,  ou  par  Y  Extension  Com- 
pany ou  par  les  Cis-Indian  Administrations  de  leur  propre  mouvement,  les  dits  taux 
et  prix  de  terminus  ne  seront  pas  de  nouveau  haussés  sauf  tel  que  stipulé  à  l'article  9. 

A  compter  de  l'ouverture  au  trafic  du  câble  du  Pacifique  ou  de  tout  autre  câble 
concurrent  et  après  cette  dite  ouverture,  rien  de  contenu  dans  la  présente  convention 
ne  préjudiciera  au  droit  de  Y  Extension  Company  ou  des  Cis-Indian  Administrations 
de  réduire  en  tout  temps  les  taux  du  trafic  australasien,  y  compris  les  télégrammes  de 
l'Etat  et  de  la  presse,  et  de  les  hausser  à  volonté,  dans  les  limites  maxima  fixées 
dans  chaque  cas,  par  la  présente  convention. 

10.  Advenant  le  cas  où  Y  Extension  Company  et  les  Cis-Indian  Administrations 
réduiraient  à  un  moment  quelconque  les  taux  au  complet  du  trafic  australasien,  le  prix 
par  mot  des  télégrammes  de  l'Etat  ne  dépassera  pas  les  pleins  surpaiements  exigés  dans 
le  moment  par  les  gouvernements  et  les  administrations  et  les  trois  quarts  du  taux 
retenu  par  Y  Extension  Company  et  les  Cis-Indian  Administrations  pour  leur  propre 
usage  et  avantage. 

11.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'expiration  de  l'année  1901,  et  dans  le  cours 
d'une  même  période  à  compter  de  l'expiration  de  chaque  année  subséquente  de  calen- 
drier, YExtension  Company  enverra  au  gouvernement  de  chaque  colonie  contractante  un 
état  indiquant  les  recettes  de  Y  Extension  Company  et  des  Cis-Indian  Administrations, 
provenant  du  trafic  australasien  durant  chaque  telle  année,  déduction  faite  des  surpaie- 
ments exigés  par  d'autres  gouvernements  et  administrations  ;  et,  lorsque  l'exigeront  les 
colonies  contractantes  ou  l'une  d'elles,  le  dit  état  sera  vérifié  par  la  production,  à 
Londres,   des  livres  de  comptes  de  YExtension  Company,  tenus  en  rapport  au  trafic 
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australasien  de  quelque  façon  que  ce  soit  et,  quand  on  le  requierra,  par  une  déclaration 
statutaire  faite  par  l'administrateur,  le  secrétaire,  le  comptable  du  trafic  ou  par  tout 
autre  fonctionnaire  dûment  autorisé  de  Y  Extension  Company. 

12.  Avec  toute  la  diligence  convenable  après  avoir  obtenu  les  droits  d'attérisse- 
ment  nécessaires,  Y  Extension  Company  fera  fabriquer  et  poser  entre  Durban,  dans  la 
colonie  de  Natal  et  l'Australie,  un  câble  télégraphique  sous-marin  (appelé  dans  les  pré- 
sentes "le  nouveau  câble  ;')  en  cinq  sections  comme  suit,  savoir  : — (1)  De  Durban  à  l'île 
Maurice  ;  (2)  de  l'île  Maurice  à  Rodrigues  ;  (3)  de  Rodrigues  à  Cocos  ;  (4)  de  Cocos  à 
Freemantle  dans  l'Australie  de  l'Ouest^  et  (5)  de  Freemantle  à  Glenelg  dans  l'Australie 
du  Sud.  UExtension  Compauy  posera  ou  fera  poser  en  raccordement  avec  le 
nouveau  câble  deux  lignes  terrestres  souterraines,  l'une  de  Freemantle  à  Perth,  dans 
l'Australie  de  l'Ouest,  et  l'autre  de  Glenelg  à  Adélaïde,  dans  l'Australie  du  Sud.  JJ Exten- 
sion Company  établira  et  fournira  aussi  ou  fera  établir  et  fournir  toutes  les  stations, 
bureaux  et  appareils  nécessaires  pour  l'exploitation  convenable  du  nouveau  câble  et  des 
dites  lignes  terrestres  souterraines. 

13.  Les  colonies  contractantes  auront  le  droit  de  se  servir  du  câble  de  Glenelg  à 
Freemantle  au  taux  de  cinq  deniers  par  mot,  mais  ce  droit  n'existera  que  si  les  lignes 
terrestres  ne  se  trouvent  pas  en  bon  état  de  fonctionnement,  et  il  est  entendu  que  la 
priorité  sera  toujours  donnée  au  trafic  international.  Tant  et  aussi  longtemps  que  les 
lignes  terrestres  entre  les  colonies  de  l'Australie  de  l'Ouest  et  l'Australie  du  Sud  seront 
en  bon  état  de  foctionnement,  le  câble  entre  Freemantle  et  Glenelg  ne  servira  pas  à 
transmettre  les  télégrammes  intercoloniaux  qui  ne  font  pas  partie  du  trafic  international. 

14.  Dès  que  l'article  qui  suit  immdiatement  entrera  en  vigueur,  le  gouvernement  de 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud  fournira  et  entretiendra  en  bon  état  et  à  ses  frais, pour  la  trans- 
mission du  trafic  australasien,  un  fil  métallique  spécial  sur  les  poteaux  de  l'Etat  entre 
Sydney  et  la  frontière  de  l'Australie  du  Sud.  Le  dit  fil  métallique  spécial  sera  raccordé 
aux  bureaux  de  Y  Extension  Company  à  Sydney  et  sera  toujours  au  service  du  personnel 
de  Y  Extension  Company  et  exploité  par  le  dit  personnel.  Les  sommes  que  Y  Extension 
Company  devra  payer  de  ce  chef  à  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  seront  celles  des  taux  de 
terminus  mentionnés  à  la  dite  annexe  et  seront  réduites  à  l'occasion,  d'après  cette  annexe, 
quand  Y  Extension  Company  réduira  les  prix  de  ses  câblegrammes. 

15.  Lors  de  l'ouverture  au  trafic  du  câble  du  Pacifique  et  de  tout  autre  câble  con- 
current, et  dans  la  suite,  Y  Extension  Company  aura  droit  d'ouvrir  des  bureaux  locaux 
et  de  recevoir  directement  du  public  et  de  lui  délivrer  directement  dans  les  cités  de 
Perth,  d'Adélaïde,  de  Hobart  et  de  Sydney  les  télégrammes  qui  font  partie  du  trafic 
australasien  et  paiera  aux  colonies  contractantes  les  taux  de  terminus  spécifiés  à  l'an- 
nexe à  l'égard  de  tous  tels  messages  ainsi  reçus  ou  délivrés,  pourvu  qu'avis  officiel  de  pas 
moins  de  six  mois  soit  donné  à  Y  Extension  Company  pour  lui  permettre  de  se  préparer  à 
ouvrir  ses  bureaux  en  même  temps  que  le  câble  concurrent. 

16.  Le  trafic  australasien  sera  transmis  par  le  nouveau  câble  ou  par  Port-Darwin, 
selon  que  les  exigences  du  trafic  de  Y  Extension  Company  le  requerront,  mais  le  trafic 
reçu  via  Port-Darwin  pour  être  transmis  à  des  lieux  au  delà  d'Adélaïde  sera  remis  à 
Y  Extension  Company  à  Adélaïde  pour  être  ainsi  transmis  dès  que  Ja  compagnie  aura  ses 
propres  bureaux  et  ses  fils  métalliques  spéciaux  tel  que  stipulé  aux  articles  14  et  15  des 
présentes. 

17.  Dès  que  le  nouveau  câble  sera  ouvert  au  trafic  les  prix  nets  de  Y  Extension 
Company  et  de  YEastern  Company,  déduction  faite  des  surpaiements  pour  les  télégrammes 
entre  les  colonies  contractantes  et  Durban  ou  Cape-Town  ne  dépasseront  pas  deux 
schellings. 

18.  Chaque  gouvernement  des  colonies  contractantes  respectives  verra  à  ce  que  tous 
les  câbles,  appareils  à  câble,  instruments  de  télégraphie,  machines,  papeterie  et  effets  de 
toute  sorte  de  Y  Extension  Company  ou  de  ses  ayants  cause,  qui  servent  uniquement 
aux  fins  des  affaires  de  câble  de  Y  Extension  Company  ou  de  ses  ayants  cause,  ou  à  la  pose, 
réparation  ou  à  l'exploitation  de  quelqu'un  de  ses  câbles,  lignes  terrestres  ou  navires  à 
câble,  soient  exempts  de  tous  droits  de  douane  et  de  quaiage  dans  sa  propre  colonie 
respective,  et  verra  à  ce  que  tous  les  navires  dont  se  servira  Y  Extension  Company  ou  ses 
ayants  cause  pour  poser,  réparer  ou  doubler  quelque  câble,  ou  tout  bâtiment,  propriété  de 
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Y  Extension  Company  ou  de  ses  ayants  cause,  ou  affrété  par  la  dite  compagnie  ou  ses 
ayants  cause  et  dans  lequel  les  dits  appareils  à  câble,  instruments  de  télégraphie, 
machines,  papeterie  et  effets  seront  transportés,  soient  exempts  de  tous  droits  de  port 
et  de  phare  soit  en  entrant  dans  un  port  ou  en  traversant  les  eaux  de  quelqu'une  de  ces 
colonies  ou  de  toute  autre  manière,  et  remettra  aussi  à  Y  Extension  Company  les  sommes 
suffisantes  pour  rembourser  Y  Extension  Company  de  tout  impôt  sur  le  revenu  et  de  toute 
taxe  imposée  par  la  loi  ou  autre  que  Y  Extension  Company  sera  tenue  de  payer  dans  telle 
colonie  contractante  respective,  sauf  cependant  les  impôts  et  taxes  imposés  sur  les 
immeubles  occupés  à  titre  de  bureaux  locaux  pour  l'usage  mentionné  à  l'article  15  des 
présentes. 

19.  Rien  de  ce  que  contient  cette  convention  n'empêchera  Y  Extension  Company  de 
fermer,  en  tout  temps  après  qu'elle  aura  commencé  à  exploiter  le  nouveau  câble,  sa  station 
à  Roebuck-Bay  et  d'enlever  le  câble  qui  atterrit  à  ce  lieu,  après  s'être  consultée  avec  le 
gouvernement  de  l'Australie  de  l'Ouest. 

20.  Cette  convention  restera  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rescindée  de  consen- 
tement mutuel  exprimé  par  écrit. 

21.  Les  colonies  contractantes  ou  quelqu'une  d'entre  elles  pourront,  en  tout  temps 
après  la  mise  en  vigueur  de  l'article  15  et  aussi  souvent  qu'il  leur  ou  lui  plaira,  nommer 
un  fonctionnaire  de  confiance  pour  lire  et  examiner  tous  les  télégrammes  reçus  aux 
bureaux  de  Y  Extension  Company  dans  les  dites  colonies  et  tous  les  messages  délivrés 
à  YExtension  Company  dans  les  dites  colonies,  à  ses  bureaux,  pour  être  transmis. 

En  foi  de  quoi  l'honorable  Henry  Copeland,  au  nom  du  gouvernement  de  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud  a  apposé  aux  présentes  son  seing  et  sceau,  et  le  sceau  ordinaire  de 
YEastern  Extension  Australasia  and  China  Telegraph  Company  (à  responsabilité  limitée) 
a  été  apposé  en  l'an  et  jour  susdits. 

HENRY  COPELAND.     [Sceau.] 

Signé,  scellé  et  délivré  par  le  susdit    honorable  "| 

Henry   Copeland   au    nom   du  gouverne- 1 

ment   de   la  Nouvelle-Galles  du  Sud   en  f 

présence  de  J 

S.  Yardley, 

Secrétaire, 
Département  de  V agent  général  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
Westminster,  S.-O. 


Le    sceau    ordinaire   de    YEastern   Extension^ 
Australasia   and   China   Telegraph  Com- 
pany  (à    responsabilité    limitée),    a    été 
apposé  aux  présentes  en  présence  de 

J.  Denison  Pender, 

Directeur. 
F.  E.  Hesse, 


Sceau  ordinaire  de  YEastern 
Extension  Australasia  and 
China  Telegraph  Company 
(à  responsabilité  limitée). 


Administrateur  et  secrétaire. 
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Tarif  par  mot  et  partage  des  taux  de  terminus  australasiens  pour  le  trafic  échangé  entre 
l'Australasie  et  l'Europe  le  et  après  le  1er  janvier  1901,  et  devant  entrer  en 
vigueur  quand  de  nouvelles  réductions  s'opéreront  sous  l'empire  des  dispositions  de 
l'article  5. 
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REPONSE 


(59a) 


A  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  11  mars  1901,  demandant  copies  de 
toutes  les  soumissions  reçues  pour  la  pose  d'un  câble  électrique  entre  le 
Canada  et  l'Australie  ;  copie  du  contrat  passé  pour  la  construction  et  la 
pose  du  dit  câble,  ainsi  que  copie  de  toute  la  correspondance  et  de  tous 
les  documents  se  rapportant  à  la  nationalisation  des  télégraphes  de  l'Em- 
pire, y  compris  les  papiers  non  déjà  déposés  devant  la  Chambre,  et  tous 
contrats  ou  autres  documents  s'y  rapportant. 

R.  W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'Etat. 


Downing  Street,  2  mars  1900. 
Au  Gouverneur  général, 

Le  Très  honorable  comte  de  Minto, 

G.C.M.G.,  etc.,  etc.,  etc. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  relativement  à  votre  télégramme  du  20  du  mois 
dernier,  copie  d'une  résolution  qui  m'a  été  soumise  par  le  comité  du  câble  du  Pacifique 
au  sujet  des  concessions  qu'on  propose  de  faire  à  l' Eastern  Telegraph  Company,  résolu- 
tion dont  le  texte  vous  a  été  télégraphié,  je  pense,  par  le  Haut-commissaire  du  Canada. 

Copie  d'un  télégramme  que  j'ai  transmis,  sur  le  sujet,  aux  gouverneurs  de  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud  et  de  Victoria  est  aussi  incluse. 

J.  CHAMBERLAIN. 


COMITE  DU  CABLE  DU  PACIFIQUE. 

Résolu  unanimement  : — 

"  Que  le  comité  insisterait  pour  qu'aucun  des  gouvernements  australiens  ne  fît  des 
concessions  à  Y  Eastern  Telegraph  Company  comme  condition  de  la  pose  d'un  câble  entre 
l'Afrique  et  l'Australie  jusqu'à  ce  que  ce  comité  ait  eu  l'occasion  d'examiner  l'effet  des 
dites  concessions?  sur  l'avenir  financier  du  projet  du  câble  du  Pacifique  et  d'en  faire  rap- 
port." 

Le  comité  désire  soumettre  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  copie  d'une  réso- 
lution adoptée  à  la  séance  du  comité  le  23  février. 

(Télégramme.) 

M.  Chamberlain  aux  Gouverneurs  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  Victoria. 
Expédié  à  3.15  hrs  de  l'après-midi,  le  2J/.  février  1900. 

Suit  le  texte  d'une  résolution  unanime  adoptée  par  le  comité  du  câble  du  Pacifique 
hier.  Commencement.  Que  ce  comité  insisterait  pour  qu'aucun  des  gouvernements 
australiens  ne  fît  des  concessions  à  Y  Eastern  Telegraph  Company  comme  ^condition  de  la 
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pose  d'un  câble  entre  l'Afrique  et  l'Australie  jusqu'à  ce  que  ce  comité  ait  eu  l'occasion 
d'examiner  l'effet  des  dites  concessions  sur  l'avenir  financier  du  projet  du  câble  du  Paci- 
fique et  d'en  faire  rapport.  Fin.  Dans  les  circonstances  actuelles  j'approuve  et  j'espère 
que  vos  ministres  n'ont  pas  encore  communiqué  à  YEastern  Telegraph  Company  la  déci- 
sion à  laquelle  est  arrivée  la  conférence. 

(Télégramme.) 

M.  Chamberlain  à  lord  Minto. 

Londres,  3  mars  1900. 

En  réponse  à  votre  télégramme  d'hier  j'ai  pressé  les  colonies  australiennes  de 
remettre  la  passation  d'une  convention  avec  YEastern  Telegraph  Company  jusqu'à  ce 
que  le  comité  du  câble  du  Pacifique  ait  examiné  la  question. 

CHAMBERLAIN. 


(Paraphrase  de  cablegramme.) 

M.  Chamberlain  à  lord  Minto. 

Londres,  15  mai  1900. 

Le  comité  du  cable  du  Pacifique  fait  rapport  que  l'estimation  fournie  par  l'ingénieur 
consultant  porte  à  £1,700,000  le  prix  de  revient  de  la  pose  du  câble  (y  compris  deux 
navires  principaux)  et  le  comité  a  l'assurance  que  les  prix  des  entrepreneurs  seront  dans 
les  cinq  pour  cent  de  cette  somme. 

L'âme  du  câble  de  la  section  de  Fanning  se  composerait  de  600  livres  de  cuivre  et 
de  340  livres  de  gutta-percha  par  nœud,  donnant  huit  mots  payants  par  minute. 

Le  comité  s'appuyant  sur  un  déboursé  d'un  capital  total  de  .£1,800,000  calcule  que 
les  dépenses  annuelles  seront  comme  suit  : — 

Intérêt  et  fonds  d'amortissement „ £  70,000 

Frais  d'exploitation , 25,000 

Entretien « , 55,000 

Total £150,000 

Quant  au  doublement  du  câble  le  comité  renvoie  au  rapport  antérieur  et  dit  qu'il 
serait  probablement  de  l'intérêt  des  gouvernements  associés  et  des  compagnies  de  l'Est 
d'avoir  des  arrangements  d'exploitation  pour  les  taux  et  l'échange  du  trafic. 

Dans  le  cas  où  des  arrangements  de  cette  nature  n'auraient  pas  lieu,  il  serait  peut- 
être  nécessaire  de  doubler  le  câble  dans  un  avenir  rapproché,  ce  qui  empêcherait  le  câble 
de  se  suffire  à  lui-même  pendant  plusieurs  années. 

Le  câble  pourrait  se  fabriquer  et  se  poser  en  18  mois  et  l'on  calcule  qu'il  obtien- 
drait 960,000  mots  soit  T\  du  trafic  total  de  2,300,000  en  1902. 

Le  comité  recommande  l'adoption  du  taux  de  2  schellings  pour  la  section  du  Paci- 
fique, accusant  ainsi  un  déficit  de  £54,000,  mais  il  a  raison  d'espérer  que  ce  déficit  dis- 
paraîtrait par  suite  de  l'impulsion  que  donnerait  au  trafic  la  réduction  du  tarif  et  le 
développement  des  affaires  américaines-canadiennes  et  locales  dans  le  Pacifique. 

L'administration  sera  confiée  à  une  commission  de  huit  dans  les  mêmes  proportions 
que  le  comité,  sans  indemnité,  mais  avec  un  administrateur  rémunéré. 

Copies  du  rapport  transmises  par  la  poste. 

Si  l'on  doit  donner  suite  au  projet  on  désire  avoir  bientôt  une  décision  de  la  part 
des  gouvernements  intéressés. 

CHAMBERLAIN. 
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Extrait  d'un  rapport  d'un  comité  de  V honorable   Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excel- 
lence le  16  octobre  1900. 

Vu  un  mémoire  en  date  du  15  octobre  1900,  du  directeur  général  des  postes,  décla- 
rant que  le  Très  honorable  lord  Strathcona,  Haut-commissaire  du  Canada,  à  Londres, 
Angleterre,  un  des  représentants  du  Canada  à  la  Commission  du  câble  du  Pacifique,  a 
soumis  à  l'examen  du  gouvernement  fédéral  les  soumissions  reçues  par  la  Commission 
du  câble  du  Pacifique  pour  la  construction  du  câble  du  Pacifique  ; 

Que  lord  Strathcona  a  soumis  au  directeur  général  des  Postes  une  lettre  reçue  de 
C  T.  Davis,  secrétaire  de  la  commission  du  câble  du  Pacifique,  et  couchée  dans  les 
termes  qui  suivent  : — 

Ministère  des  Colonies,  29  septembre  1900. 

J'ai  instruction  du  comité  du  câble  du  Pacifique  de  vous  transmettre  un  résumé 
des  soumissions  qu'il  a  reçues  pour  la  fabrication  et  la  pose  du  câble  projeté. 

Je  dois  vous  prier  de  communiquer  par  télégraphe  et  confidentiellement,  à  votre 
gouvernement,  la  substance  de  ce  résumé  et  de  lui  demander  de  vous  informer  aussitôt 
que  possible  s'il  est  prêt  à  donner  suite  au  projet  avec  l'entente  que  tout  l'ouvrage  soit 
donné  à  la  Telegraph  Construction  and  Maintenance  Co. 

D'après  cette  entente  le  prix  de  revient  de  l'établissement  du  câble  serait  de 
£1,795,000,  plus  .£180,000,  somme  estimative  des  dépenses  supplémentaires  et  diverses  ; 
en  tout  £1,975,000. 

C.  T.  DAVIS. 

Les  ministres  exposent  que  le  résumé  des  soumissions  dont  parle  la  dite  lettre  est 
comme  suit  : — 

RÉSUMÉ  DES  SOUMISSIONS  REÇUES  PAR  LE  COMITÉ   DU  CABLE  DU 

PACIFIQUE. 

(a.)  La  soumission  de  Henley  offrait  de  compléter  dans  onze  mois  pour  la  somme  de 
£375,000,  le  contrat  n°  3  de  l'annexe  du  rapport  du  comité.  Cette  offre  a  expiré 
le  31  août  et  était  soumise  à  des  réserves  quant  au  prix  du  marché  de  la  gutta-percha 
brute. 

(6.)  La  Silvertown  Company  offre  de  faire  de  son  mieux  pour  compléter  dans  dix- 
huit  mois  le  contrat  n°  1,  pour  la  somme  de  £1,153,000,  ou  les  contrats  nos  2  et  3  sépa- 
rément ou  ensemble  pour  £415,000  et  £404,000  respectivement,  mais  elle  n'entrepren- 
dra pas  tout  l'ouvrage.     Cette  offre  expire  le  31  mars  1901. 

(c.)  La  Telegraph  Construction  and  Maintenance  Company  offre  de  compléter  le 
contrat  n°  1  pour  £1,067,602,  le  contrat  n°  2  pour  £388,358  et  le  contrat  n°  3  pour 
£339,040,  total  £1,795,000.  Elle  entreprend  de  compléter  n'importe  quel  contrat  pour 
le  31  juillet  1902,  mais  si  tout  l'ouvrage  lui  est  adjugé  et  qu'on  la  laisse  commencer  par 
le  contrat  n°  3  pour  terminer  par  le  contrat  n°  1,  elle  complétera  l'ouvrage  pour  la  fin  de 
1902  ;  elle  exécutera  aussi  sans  autres  charges  les  sondages  et  les  explorations  stipulés 
au  contrat  n°  4  (travaux  estimés  par  les  ingénieurs  au  prix  de  £24,000).  Cette  offre 
expire  le  31  octobre  1900. 

(d.)  Les  Siemens  offrent  de  compléter  le  contrat  n°  1  pour  £1,235,000,  en  12  mois, 
le  contrat  n°  2  pour  £512,000,  en  10  mois,  le  contrat  ne  3,  pour  £461,500,  en  10  mois, 
total,  £2,208,700,  mais  ils  déclarent  que  le  temps  nécessaire  au  parachèvement  de  tout 
l'ouvrage  ou  de  deux  des  parties  de  l'ouvrage  serait  moindre  que  le  total  des  divers 
délais.  Cette  offre  expire  le  14  octobre  1900. 

Le  ministre  recommande  qu'il  soit  autorisé  d'informer  lord  Strathcona  que  le  gou- 
vernement fédéral  approuve  l'acceptation  de  la  soumission  de  la  Telegraph  Construction- 
and  Maintenance  Company  et  de  le  prier  d'en  donner  avis  au  comité  du  câble  du  Paci- 
fique. Le  comité  recommande  que  l'autorisation  soit  donnée  pour  telle  fin  recommandée. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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15  novembre  1900. 


Mes  ministres  désirent  vivement  que  le  contrat  du  câble  du  Pacifique  soit  signé 
sans  autre  retard.  Ils  pensent  que  les  membres  actuels  de  la  commission  sont  ample- 
ment autorisés  à  agir  et  le  Canada  confirmera  l'acte  de  ses  représentants  dans  la  com- 
mission si  Ton  juge  la  chose  nécessaire.  Ils  suggèrent  aussi  lord  Strathcona  et  Aiexander 
Lang,  gérant  à  la  banque  de  Montréal,  comme  membres  de  la  commission  permanente. 

Ottawa,  30  novembre  1900. 
Lord  Strathcona, 

17  Victoria  Street, 

Londres,  Angleterre. 

Ministère  des  Colonies  désire  que,  pour  la  commodité  de  la  rédaction  et  d'autres 
raisons,  le  contrat  du  câble  Pacifique  soit  signé  par  le  Haut  Commissaire  au  nom  du 
Canada.  Gouvernement  canadien  n'a  pas  d'objection  et  désire  que  vous  agissiez  en 
conséquence. 

LAURIER. 

(Télégramme.) 

M.  Chamberlain  à  lord  Minto. 

Londres,  27  novembre  1900. 

Pour  commodité  de  rédaction  et  d'autres  raisons  on  propose  que  le  contrat  du  câble 
du  Pacifique  soit  signé,  au  nom  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  par  les  lords  commis- 
saires du  trésor  et,  au  nom  du  Canada  et  des  colonies  australasiennes  par  le  Haut- 
Commissaire  et  les  quatres  agents  généraux.  Je  demande  que  le  Haut  Commissaire  soit 
autorisé  en  conséquence. 

CHAMBERLAIN. 

(Télégramme.) 

De  M.  Chamberlain  à  lord  Minto. 

Londres,  5  janvier  1901. 
Contrat  du  câble  du  Pacifique  passé  31  décembre. 

CHAMBERLAIN. 


Cabinet  du  Haut  Commissaire  du  Canada, 

17  Victoria  Street,  Londres,  S.O.,  1er  février  1901. 

Au  Très  honorable 

Sir  Wilfrid  Laurier,  G.C.M.G.,  C.P., 
Ottawa. 

Me  reportant  à  ma  lettre  du  26  février  relativement  à  l'acceptation  par  le 
gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  des  propositions  de  YEastern  Extension 
Telegra  h  Company,  j'ai  maintenant  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  copie 
d'une  convention  entre  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  YEastern  Com- 
pany j  signé  le  16  janvier  1901  et  que  m'a  fournie  l'agent  général  de  cette  colonie. 

STRATHCONA. 
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Convention  en  date  du  16  janvier  1901,  faite  entre  le  gouvernement  de  la  colonie 
de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  par  l'honorable  Henry  Copeland,  agent  général  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  la  première  part,  et  YEastern  Extension  Australasia  and 
China  Telegraph  Company,  à  responsabilité  limitée  (ci-après  appelée  Y  Extension 
Company),  de  la  seconde  part. 

Attendu  que  la  colonie,  partie  de  la  première  part  et  les  colonies  de  l'Australie  du 
Sud  et  de  la  Tasmanie  sont  ci-après  désignées  sous  le  titre  de  '  Colonies  contractantes/ 
Et  attendu  que  le  trafic  télégraphique  entre  les  colonies  contractantes,  de  Victoria, 
de  la  Nouvelle  Zélande,  du  Queensland  et  de  la  Nouvelle-Calédonie,  d'une  part,  et  l'Europe, 
et  lorsqu'il  est  transmis  par  l'Europe  et  tous  autres  pays  hors  de  l'Europe,  de  l'autre  part, 
à  expédier  aux  termes  de  la  présente  convention  (le  dit  trafic  étant  ci-après  appelé  '  trafic 
australasien  '),  se  fait  par  les  câbles  et  les  lignes  télégraphiques  de  Y  Extension  Company 
en  raccordement  avec  des  lignes  appartenant  au  département  Indo-Européen  du  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  aux  Indes,  à  YEastern  Telegraph  Company,  à  responsabilité  limitée 
(ci-après  appelée  YEastern  Company),  et  Y Indo-European  Telegraph  Company,  à  respon- 
sabilité limitée  (ci-après  appelée  YEastern  Company),  les  lignes  et  les  câbles  s'y  ratta- 
chant. 

Et  attendu  que  les  taux  actuels  de  la  transmission  du  trafic  australasien  sont  régis 
par  quatre  conventions,  la  première  en  date  du  31  mars  1891  et  faite  entre  Sa  Majesté 
la  Reine  d'une  part  et  Y  Extension  Company  de  l'autre,  la  seconde  en  date  du  13  décembre 
1892  et  faite  entre  Sa  Majesté  la  Reine  pour  le  compte  et  de  l'autorité  des  gouverne- 
ments respectifs  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  Victoria,  de  l'Australie  de  l'ouest  de 
la  Tasmanie  et  de  l'Australie  du  Sud,  de  la  première  part,  Sa  Majesté  la  Reine  pour  le 
compte  et  de  l'autorité  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Zélande,  de  la  seconde  part,  et 
Y  Extension  Company,  de  la  troisième  part;  la  troisième  en  date  du  30  avril  1875  et  faite 
entre  Sa  Majesté  la  Reine  de  par  l'autorité  des  gouvernements  de  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  de  Victoria,  de  l'Australie  du  Sud,  de  l'Australie  de  l'Ouest,  de  la  Tasmanie  et  de 
la  Nouvelle-Zélande,  d'une  part,  et  Y  Extension  Company,  de  l'autre  ;  et  la  quatrième,  en 
date  du  14  avril  1900  et  faite  entre  le  gouvernement  de  la  colonie  de  l'Australie  du  Sud, 
de  la  première  part,  et  le  gouvernement  de  la  colonie  de  l'Australie  de  l'Ouest,  de  la 
seconde  part,  et  la  colonie  de  la  Tasmanie,  de  la  troisième  part,  et  Y  Extension  Company, 
de  la  quatrième  part. 

Et  attendu  qu'en  vertu  de  l'article  8  de  la  dite  convention  du  31  mars  1891  et  de 
l'article  1  de  la  dite  convention  du  30  avril  1895,  l'arrangement  quant  aux  taux  du  trafic 
australasien  peut  être  terminé  par  avis,  expirant  le  30  avril  1900  ou  le  30  avril  de  toute 
année  subséquente,  tel  avis  devant  être  donné  par  écrit  soit  par  Y  Extension  Company  à 
l'agent  général  de  l'Australie  du  Sud  ou  par  cet  agent  général  à  Y  Extension  Company, 
en  la  manière  stipulée  aux  dits  articles. 

Et  attendu  que  Y  Extension  Company,  a  conformément  au  dit  article  8,  donné  un 
avis  qui  a  expiré  le  30  avril  1900,  pour  terminer  l'arrangement  alors  existant,  relatif  aux 
taux  du  trafic  australasien. 

Et  attendu  qu'on  désire  qu'après  le  premier  jour  de  janvier  1901  les  taux  du  trafic 
australasien  soient  ceux  ci-après  mentionnés. 

Et  attendu  qu'en  Australie,  les  stations  terminales  actuelles  des  câbles  sous-marins 
de  Y  Extension  Company  sont  situés  à  Fort-Darwin  dans  la  colonie  de  l'Australie  du  Sud 
et  à  Roebuck-Bay,  dans  la  colonie  de  l'Australie  de  l'ouest. 

Et  attendu  qu'on  désire  que  Y  Extension  Company  en  coopération  avec  YEastern 
Company  pose  un  nouveau  câble  entre  Durban,  dans  la  colonie  du  Natal,  Afrique  Aus- 
trale, et  l'Australie,  tel  que  ci-après  stipulé,  appelé  le  "  nouveau  câble,"  et  que  le  dit 
câble  est  en  voie  de  fabrication. 

Et  attendu  que  les  gouvernements  britannique  et  canadien  et  certains  gouverne- 
ments australasiens  ont  formulé  le  projet  de  poser  un  câble  qui  sera  connu  sous  le  nom 
de  "  câble  du  Pacifique  "  et  qui  sera  désigné  sous  ce  nom  dans  les  présentes. 

A  ces  causes  il  est  par  le  présent  convenu  et  déclaré  par  et  avec  la  colonie  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  et  ses  successeurs  et  YExtension  Company,  ses  successeurs  et 
ayants-cause,  comme  suit,  savoir  : 
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1.  Comme  à  compter  du  premier  janvier  1901,  les  taux  de  la  transmission  du  trafic 
australasien  par  les  lignes  et  les  câbles  existants,  et  à  compter  de  l'ouverture  au  trafic  du 
nouveau  câble  et  après,  tel  que  ci-après  mentionné,  les  taux  de  la  transmission  du  dit 
trafic  et  le  partage  des  dits  taux  entre  les  dits  câbles  seront  (sauf  les  dispositions  de 
l'article  5  du  présent  acte)  les  taux  et  le  partage  spécifiés  à  l'annexe  ci-jointe.  (Tableau 
B.)  pourvu  toujours  que  ceci  ne  s'applique  qu'aux  colonies  contractantes. 

2.  Dans  les  présentes  et  à  l'annexe  ci-jointe,  on  entend  par  "télégrammes  de 
l'Etat,"  les  télégrammes  politiques  ou  administratifs  expédiés  ou  reçus  par  Sa  Majesté 
et  par  le  principal  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  colonies  ou  par  tout  dépar- 
tement officiel  dans  le  Royaume-Uni,  ou  par  les  agents  généraux  respectifs  de  quelqu'une 
des  colonies  contractantes  d'un  côté,  et  par  les  gouverneurs,  ministres  ou  tout  fonction- 
naire en  tête  de  tout  ministère  officiel  de  quelqu'une  des  colonies  contractantes  de  l'autre, 
au  sujet  de  choses  se  rapportant  aux  affaires  publiques  des  dites  colonies  ou  de  quel- 
qu'une d'elles. 

3.  Par  "  télégrammes  de  la  presse  "  on  entend  les  télégrammes  adressées  à  toutes 
gazettes  dûment  publiées  conformément  aux  lois  respectives  sur  la  publication  des 
gazettes,  en  vigueur  dans  le  Royaume-Uni  ou  dans  les  colonies  ou  pays  dans  lesquels 
elles  sont  respectivement  publiées,  et  destinés  de  bonne  foi  à  être  publiés  au  long  dans 
les  dites  gazettes  ;  et  ces  dits  télégrammes  ne  comprendront  que  ceux  qui  sont  intelli- 
gibles et  écrits  en  anglais  ou  en  français,  au  clair  et  sans  l'usage  d'un  code  chiffré, 
de  groupes  de  chiffres  ou  de  lettres  ou  de  mots  d'un  sens   caché. 

4.  Les  gouvernements  respectifs  des  colonies  contractantes  auront,  relativement 
aux  télégrammes  qui  forment  partie  du  trafic  australasien,  le  droit  de  toucher  à  même  les 
taux  exigés  pour  la  transmission  des  dits  télégrammes,  les  prix  terminaux  spécifiés  à  la 
dite  annexe  ci-jointe. 

5.  Si  le  premier  jour  de  janvier  1902  ou  le  premier  jour  de  janvier  de  toute  année 
subséquente,  les  recettes  de  Y  Extension  Company  et  des  Cis-Indian  Adminstrations, 
provenant  du  trafic  australasien,  déduction  faite  des  surpaiements  exigés  par  d'autre  s 
gouvernements  ou  administrations,  ont  atteint  durant  les  trois  précédentes  années  con- 
sécutives de  calendrier  une  moyenne  de  £330,000  par  année,  ou  une  somme  dépassant 
ce  chiffre,  les  taux  pour  la  transmission  du  trafic  australasien  (sauf  le  trafic  de  Victoria, 
de  la  Nouvelle-Zélande,  du  Queensland  et  de  la  Nouvelle-Calédonie)  en  Europe  ou  de 
l'Europe  via  Singapore  et  Suez  ou  Téhéran  ou  via  la  Colonie  du  Cap  et  Sainte-Hélène, 
seront  réduits  à  trois  schellings  par  mot  pour  les  télégrammes  ordinaires,  à  deux  schellings 
par  mot  pour  les  télégrammes  de  l'Etat  et  à  un  schelling  par  mot  pour  les  télégrammes 
de  la  presse,  lesquels  taux  réduits  ainsi  que  leur  partage  sont  spécifiés  à  l'annexe  ci-jointe 
(Tableau  C)  ;  et  si  à  l'expiration  de  toute  année  subséquente  de  calendrier,  après  que  cette 
nouvelle  réduction  aura  été  faite,  les  dites  recettes  moyennes  des  trois  années  précédentes 
consécutives  de  calendrier  s'élèvent  à  la  dite  somme  de  £330,000  ou  plus,  les  taux  du  dit 
trafic  (sauf  l'exception  susdite)  par  les  dites  routes  seront  réduits  à  deux  schellings  et  six 
deniers  par  mot  pour  les  télégrammes  ordinaires,  à  deux  schellings  par  mot  pour  les  télé- 
grammes de  l'Etat  et  à  un  schelling  par  mot  pour  les  télégrammes  de  la  presse,  lesquels 
taux  réduits  ainsi  que  leur  partage  sont  spécifiés  à  l'annexe  ci-jointe,  (tableau  D)  et  les 
dits  taux  seront  respectivement  réputés,  dans  les  cas  respectifs  énoncés  au  présent 
article,  les  taux  maxima  actuels  aux  fins  de  la  présente  convention. 

6.  Rien  dans  les  présentes  ou  dans  la  dite  annexe  n'empêchera  Y  Extension  Company 
de  varier  le  partage  des  taux,  pourvu  que  le  taux  total  ne  soit  pas  augmenté  et  que  la 
proportion  payable  à  quelqu'une  des  colonies  contractantes  ne  soit  pas  réduite  au  delà 
des  limites  énoncées  à  la  dite  annexe. 

7.  Si  les  dits  taux  sont  réduits  conformément  à  l'article  5,  et  quand  ils  le  seront,  les 
prix  de  terminus  payables  aux  gouvernements  respectifs  des  colonies  contractantes  rela- 
tivement aux  télégrammes  transmis  à  tels  taux  réduits,  seront  réduits  conformément  à 
l'échelle  établie  à  la  dite  annexe  ci  contre. 

8.  Après  que  la  réduction  des  taux  du  trafic  australasien  et  des  prix  de  terminus 
aura  été  faite  sous  l'empire  des  articles  5  et  7  du  présent  acte,  ou  par  Y  Extension 
Company  ou  par  les  Cis-Indian  Administrations,  de  leur  propre  mouvement,  les  dits  taux 
et  prix  de  terminus  ne  seront  pas  de  nouveau  haussés  sauf  tel  que  stipulé  à  l'article  9. 
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9.  A  compter  de  l'ouverture  au  trafic  du  câble  du  Pacifique  ou  de  tout  autre  câble 
concurrent  et  après  cette  dite  ouverture,  rien  de  contenu  dans  la  présente  convention  ne 
préjudiciera  au  droit  de  X Extension  Company  ou  des  Cis-Indian  Administrations  de 
réduire  en  tout  temps  les  taux  du  trafic  australasien,  y  compris  les  télégrammes  de 
l'Etat  et  de  la  presse,  et  de  les  hausser  à  volonté,  dans  les  limites  maxima  fixées  dans 
chaque  cas,  par  la  présente  convention. 

10.  Advenant  le  cas  où  Y  Extension  Company  et  les  Cis-Indian  Administrations 
réduiraient  à  un  moment  quelconque  les  taux  au  complet  du  trafic  australasien,  le  prix 
par  mot  des  télégrammes  de  l'Etat  ne  dépassera  pas  les  pleins  surpaiements  exigés  dans 
le  moment  par  les  gouvernements  et  les  administrations  et  les  trois  quarts  du  taux  rete- 
nu par  Y  Extension  Company  et  les  Cis-Indian  Administrations  pour  leur  propre  usage 
et  avantage. 

11.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'expiration  de  l'année  1901,  et  dans  le  cours 
d'une  même  période  à  compter  de  l'expiration  de  chaque  année  subséquente  de  calendrier, 
YExtension  Company  enverra  au  gouvernement  de  chaque  colonie  contractante  un  état 
indiquant  les  recettes  de  YExtension  Company  et  des  Cis-Indian  Administrations  prove- 
nant du  trafic  australasien  durant  chaque  telle  année,  déduction  faite  des  surpaiements 
exigés  par  d'autres  gouvernements  et  administrations  ;  et,  lorsque  l'exigeront  les  colo- 
nies contractantes  où  l'une  d'elles,  le  dit  état  sera  vérifié  par  la  production,  à  Londres, 
des  livres  de  comptes  de  YExtension  Company,  tenus  en  rapport  au  trafic  australasien 
de  quelque  façon  que  ce  soit,  et,  quand  on  le  requierra,  par  une  déclaration  statutaire 
faite  par  l'administrateur,  le  secrétaire,  le  comptable  du  trafic  ou  par  tout  autre  fonc- 
tionnaire dûment  autorisé  de  Y  Extension  Company. 

12.  Avec  toute  la  diligence  convenable  après  avoir  obtenu  les  droits  d'attérissement 
nécessaires,  Y  Extension  Company  fera  fabriquer  et  poser  entre  Durban,  dans  la  colonie 
du  Natal,  et  l'Australie  un  câble  télégraphique  sous-marin  (appelé  dans  les  présentes  "  le 
nouveau  câble")  en  cinq  sections,  comme  suit,  savoir: — (1)  De  Durban  à  l'île  Maurice; 
(2)  de  l'île  Maurice  à  Rodrigues,  (3)  de  Rodrigues  à  Cocos  ;  (4)  de  Cocos  à  Freemantle, 
dans  l'Australie  de  l'Ouest,  et  (5)  de  Freemantle  à  Glenelg,  dans  l'Australie  du  Sud. 
U  Extension  Company  posera  ou  fera  poser  en  raccordement  avec  le  nouveau  câble  deux 
lignes  terrestres  souterraines,  l'une  de  Freemantle  à  Perth,  dans  l'Australie  de  l'Ouest, 
et  l'autre  de  Glenelg  à  Adélaïde,  dans  l'Australie  du  Sud.  U  Extension  Company  éta- 
blira et  fournira  aussi,  ou  fera  établir  et  fournir  toutes  les  stations,  bureaux  et  appareils 
nécessaires  pour  l'exploitation  convenable  du  nouveau  câble  et  des  dites  lignes  terrestres 
souterraines. 

13.  Les  colonies  contractantes  auront  le  droit  de  se  servir  du  câble  de  Glenelg  à 
Freemantle  au  taux  de  cinq  deniers  par  mot,  mais  ce  droit  n'existera  que  si  les  lignes 
terrestres  ne  se  trouvent  pas  en  bon  état  de  fonctionnement,  et  il  est  entendu  que  la 
priorité  sera  toujours  donnée  au  trafic  international.  Tant  et  aussi  longtemps  que  les 
lignes  terrestres  entre  les  colonies  de  l'Australie  de  l'Ouest  et  de  l'Australie  du  Sud 
seront  en  bon  état  de  fonctionnement,  le  câble  entre  Freemantle  et  Glenelg  ne  servira 
pas  à  transmettre  les  télégrammes  intercoloniaux  qui  ne  font  pas  partie  du  trafic  inter- 
national. 

14.  Dès  que  l'article  qui  suit  immédiatement  entrera  en  vigueur,  le  gouvernement  de 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud  fournira  et  entretiendra  en  bon  état  et  à  ses  frais,  pour  la 
transmission  du  trafic  australasien  un  fil  métallique  spécial  sur  les  poteaux  de  l'Etat  entre 
Sydney  et  la  frontière  de  l'Australie  du  Sud.  Le  dit  fil  métallique  spécial  sera  raccordé  aux 
bureaux  de  YExtension  Company  à  Sydney  et  sera  toujours  au  service  du  personnel  de 
YExtension  Company  et  exploité  par  le  dit  personnel.  Les  sommes  que  YExtension  Com- 
pany devra  payer  de  ce  chef  à  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  seront  celles  des  taux  de  ter- 
minus mentionnés  à  la  dite  annexe  et  seront  réduits  à  l'occasion,  d'après  cette  annexe, 
quand  YExtension  Company  réduira  les  prix  de  ses  câblegrammes. 

15.  Lors  de  l'ouverture  au  trafic  du  câble  du  Pacifique  et  de  tout  autre  câble  con- 
current, et  dans  la  suite,  YExtension  Company  aura  droit  d'ouvrir  des  bureaux  locaux 
et  de  recevoir  directement  du  public  et  de  lui  délivrer  directement  dans  les  cités  de 
Perth,  Adélaïde,  Hobart  et  Sydney  les  télégrammes  qui  font  partie  du  trafic  australasien 
et  paiera  aux  colonies  contractantes  les  taux  de  terminus  spécifiés  à  l'annexe  à  l'égard 
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de  tous  tels  messages  ainsi  reçus  ou  délivrés,  pourvu  qu'avis  officiel  de  pas  moins  de  six 
mois  soit  donné  à  V Extension  Company  pour  lui  permettre  de  se  préparer  à  ouvrir  ses 
bureaux  en  même  temps  que  le  câble  concurrent. 

16.  Le  trafic  australasien  sera  transmis  par  le  nouveau  câble  ou  par  Port-Darwin 
selon  que  les  exigences  du  trafic  de  YExtension  Comjmny  le  requerront,  mais  le  trafic 
reçu  via  Port-Darwin  pour  être  transmis  à  des  lieux  au  delà  de  l'Adélaïde  sera  remis  à 
l'Extension  Company  à  Adélaïde  pour  être  ainsi  transmis  dès  que  la  compagnie  aura  ses 
propres  bureaux  et  ses  fils  métalliques  spéciaux  tel  que  stipulé  aux  articles  14  et  15  des 
présentes. 

17.  Dès  que  le  nouveau  câble  sera  ouvert  au  trafic,  les  prix  nets  de  YExtension 
Company  et  de  YEastern  Company,  déduction  faite  des  surpaiements  pour  les  télé- 
grammes entre  les  colonies  contractantes  et  Durban  ou  Cape-Town,  ne  dépasseront  pas 
deux  schellings. 

18.  Chaque  gouvernement  des  colonies  contractantes  respectives  verra  à  ce  que 
tous  les  câbles,  appareils  à  câble,  instruments  de  télégraphie,  machines,  papeterie  et 
effets  de  toute  sorte  de  YExtension  Company  ou  de  ses  ayants-cause,  qui  servent  uni- 
quement aux  fins  des  affaires  de  câble  de  YExtension  Company  ou  de  ses  ayants-cause 
ou  à  la  pose,  réparation  ou  à  l'exploitation  de  quelqu'un  de  ses  câbles,  lignes  terrestres 
ou  navires  à  câble,  soient  exempts  de  tous  droits  de  douane  et  de  quaiage  dans  sa  propre 
colonie  respective,  et  verra  à  ce  que  tous  les  navires  dont  se  servira  Y  Extension  Com- 
pany ou  ses  ayants-cause,  pour  poser,  réparer  ou  doubler  quelque  câble  ou  tout  bâtiment, 
propriété  de  YExtension  Company  ou  de  ses  ayant-cause,  ou  affrété  par  la  dite  compagnie 
ou  ses  ayant-cause  et  dans  lequel  les  dits  appareils  à  câble,  instruments  de  télégraphie, 
machine,  papeterie  et  effets  seront  transportés,  soient  exempts  de  tous  droits  de  port  ou 
de  phare  soit  en  entrant  dans  un  port  ou  en  traversant  les  eaux  de  quelqu'une  de  ces 
colonies  ou  de  toute  autre  manière,  et  remettra  aussi  à  YExtension  Company  les  sommes 
suffisantes  pour  rembourser  YExtension  Company  de  tout  impôt  sur  le  revenu  et  de  toute 
taxe  imposée  par  la  loi  ou  autre  que  YExtension  Company  sera  tenue  de  payer  dans  telle 
colonie  contractante  respective,  sauf  cependant  les  impôts  et  taxes  imposées  sur  les 
immeubles  occupés  à  titre  de  bureaux  locaux  pour  l'usage  mentionné  à  l'article  15  des 
présentes. 

19.  Rien  de  ce  que  contient  cette  convention  n'empêchera  l'Extension  Company  de 
fermer,  en  tout  temps  après  qu'elle  aura  commencé  à  exploiter  le  nouveau  câble,  sa 
station  à  Roebuk-Bay  et  d'enlever  le  câble  qui  atterrit  à  ce  lieu,  après  s'être  consultée 
avec  le  gouvernement  de  l'Australie  de  l'Ouest. 

20.  Cette  convention  restera  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rescindée  de  consen- 
tement mutuel  exprimé  par  écrit. 

21.  Les  colonies  contractantes  ou  quelqu'une  d'entre  elles  pourront,  en  tout  temps, 
après  la  mise  en  vigueur  de  l'article  15  et  aussi  souvent  qu'il  leur  ou  lui  plaira,  nommer 
un  fonctionnaire  de  confiance  pour  lire  et  examiner  tous  les  télégrammes  reçus  aux  bureaux 
de  YExtension  Company  dans  les  dites  colonies  et  tous  les  messages  délivrés  à  YExtension 
Company  dans  les  dites  colonies,  à  ses  bureaux  pour  être  transmis. 

En  foi  de  quoi  l'honorable  Henry  Copeland,  au  nom  du  gouvernement  de  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud  a  apposé  aux  présentes  son  seing  et  sceau,  et  le  sceau  ordinaire  de 
YEastern  Extension  Australasia  and  China  Telegraph  Company  (à  responsabilité  limitée) 
a  été  apposé  en  l'an  et  jour  susdits, 
Signé,    scellé    et    délivré    par   le   susdit    honorable') 

Henry   Copeland    au    nom   du  gouvernement  de  y    HENRY    COPELAND     L.S.] 

la  Nouvelle  Galles  du  Sud  en  présence  de  ) 

S.  Yardley, 
Secrétaire  du  département  de  l'agent  général    de   la 

Nouvelle-Galles  du  Sud,  Westminster,  S.C. 


Le  sceau  ordinaire  de  YEastern  Extension  Australasia  ~\ 
and  China  Telegraph  Company  (à  resp.  limitée),  > 
a  été  apposé  aux  présentes  en  présence  de  ) 

J.  Denison  Pender,  directeur, 
F.  E.  Hesse,  administrateur  secrétaire. 


Sceau  ordinaire  de  VEast" 
tem  Extension  and  China 
Telegraph  Company,  à 
responsabilité  limitée. 
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ANNEXE. 


Tarif  par  mot  et  partage  des  taux  de  terminus  australasiens  pour  le  trafic  échangé  entre 
l'Australasie  et  l'Europe  le  et  après  le  1er  janvier  1901,  et  devant  entrer  en  vigueur 
quand  de  nouvelles  réductions  s'opéreront  sous  l'empire  des  dispositions  de 
l'article  5. 
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M.  Chamberlain  à  lord  Minto. 

Downing  Street,  17  janvier  1901. 
Au  Gouverneur  général, 
Le  Très  honorable 

Comte  de  Minto,  G.C.M.G.,  etc.,  etc. 

Relativement  à  la  correspondance  antérieure  au  sujet  du  contrat  pour  la  construc- 
tion du  câble  du  Pacifique,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  en  informer  vos 
ministres,  copies  du  contrat  tel  que  complété  le  31  décembre  dernier. 

J.  CHAMBERLAIN. 

Contrat  fait  et  passé  le  trente  et  unième  jour  de  décembre,  mil  neuf  cent,  entre  le  Très 
honorable  sir  Michael  Edward  Hicks-Beach,  baronnet,  et  William  Hayes  Fisher, 
écuyer,  deux  des  lords  commissaires  du  trésor  de  Sa  Majesté,  agissant  au  nom  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté,  de  la  première  part  ;  le  Très  honorable  Donald  Alex- 
ander  lord  Strathcona  et  Mount  Royal,  G.C.M.G.,  haut-commissaire  du  Canada, 
agissant  au  nom  du  gouvernement  du  Canada,  de  la  seconde  part  ;  l'honorable  Henry 
Copeland,  agent  général  de  la  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  agissant  au  nom 
du  gouvernement  de  la  dite  colonie,  de  la  troisième  part  ;  le  lieutenant  général  l'ho- 
norable sir  Andrew  Clarke,  I.R.,  G. CM. G.,  C.B.,  C.I.E.,  agent  général  de  la  colonie 
de  Victoria,  agissant  au  nom  du  gouvernement  de  la  dite  colonie,  de  la  quatrième 
part  ;  l'honorable  William  Pember  Reeves,  agent  général  de  la  colonie  de  la  Nou- 
velle-Zélande, agissant  au  nom  du  gouvernement  de  la  dite  colonie  de  la  cinquième 
part  ;  l'honorable  sir  Horace  Tozer,  C.C.M.G.,  agent  général  de  la  colonie  de  Queens- 
land, agissant  au  nom  de  la  dite  colonie,  de  la  sixième  part  (lesquels  dits  gouverne- 
ments divers  susmentionnés  sont  ci-après  appelés  dans  les  articles  du  présent  contrat 
et  les  annexes  '  gouvernements  contractants  '),  et  la  Telegraph  Construction  and 
Maintenance  Company,  à  responsabilité  limitée,  faisant  affaire  au  n°  38,  Old  Broad 
Street,  dans  la  ville  de  Londres  (ci-après  appelée  '  les  entrepreneurs  ')  de  la  septième 
part,  contrat  par  lequel  il  est  mutuellement  convenu  de  ce  qui  suit  : — 

1.  Les  entrepreneurs,  sauf  les  dispositions  ci-dessous  et  la  due  exécution  et  observa- 
tion par  les  gouvernements  contractants  des  diverses  conventions  et  conditions  ci  après 
mentionnées  et  devant  être  par  eux  exécutées  et  observées,  et  pour  les  considérations 
respectives  et  aux  conditions  respectives  ci-après  mentionnées,  feront  et  compléteront 
des  câbles  télégraphiques  sous-marins  des  longueurs  et  types  décrits  aux  devis  ci-après 
mentionnés  d'après  et  suivant  les  conditions  respectivement  contenues  aux  dits  devis. 
Et  les  entrepreneurs  en  poseront  autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  les  diverses  lignes  de 
câble  télégraphique  respectivement  mentionnées  ci-après. 

2.  Les  dits  câbles  télégraphiques  sous-marins  seront  posés  de  Vancouver  (Port-San- 
Juan)  à  l'île  Norfolk  (baie  de  Sydney),  et  de  l'île  Norfolk  (baie  de  Sydney)  dans  deux 
directions,  savoir  :  (1)  de  l'île  Norfolk  (baie  de  Sydney)  au  Queensland  (baie  de  Moreton), 
et  (2)  de  l'île  Norfork  (baie  de  Sydney)  à  la  Nouvelle-Zélande.  Et  les  dits  câbles  télé- 
graphiques sous-marins  seront  posés  par  sections,  comme  suit,  à  savoir  : — 

Section  A.     De  Vancouver  (Port-San-Juan)  à  l'île  Fanning. 
"       B.     De  l'île  Fanning  à  Fiji  (Suva). 
"       C.     De  l'île  Fiji  (Suva)  à  l'île  Norfolk  (baie  de  Sydney). 
"      D.     De  l'île  Norfolk  (baie  de  Sydney)  au  Queensland  (baie  de  Moreton). 
"       E.     De  l'île  Norfolk  (baie  de  Sydney)  à  la  Nouvelle-Zélande. 

3.  La  somme  totale  à  payer  aux  entrepreneurs  pour  la  fabrication,  le  parachève- 
ment et  la  pose  des  dits  câbles  sous-marins  sera  d'un  million  sept  cent  quatre-vingt- 
quinze  mille  livres  et  la  dite  somme  totale  sera  réputée  se  partager  entre  les  diverses 
sections  susmentionnées  comme  suit,  savoir  :  — 

Pour  la  section  A £1,067,602 

B 388,358 

Pour  les  sections  C,  D  et  E 339,040 


£1,795,000 
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Les  paiements  seront  faits  par  les  gouvernements  contractants  aux  entrepreneurs, 
à  Londres,  conformément  en  tous  points  aux  stipulations  contenues  à  cet  égard  dans  la 
première,  la  seconde  et  la  troisisme  parties  respectivement  de  la  première  annexe  ci- 
jointe. 

4.  Les  diverses  sections  des  câbles  télégraphiques  sous-marins,  seront  fabriquées, 
construites  et  posées  conformément  en  tous  points  aux  conditions  s'y  rapportant  et  res- 
pectivement exprimées  et  contenues  dans  la  première,  la  seconde  et  la  troisième  parties 
respectivement  de  la  dite  première  annexe  et  conformément  aux  devis  et  conditions  géné- 
rales s'y  rapportant,  compris  et  contenus  respectivement  dans  la  première,  la  seconde  et 
la  troisième  parties  respectivement  de  la  seconde  annexe  ci-jointe.  Et  les  gouverne- 
mentscontractants  et  les  entrepreneurs  s'engagent  respectivement  par  les  présentes  à  exé- 
cuter et  observer  les  conventions  et  conditions  devant  être  par  eux  exécutées  et  observées 
respectivement  et  énoncées  aux  présentes  ainsi  que  dans  les  mêmes  parties  respective 
ment  des  mêmes  annexes  respectives. 

5.  Les  entrepreneurs  pour  la  considération  susmentionnée  s'engagent  de  plus  par  les 
présentes  à  exécuter  et  à  accomplir  d'une  façon  convenable  et  aux  conditions  exprimées 
dans  la  troisième  annexe  ci-jointe  les  sondages  et  les  relevés  dans  l'océan  Pacifique,  sti- 
pulés dans  la  dite  troisième  annexe,  ainsi  que  les  sondages  en  eau  profonde  que  pour- 
ront exiger  les  ingénieurs  des  gouvernements  contractants  et  qui  ne  sont  pas  stipulés 
dans  la  dite  troisième  annexe,  de  façon,  cependant,  que  les  dits  sondages  en  eau  pro- 
fonde en  sus  de  ceux  stipulés  dans  la  dite  première  annexe  et  l'examen  des  lieux  d'ater- 
rissement  mentionné  à  l'article  2  de  la  dite  troisième  annexe,  ne  retarde  pas  le  navire 
pendant  plus  de  soixante  jours  au  delà  du  temps  employé  à  faire  les  sondages  mention- 
nés aux  paragraphes  1  et  2  de  la  dite  troisième  annexe. 

6.  Les  gouvernements  contractants  ayant,  aussitôt  que  faire  se  pourra  après  l'exé- 
cution des  présentes  stipulations,  l'intention  de  nommer  certaines  personnes  dans  le  but 
de  les  constituer  en  commission  qui  sera  appelée  "  Commission  du  Câble  du  Pacifique," 
pour  agir  en  qualité  d'agents  des  dits  gouvernements  aux  fins  des  présentes  stipulations, 
la  dite  commission,  une  fois  constituée  et  jusqu'à  ce  que  les  gouvernements  contractants 
révoquent  le  dit  mandat,  sera  l'agent  des  gouvernements  contractants  et  les  représen- 
tera de  manière  à  lier  les  gouvernements  contractants  à  tous  égards  pour  toutes  les  fins 
du  présent  contrat,  et  une  fois  qu3  la  dite  commission  aura  été  constituée  et  jusqu'à  la 
révocation  du  mandat  comme  susdit,  toutes  les  conventions  et  conditions  conte- 
nuesaux  présentes  ou  dans  quelqu'une  des  annexes  ci-jointes  et  devant  être  par  les 
gouvernements  contractants  exécutées  et  observées,  seront  exécutées  et  observées 
par  la  dite  commission  comme  tel  agent  tel  que  susdit,  mais  sans  préjudice  aux  droits 
ou  recours  des  entrepreneurs  sous  l'empire  du  présent  contrat.  Et  toutes  communica- 
tions, tous  avis  ou  cousentements  à  être  faits  ou  donnés  en  vertu  des  dites  annexes  ou 
de  quelqu'une  d'elles  aux  gouvernemeuts  contractants  ou  par  eux,  seront  réputés  suffi- 
samment faits  et  donnés  s'ils  sont  faits  ou  donnés  à  la  dite  commission  ou  par  elle. 

7.  Les  diverses  annexes  ci-jointes  et  les  conditions  et  devis  qu'elles  contiennent 
respectivement  seront  traitées  et  tenues  comme  faisant  partie  du  présent  contrat  et 
comme  liant  les  parties  au  dit  contrat  tout  antant  qu'une  partie  quelconque  de  celui-ci. 

8.  Les  dispositions  contenues  au  présent  contrat  et  dans  les  annexes  ci-jointes  ou 
quelqu'une  d'elles,  peuvent  être  modifiées  de  temps  à  autre  du  consentement  des  gouver- 
nements contractants  ou  de  la  dite  commission  en  sa  dite  qualité  d'agent  tel  que  susdit 
et  des  entrepreneurs. 

En  foi  de  quoi  les  dites  parties  aux  présentes  de  la  première,  de  la  seconde,  de  la 
troisième,  de  la  quatrième,  de  la  cinquième  et  de  la  sixième  parts  y  ont  apposé  leurs 
seings  et  sceaux  et  les  entrepreneurs  y  ont  mis  leur  sceau  commun  aux  jour  et  an  sus- 
dits. 
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ANNEXE  SUSMENTIONNÉE. 

PREMIÈRE  ANNEXE. 
Partie  I. 

SECTION  A. 

De  Vancouver  [Port  San-Juan)  à  l'île  Fanning. 

1.  Le  câble  sera  fabriqué  et  construit  en  entier  de  très  bons  matériaux  par  de  bons 
ouvriers  du  métier  et  rigoureusement  conforme  en  tous  points  au  devis  contenu  dans  la 
première  partie  de  la  seconde  annexe  et  suivant  les  conditions  stipulées  à  la  quatrième 
partie  de  la  même  annexe. 

2.  Après  que  le  câble  aura  été  fabriqué  et  soumis  à  l'épreuve  et  approuvé  par  les 
ingénieurs  des  gouvernements  contractants  (ci-après  compris  sous  le  mot  "l'ingénieur") 
les  entrepreneurs  feront  enrouler  tout  le  dit  câble  à  bord  d'un  steamer  convenable  ou 
de  steamers  convenables  fournis  à  leurs  frais  et  risques  y  compris  le  charbon,  les  équi- 
pages et  les  approvisionnements.  Chacun  des  dits  steamers  sera  muni  pour  l'arrimage 
des  câbles  de  cuves  étanches  en  fer  de  grandeur  et  de  construction  convenables  parfaite- 
ment assujéties,  et  chaque  steamer  sera  aussi  pourvu  d'une  ou  de  chambres  d'épreuve 
convenables  et  gréé  de  tout  l'outillage  nécessaire  pour  la  pose  et  l'épreuve  des  câbles, 
leur  balisage,  leur  accrochement,  leur  relèvement,  leur  réparation,  etc.,  y  compris  des 
instruments  et  des  batteries  électriques,  et  ce  ou  ces  steamers  seront  aussi  montés  d'un 
personnel  complet  et  compétent  préposé  au  câble.  Les  entrepreneurs  fourniront  aussi  à 
leurs  propres  frais  et  risques  tous  les  bateaux  à  vapeur,  barges  et  appareils  nécessaires 
à  la  pose  du  câble.  Les  entrepreneurs  s'arrangeront  pour  le  transport  et  la  pose  du 
câble  de  manière  que  toute  la  longueur  du  câble  entre  l'île  de  Vancouver  (Port-San- 
Juan)  et  l'île  Fanning  soit  posée  et  complétée  en  une  seule  expédition.  Conformément 
aux  conditions  de  la  soumission,  des  échantillons  des  matériaux  qui  doivent  entrer  dans 
la  confection  du  câble  seront  soumis  à  l'ingénieur  ainsi  qu'un  spécimen  de  chaque  type 
de  câble  spécifié.  Tout  le  gréement  du  ou  des  steamers  et  des  autres  bateaux,  barges 
et  appareils  tel  que  susdit  sera  à  la  satisfaction  de  l'ingénieur. 

3.  Les  entrepreneurs  donneront  à  l'ingénieur  et  son  personnel  d'aides,  en  tout 
temps  raisonnable  durant  la  confection  du  câble,  libre  accès  à  leurs  usines  dans  le  but 
de  lui  ou  leur  permettre  d'inspecter  ou  d'éprouver  le  câble  au  cours  de  la  fabrication  et 
d'éprouver  le  dit  câble  après  sa  confection  et,  en  général,  dans  le  but  de  lui  ou  leur 
permettre  de  se  satisfaire  que  l'âme  et  tous  les  matériaux  qui  entrent  dans  le  câble  sont 
conformes  au  devis.  Toutes  les  facilités  (y  compris  des  batteries  et  des  instruments 
d'épreuve)  seront  mises  à  la  disposition  de  l'ingénieur  et  de  ses  aides  pour  éprouver 
chaque  partie  du  câble  durant  le  chargement  et  le  transport.  Durant  la  pose  du  câble 
l'épreuve  sera  entre  les  mains  des  entrepreneurs  mais  l'ingénieur  et  ses  aides  pourront 
continuellement  en  faire  l'inspection  et  le  principe  d'épreuve  adopté  par  les  entrepre- 
neurs durant  la  pose  sera  arrêté  mutuellement  et  approuvé  par  l'ingénieur  avant  le 
départ  de  l'expédition. 

4.  Moyennant  la  due  exécution  par  les  gouvernements  contractants  des  obliga- 
tions à  leur  charge  ci-après  énoncées,  les  entrepreneurs  procéderont  à  la  confection 
du  câble  avec  toute  la  diligence  raisonnable  et,  à  moins  d'en  avoir  été  empêchés  par 
quelqu'une  des  causes  ci-après  mentionnées,  compléteront  et  finiront  la  confection  et  le 
chargement  du  câble  mentionné  au  devis  contenu  dans  la  première  partie  de  la  seconde 
annexe,  et  transporteront  et  poseront  alors  le  dit  câble  entre  Vancouver  (Port-San-Juan) 
et  l'île  Fanning  et  compléteront  les  raccordements  du  dit  câble  d'une  manière  effective 
entre  le  point  terminal  du  câble  à  l'île  Vancouver  (Port  San-Juan)  et  le  point  terminal 
du  câble  à  l'île  Fanning  le  ou  avant  le  31  décembre  1902. 

5.  Les  entrepreneurs  ne  seront  pas  tenus  responsables  de  quelque  retard  résultant 
de  grèves  d'ouvriers,  de  lock-outs  ou  de  coalitions  portant  atteinte  aux  travaux  des 
entrepreneurs  ou  résultant  des  accidents  que  pourraient  subir  les    navires  ou  d'autres 
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causes  hors  de  leur  contrôle,  et  si  tel  retard  survenait  par  d'autres  causes  que  le  défaut 
des  entrepreneurs  les  délais  accordés  pour  le  parachèvement  seront  prolongés  durant 
telle  ou  telles  périodes  que  l'ingénieur  jugera  raisonnables. 

6.  Les  points  terminaux  du  câble  à  Vancouver  (Port  San- Juan)  et  à  l'île  Fanning, 
respectivement,  seront  à  tels  endroits  des  côtes  ou  des  ports  que  choisira  l'ingénieur 
après  consultation  avec  les  entrepreneurs,  mais  l'ingénieur  aura  le  pouvoir  de  fixer  fina- 
lement le  lieu  où  le  câble  atterrira,  sauf  l'approbation  des  gouvernements  contrac- 
tants. Les  entrepreneurs  fourniront  et  érigeront  à  chacun  des  dits  points  terminaux 
un  pavillon  d'atterrissement  muni  d'accessoires,  d'un  mobilier  et  d'appareils  conformé- 
ment à  des  plans  et  à  une  liste  qui  seront  approuvés  par  l'ingénieur,  et  conduiront  le 
câble  et  feront  les  raccordements  nécessaires  entre  les  extrémités  d'atterrissement  du 
câble  et  les  dits  pavillons  d'une  manière  effective  et  à  la  satisfaction  de  l'ingénieur.  Si 
la  position  des  dits  pavillons  ou  de  l'un  ou  l'autre  était  à  plus  de  500  verges  de  la  mar- 
que des  hautes  eaux,  les  entrepreneurs  exécuteront  sur  l'excédant  de  distance  les 
raccordements  souterrains  sous  la  direction  de  l'ingénieur,  mais  ils  auront  droit  de 
toucher  une  somme  supplémentaire  pour  cet  ouvrage  supplémentaire,  le  chiffre  de  la  dite 
somme  supplémentaire  devant  être  fixé  par  l'ingénieur. 

7.  Les  gouvernements  contractants  obtiendront  en  temps  voulu  et  concéderont  tous 
droits  de  passage  dépendant  de  quelque  gouvernement  et  d'autres  autorités,  ainsi  que 
les  autres  facilités  requises  pour  l'atterrissement  du  câble  à  Vancouver  (Port-San-Juan) 
et  à  l'île  Fanning  respectivement  et  ils  procureront  et  permettront  aux  entrepreneurs 
l'accès  sur  tous  terrains  nécessaires  aux  fins  du  présent  contrat. 

8.  Les  entrepreneurs  assureront  le  câble  jusqu'à  ce  qu'il  soit  posé,  contre  le  feu  et 
les  dangers  des  rivières  et  de  la  mer  au  moyen  d'une  police  ou  de  polices  en  la  manière 
habituellement  suivie  par  les  entrepreneurs  et  transporteront  et  délivreront  telle  police 
ou  telles  polices  aux  gouvernements  contractants  pour  le  plein  montant  des  versements 
faits  de  temps  à  autre  aux  entrepreneurs. 

9.  L'ingénieur  et  les  entrepreneurs  s'entendront  sur  la  direction  que  devra  suivre 
la  pose  du  câble  et  sur  les  positions  dans  lesquelles  les  divers  types  de  câble  seront  placés 
et  les  entrepreneurs  s'en  tiendront  autant  que  taire  se  pourra  à  cette  entente  (à  moins 
que  l'ingénieur  ne  consente  de  la  modifier). 

10.  Durant  la  pose  l'ingénieur  sera  informé  aussi  vite  que  possible  de  tout  rensei- 
gnement en  la  possession  des  entrepreneurs  et  dont  il  pourra  avoir  besoin  en  rapport 
avec  les  opérations,  et  il  sera  consulté  sur  le  freinage  qu'il  faudra  appliquer  au  câble,  et  sur 
toutes  les  questions  incidentes  qui  pourront  surgir  au  cours  du  filage  ou  du  relèvement 
si  cette  dernière  opération  devenait  nécessaire.  L'ingénieur  aura  aussi  le  droit  d'exa- 
miner les  cartes,  le  loch  et  les  observations  prises  durant  la  pose  du  câble,  aussi  de  faire 
transmettre  du  navire  au  rivage  et  vice  versa,  par  le  câble,  à  des  temps  raisonnables, 
pendant  que  le  dit  câble  se  pose,  toute  communication  relative  à  l'opération  de  la  pose 
du  câble. 

11.  Les  entrepreneurs  fourniront  des  vivres  et  des  moyens  de  logement  à  l'ingénieur 
et  à  son  personnel  (au  nombre  de  pas  plus  de  5  personnes  en  tout)  à  bord  du  ou  des 
steamers  durant  la  pose  du  câble  et  jusqu'au  retour  de  l'expédition. 

12.  Les  entrepreneurs,  s'ils  en  sont  requis,  devront  être  prêts  à  prendre  à  bord  du 
dit  ou  des  dits  steamers  et  à  transporter  et  à  décharger  gratuitement  à  Vancouver  (Port- 
San-Juan)  et  à  l'île  Fanning  respectivement  les  matériaux  et  effets  dont  on  pourra  avoir 
besoin  pour  la  construction  des  stations  et  des  logements  du  personnel  aux  points  termi- 
naux respectifs  du  câble,  ainsi  que  les  vivres  pour  l'approvisionnement  du  personnel 
selon  que  nécessaire,  mais  de  façon  que  le  poids  total  que  les  entrepreneurs  pourront  être 
appelés  à  charger,  transporter  et  décharger  sans  supplément  de  solde  soit  limité  à  300 
tonneaux  de  pesanteur. 

13.  Les  gouvernements  contractants  paieront  aux  entrepreneurs,  à  Londres,  pour 
les  ouvrages  et  choses  par  le  présent  entrepris  par  les  entrepreneurs  dans  cette  partie 
de  la  présente  annexe  la  somme  totale  ou  prix  de  contrat,  de  £1,067,602. 

14.  Le  dit  prix  de  contrat  sera  versé  aux  époque-,  en  versements  et  en  la  manière 
qui  suivent,  savoir  : — 

(a.)  £186,830  à  telle  époque,  après  la  date  du  présent  contrat,  qui  pourra  convenir 
aux  gouvernements  contractants,  mais  pas  plus  tard  que  le  31  mars  1901. 
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(b)  £106,760  sur  certificat  de  l'ingénieur,  de  la  confection  de  600  milles  nautiques 
de  câble  conformément  aux  présentes  stipulations. 

(c)  £106,760  sur  le  certificat  de  l'ingénieur,  de  la  confection  de  1,200  milles  nau- 
tiques de  câble  conformément  aux  présentes  stipulations. 

(g?)  £106,760  sur  le  certificat  de  l'ingénieur,  de  la  confection  de  1,800  milles  nau- 
tiques de  câble  conformément  aux  présentes  stipulations. 

(e)  £106,760  sur  le  certificat  de  l'ingénieur,  de  la  confection  de  2,400  milles  nau- 
tiques de  câble  conformément  aux  présentes  stipulations. 

(/)  £106,760  sur  le  certificat  de  l'ingénieur,  de  la  confection  de  3,000  milles  de 
câble  conformément  aux  présentes  stipulations. 

(g)  £133,450  sur  le  certificat  de  l'ingénieur,  de  la  confection  et  du  chargement  de 
la  totalité  du  câble  de  Vancouver  (Port-San-Juan)  à  l'île  Fanning  et  que  le  dit  câble  est 
conforme  aux  présentes  stipulations. 

(h)  £133,450  sur  le  certificat  de  l'ingénieur,  de  la  pose  et  du  parachèvement  avec 
succès  du  câble  de  Vancouver  (Port-San-Juan)  à  l'île  Fanning  et  que  le  tout  est  con- 
forme aux  présentes  conditions. 

(i)  £80,072  sur  le  certificat  de  l'ingénieur  ci-après  mentionné  à  l'article  16  de  cette 
partie  de  cette  annexe. 

L'ingénieur  constatera  de  temps  à  autre  par  certificat  l'accomplissement  de  l'événe- 
ment qui  donnera  lieu  aux  versements  respectifs  du  prix  de  contrat  (autres  que  les 
deniers  payables  aux  termes  du  paragraphe  (a)  de  cet  article). 

15.  La  pose  du  câble  une  fois  terminée,  l'ingénieur  qui  accompagne  l'expédition 
examinera  et  éprouvera  le  câble  entre  les  pavillons  d'atterrissement  respectifs  à  Vancouver 
(Port-San-Juan)  et  l'île  Fanning  et  aussitôt  que  faire  se  pourra  aprè>  télégraphiera  à 
l'ingénieur  en  Angleterre  et  lui  écrira  les  résultats  de  son  examen  et  de  son  épreuve  et 
remettra  immédiatement  copie  du  télégramme  et  de  la  lettre  à  l'ingénieur  préposé  des 
entrepreneurs,  (lequel  est  par  le  présent  nommé  agent  des  entrepreneurs  pour  recevoir  la 
dite  copie  de  télégramme  et  de  lettre)  ;  et  sur  réception  par  l'ingénieur  en  Angleterre  du 
dit  télégramme  ou  de  la  dite  lettre  il  donnera  son  certificat  que  la  section  y  mentionnée 
a  été  posée  avec  succès  conformément  aux  présentes  stipulations  ou  déclarera  par  écrit  les 
raisons  qu'il  a  de  ne  pas  donner  tel  certificat  et  transmettra  un  ctouble  de  tel  certificat  ou 
déclaration  écrite  (suivant  le  cas)  aux  gouvernements  contractants  et  aux  entrepreneurs 
respectivement. 

16.  Le  versement  du  prix  de  contrat  mentionné  à  l'article  14,  paragraphe  (i)  sera 
fait  aux  entrepreneurs  sur  le  certificat  de  l'ingénieur  en  Angleterre,  déclarant  que 
durant  30  jours  consécutifs  après  le  parachèvement  de  la  pose  du  câble  entre  le  pavillon 
d'atterrissement,  à  Vancouver  (Port-San-Juan)  et  le  pavillon  à  l'île  Fanning,  le  dit  câble 
est  resté  en  bonne  condition  électrique  et  que  le  contrat  quant  à  ce  câble  a  été  complété. 
Les  entrepreneurs  durant  la  dite  période  de  30  jours  garderont  sous  la  main  un  navire 
ou  bâtiment  convenable  muni  d'un  outillage  approuvé  pour  faire  les  réparations  qui 
peuvent  être  requises.  Aux  fins  d'éprouver  le  câble  posé  l'ingénieur  aura  la  liberté  tant 
que  le  câble  restera  en  bonne  condition  électrique,  d'employer  une  batterie  dont  la  puis- 
sance équivaudra  à  100  volts.  Si,  toutefois,  le  câble  donnait  des  signes  de  défectuosités 
électriques  toutes  autres  épreuves  jusqu'à  ce  que  ces  défauts  aient  disparu  seront  à  la 
charge  des  entrepreneurs. 

17.  Sous  la  direction  de  l'ingénieur,  on  pourra  à  l'occasion  transmettre  du  trafic 
par  le  câble  quand  il  sera  posé  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  l'objet  du  certificat  final  aux 
termes  de  l'article  16,  et  les  recettes  provenant  de  ce  trafic  appartiendront  aux 
gouvernements  contractants  à  la  charge  de  qui  seront  les  frais  d'exploitation,  mais 
les  entrepreneurs,  jusqu'à  ce  que  ce  certificat  final  ait  été  donné,  auront  pleine  et 
entière  liberté  d'inspecter  et  d'examiner  le  câble  et  ses  raccordements  ainsi  que  son  fonc- 
tionnement et  les  épreuves  qu'il  subit,  aussi  d'éprouver  le  dit  câble  à  des  moments 
raisonnables  sous  la  surveillance  de  l'ingénieur. 

18.  Tout  excédant  de  câble  qui  restera  des  longueurs  spécifiées  après  le  parachève- 
ment du  contrat  appartiendra  aux  gouvernements  contractants  et  sera  délivré  et  enroulé 
dans  des  cuves  que  construiront  les  gouvernements  contractants,  à  Fiji  (fSuva)  ou  à  l'ile 
Fanning,  ou  dans  les  cuves  du  navire  affecté  à  l'entretien  que  devront  fournir  les  gou- 
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vernements  contractants  à  l'une  de  ces  stations  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  convenu 
entre  les  gouvernements  contractants  et  les  entrepreneurs.  Les  gouvernements  contrac- 
tants conviennent  par  les  présentes  que  les  dites  cuves  seront  construites  ou  que  le  dit 
navire  affecté  à  l'entretien  sera  tenu  à  Fiji  (Su va)  ou  à  l'île  Fanning  ou  tel  qu'autrement 
convenu  comme  susdit,  pour  recevoir  le  dit  exédant  de  câble  à  l'expiration  des  30  jours 
consécutifs  mentionnés  à  l'article  16. 

19.  Si  une  ou  des  parties  quelconques  du  câble  par  le  présent  entrepris  et  à  l'égard 
desquelles  les  gouvernements  contractants  auront  versé  une  somme  entre  les  mains  des 
entrepreneurs,  se  détruisent  ou  s'avarient  avant  la  pose,  et  qu'en  conséquence  des  deniers 
soient  payables  en  vertu  de  toutes  les  polices  d'assurance  mentionnées  à  l'article  8  ou  de 
quelqu'une  d'elles,  les  gouvernements  contractants,  aux  fins  du  présent  article,  retrans- 
porteront et  délivreront  immédiatement  aux  entrepreneurs  la  police  ou  les  polices  aux 
termes  desquelles  ces  deniers  sont  payables  et  feront  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  per- 
mettre aux  entrepreneurs  d'en  obtenir  tout  le  bénéfice.  Les  entrepreneurs  auront  plein 
pouvoir  de  percevoir  et  recouvrer  les  deniers  pa}Tables  aux  termes  de  la  dite  ou  des  dites 
polices  et  de  faire  tels  règlements  ou  conventions  qu'ils  jugeront  à  propos  quant  aux 
sommes  à  être  versées  de  ce  chef,  et  sauf  les  dispositions  ci-après  stipulées,  les  deniers 
touchés  en  vertu  de  la  dite  ou  des  dites  polices  seront,  déduction  faite  des  frais  de 
recouvrement,  et  à  moins  de  convention  contraire  entre  les  gouvernements  contractants 
et  les  entrepreneurs,  déposés  à  intérêt  entre  les  mains  de  MM.  Barclay  et  Compagnie, 
banquiers,  aux  noms  collectifs  des  gouvernements  contractants  et  des  entrepreneurs  ou 
de  leurs  représentants. 

20.  Sur  réception  de  la  dite  ou  des  dites  polices,  les  entrepreneurs  avec  toute  la 
diligence  possible,  remplaceront  le  câble  ainsi  détruit  ou  avarié  par  un  ou  des  types  de 
câble  semblables  ou  par  un  autre  câble  certifié  par  l'Ingénieur  comme  convenable  aux 
fins  de  la  présente  convention,  et  les  entrepreneurs,  en  conséquence,  emploieront  le  câble 
substitué  (quand  il  aura  été  attesté  comme  satisfaisant  par  l'ingénieur)  aux  fins  de  la 
présente  convention. 

21.  Les  deniers  déposés,  tel  que  mentionné  à  l'article  19,  et  tous  les  intérêts  de  ce 
chef,  seront  remis  aux  entrepreneurs  sur  le  certificat  de  l'ingénieur  déclarant  que  tout  le 
câble  substitué  a  été  expédié  et  que  sa  condition  lors  du  chargement  était  satisfaisante 
et  les  entrepreneurs  n'auront  pas  d'autre  recours  contre  les  gouvernements  contractants 
à  l'égard  du  câble  substitué. 

22.  Les  ingénieurs  aux  fins  de  la  présence  convention  et  mentionnés  à  l'article  2  de 
cette  partie  de  cette  annexe  seront  Herbert  Arnaud  Taylor,  Robert  Edward  Peake  et 
Arthur  Lovel  Dearlove,  ou  quelqu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  agissant  au  nom  de  leur 
raison  sociale  appelée  Clark,  Forde  et  Taylor,  et  plusieurs  membres  de  la  société  pour- 
ront remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en  même  temps  en  des  lieux  différents.  L'ingé- 
nieur en  Angleterre,  sauf  les  dispositions  susmentionnées,  signera  et  donnera  chaque 
certificat  que  les  entrepreneurs  auront  acquis  le  droit  d'avoir  aux  termes  des  présentes 
stipulations,  quand  les  dispositions  de  la  présente  convention  dont  l'exécution  donne 
aux  entrepreneurs  droit  au  dit  certificat  respectivement,  auront  été  accomplies. 

23.  Si  quelque  contestation  ou  différend  surgit  entre  les  gouvernements  contrac- 
tants ou  l'ingénieur  et  les  entrepreneurs  sur  quelque  question  d'électricité,  de  mécanique 
ou  de  génie  s'élevant  au  cours  de  la  confection,  de  l'épreuve,  du  chargement  ou  de  la 
pose  du  câble,  alors  et  dans  chaque  cas  le  différend  sera  soumis  à  l'arbitrage  de  quelque 
personne  domiciliée  en  Angleterre,  que  nommera  le  président  d'alors  de  l'Institut 
des  Ingénieurs  Civils  sur  la  prière  de  la  partie  qui  la  première  en  fera  la  demande. 
Dans  le  cas  où  un  arbitre,  dont  le  domicile  sera  en  Angleterre  et  qui  sera  nommé  en 
vertu  de  ce  qui  précède  ou  sous  l'empire  de  ce  qui  suit  à  cet  égard,  refuserait  d'agir  ou 
décéderait,  le  président  d'alors  de  l'Institut  des  Ingénieurs  Civils  pourra  nommer  à  sa 
place  un  autre  arbitre  domicilié  en  Angleterre  sur  avis  de  l'une  ou  l'autre  des  parties, 
et  si,  dans  tous  les  cas,  le  dit  président  manque  de  nommer  un  arbitre  dans  les  21  jours 
qui  suivront  la  réception  de  l'avis  à  cet  égard,  l'article  5  de  l'Acte  d'arbitrage  de  1889, 
ou  toutes  modifications  du  dit  article  alors  en  vigueur  s'appliqueront  ;  et  sauf 
les  dispositions  qui  précèdent,  tout  arbitrage  fait  en  vertu  de  la  présente  clause 
sera  réputé  un  arbitrage  fait  par  application  du  dit  acte  ou  de   ses   modifications. 
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S'il  surgit  une  contestation  ou  un  différend  sur  quelque  chose  non  prévue  dans  cette 
clause,  la  question  sera  soumise  à  un  arbitrage  à  Londres  et  les  dispositions  de  l'Acte 
d'arbitrage  de  1889  et  toute  modification  du  dit  acte  alors  en  vigueur  s'appliqueront  au 
dit  arbitrage. 

PARTIE  II. 

SECTION  B. 

De  Vile  Fanning  à  Fiji  (Suva). 

1.  Le  câble  sera  fabriqué  et  construit  en  entier  de  très  bons  matériaux  et  par  de 
bons  ouvriers  du  métier,  et  rigoureusement  conforme  en  tous  points  au  devis  contenu 
dans  la  seconde  partie  de  la  seconde  annexe  et  suivant  les  conditions  stipulées  à  la 
quatrième  partie  de  la  même  annexe. 

2.  Après  que  le  câble  aura  été  fabriqué  et  soumis  à  l'épreuve  et  approuvé  par  les 
ingénieurs  des  gouvernements  contractants  (ci-apres  compris  sous  le  mot  "l'ingénieur") 
les  entrepreneurs  feront  enrouler  tout  le  dit  câble  à  bord  d'un  steamer  convenable  ou  de 
steamers  convenables  fournis  à  leurs  frais  et  risques,  y  compris  le  charbon,  les  équipages 
et  les  approvisionnements.  Chacun  des  dits  steamers  sera  muni  pour  l'arrimage  des 
câbles,  de  cuves  étanches  en  fer  de  grandeur  et  de  construction  convenables  parfaitement 
assujetties,  et  chaque  steamer  sera  aussi  pourvu  d'une  ou  de  chambres  d'épreuve  conve- 
nables et  gréé  de  tout  l'outillage  nécessaire  pour  la  pose  et  l'épreuve  des  câbles,  leur 
balisage,  leur  accrochement,  leur  relèvement,  leur  réparation,  etc.,  y  compris  des  instru- 
ments et  des  batteries  électriques,  et  ce  ou  ces  steamers  seront  aussi  montés  d'un  per- 
sonnel complet  et  compétent  préposé  au  câble.  Les  entrepreneurs  fourniront  aussi  à 
leurs  frais  et  risques  tous  les  bateaux  à  vapeur,  barges  et  appareils  nécessaires  à  la  pose 
du  câble.  Les  entrepreneurs  s'arrangeront  pour  le  transport  et  la  pose  du  câble  de 
manière  que  toute  la  longueur  de  câble  entre  l'île  Fanning  et  Fiji  (Suva)  soit  posée  et 
complétée  en  une  seule  expédition  et  la  direction  de  la  pose  soit  de  l'île  Fanning  à  Fiji 
(Suva)  ou  de  Fiji  (Suva)  à  l'île  Fanning  sera  décidée  par  l'ingénieur,  sauf  l'approbation 
des  gouvernements  contractants.  Conformément  aux  conditions  de  la  soumission  des 
échantillons  des  matériaux  qui  doivent  entrer  dans  la  confection  du  câble  seront 
soumis  a  l'ingénieur  ainsi  qu'un  spécimen  de  chaque  type  de  câble  spécifié.  Tout  le  gréé- 
ment  du  ou  des  steamers  et  des  autres  bateaux,  barges  et  appareils  comme  susdit  sera 
à  la  satisfaction  de  l'ingénieur. 

3.  Les  entrepreneurs  donneront  à  l'ingénieur  et  à  son  personnel  d'aides,  en  tout 
temps  raisonnable  durant  la  confection  du  câble,  libre  accès  à  leurs  usines  dans  le  but 
de  lui  ou  leur  permettre  d'inspecter  et  d'éprouver  le  câble  au  cours  de  la  fabrication  et 
d'éprouver  le  dit  câble  après  sa  confection,  et,  en  général,  dans  le  but  de  lui  ou  leur 
permettre  de  se  satisfaire  que  l'âme  et  tous  les  matériaux  qui  entrent  dans  le  câble  sont 
conformes  au  devis.  Toutes  les  facilités  (y  compris  des  batteries  et  des  instruments 
d'épreuve)  seront  mises  à  la  disposition  de  l'ingénieur  et  de  ses  aides  pour  éprouver 
chaque  partie  du  câble  durant  le  chargement  et  le  transport.  Durant  la  pose  du  câble 
l'épreuve  sera  entre  les  mains  des  entrepreneurs,  mais  l'ingénieur  et  ses  aides  pourront 
continuellement  en  faire  l'inspection  et  le  principe  d'épreuve  adopté  par  les  entrepre- 
neurs durant  la  pose  sera  arrêté  mutuellement  et  approuvé  par  l'ingénieur  avant  le 
départ  de  l'expédition. 

4.  Moyennnant  la  due  exécution  par  les  gouvernements  contractants  des  obliga- 
tions à  leur  charge  ci-après  énoncées,  les  entrepreneurs  procéderont  à  la  confection 
du  câble  avec  toute  la  diligence  raisonnable  et  à  moins  d'en  avoir  été  empêchés  par 
quelqu'une  des  causes  ci-après  mentionnées,  compléteront  et  finiront  la  confection  et  le 
chargement  du  câble  mentionné  au  devis  contenu  dans  la  seconde  partie  de  la  seconde 
annexe,  et  transporteront  et  poseront  alors  le  dit  câble  entre  l'île  Fanning  et  Fiji  (Suva), 
et  compléteront  les  raccordements  du  dit  câble  d'une  manière  effective  entre  le  point 
terminal  du  câble  à  l'île  Fanning  et  le  point  terminal  du  câble  à  Fiji  (Suva)  le  ou  avant 
le  31e  jour  de  décembre  1902. 
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5.  Les  entrepreneurs  ne  seront  pas  tenus  responsables  de  quelque  retard  résultant 
de  grèves,  de  locks-outs  ou  de  coalitions  portant  atteinte  aux  travaux  des  entrepreneurs 
ou  résultant  des  accidents  que  pourraient  subir  les  navires  ou  d'autres  causes  hors  de 
leur  contrôle,  et  si  tel  retard  survenait  par  d'autres  causes  que  le  défaut  des  entrepre- 
neurs, les  délais  accordés  pour  le  parachèvement  seront  prolongés  durant  telle  ou  telles 
périodes  que  l'ingénieur  jugera  raisonnables. 

6.  Les  points  terminaux  du  câble  à  l'île  Fanning  et  à  Fiji  (Suva)  respectivement 
seront  à  tels  endroits  des  côtes  ou  des  ports  que  choisira  l'ingénieur  après  consultation 
avec  les  entrepreneurs,  mais  l'ingénieur  aura  Je  pouvoir  de  fixer  finalement  le  lieu  où  le 
câble  atterrira,  sauf  l'approbation  des  gouvernements  contractants.  Les  entrepre- 
neurs fourniront  et  érigeront  à  l'un  des  dits  points  terminaux  ou,  si  on  le  requiert,  à 
chacun  d'eux,  un  pavillon  d'atterrissement  convenable,  muni  d'accessoires,  d'un  mo- 
bilier et  d'appareils  conformément  à  des  plans  et  à  une  liste  qui  seront  approuvés 
par  l'ingénieur,  et  conduiront  le  câble  et  feront  les  raccordements  nécessaires  entre  les 
extrémités  d'atterrissement  du  câble  et  les  dits  pavillons  d'une  manière  effective  et  à 
la  satisfaction  de  l'ingénieur.  Si  la  position  des  dits  pavillons  ou  de  l'un  ou  de  l'autre 
était  à  plus  de  500  verges  de  la  marque  des  hautes  eaux,  les  entrepreneurs  exécuteront 
sur  l'excédant  de  distance  les  raccordements  souterrains  sous  la  direction  de  l'ingé- 
nieur, mais  ils  auront  droit  de  toucher  une  somme  supplémentaire  pour  cet  ouvrage 
supplémentaire,  le  chiffre  de  la  dite  somme  supplémentaire  devant  être  fixé  par  l'ingé- 
nieur. 

7.  Les  gouvernements  contractants  obtiendront  en  temps  voulu  et  concéderont 
tous  droits  de  passage  dépendant  de  quelque  gouvernement  et  d'autres  autorités  ainsi 
que  les  autres  facilités  requises  pour  l'atterrissement  du  câble  à  l'île  Fanning  et  à  Fiji 
(Suva)  et  ils  procureront  et  permettront  aux  entrepreneurs  l'accès  sur  tous  terrains  né- 
cessaires aux  fins  du  présent  contrat. 

8.  Les  entrepreneurs  assureront  le  câble  jusqu'à  ce  qu'il  soit  posé,  contre  le  feu  et 
les  dangers  des  rivières  et  de  la  mer,  au  moyen  d'une  police  ou  de  polices  en  la  manière 
habituellement  suivie  par  les  entrepreneurs,  et  transporteront  et  délivreront  telle  police 
ou  telles  polices  aux  gouvernements  contractants  pour  le  plein  montant  des  versements 
faits  de  temps  à  autre  aux  entrepreneurs. 

9.  L'ingénieur  et  les  entrepreneurs  s'entendront  sur  la  direction  que  devra  suivre  la 
pose  du  câble  et  sur  les  positions  dans  lesquelles  les  divers  types  de  câble  seront  placés 
et  les  entrepreneurs  s'en  tiendront  autant  que  faire  se  pourra  à  cette  entente  (à  moins 
que  l'ingénieur  ne  consente  à  la  modifier). 

10.  Durant  la  pose  l'ingénieur  sera  informé  aussi  vite  que  possible  de  tout  rensei- 
gnement en  la  possession  des  entrepreneurs  et  dont  il  pourra  avoir  besoin  en  rapport 
avec  les  opérations,  et  il  sera  consulté  sur  le  freinage  qu'il  faudra  appliquer  au  câble,  et 
sur  toutes  les  questions  incidentes  qui  pourront  surgir  au  cours  du  filage  ou  du  relève- 
ment si  cette  dernière  opération  devenait  nécessaire.  L'ingénieur  aura  aussi  le  droit 
d'examiner  les  cartes,  le  loch  et  les  observations  prises  durant  la  pose  du  câble,  aussi  de 
faire  transmettre  du  navire  au  rivage  et  vice  ver  a,  par  le  câble,  à  des  temps  raison- 
nables, pendant  que  le  dit  câble  se  pose,  toute  communication  relative  à  l'opération  de 
la  pose  du  câble. 

11.  Les  entrepreneurs  fourniront  des  vivres  et  des  moyens  de  logement  à  l'ingénieur 
et  à  son  personnel  (au  nombre  de  pas  plus  de  5  personnes  en  tout)  à  bord  du  ou  des 
steamers  durant  la  pose  du  câble  et  jusqu'au  retour  de  l'expédition. 

12.  Les  entrepreneurs,  s'ils  en  sont  requis,  devront  être  prêts  à  prendre  à  bord  du 
dit  ou  des  dits  steamers  et  à  transporter  et  à  décharger  gratuitement  à  l'île  Fanning  et 
à  Fiji  (Suva)  respectivement  les  matériaux  et  effets  dont  on  pourra  avoir  besoin  pour  la 
construction  des  stations  et  des  logements  du  personnel  aux  points  terminaux  res- 
pectifs du  câble,  ainsi  que  les  vivres  pour  l'approvisionnement  du  personnel  selon  que 
nécessaire,  mais  de  façon  que  le  poids  total  que  les  entrepreneurs  pourront  être  appelés 
à  charger,  transporter  et  décharger  sans  supplément  de  solde  soit  limité  à  300  tonneaux 
de  pesanteur. 

13.  Les  gouvernements  contractants  paieront  aux  entrepreneurs  à  Londres,  pour 
les  ouvrages  et  choses  par  le  présent  entrepris  par  les  entrepreneurs  dans  cette  partie  de 
la,  présente  annexe  la  somme  totale  ou  prix  de  contrat  de  £388,358. 
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14.  Le  dit  prix  de  contrat  sera  versé  aux  époques,  en  versements,  et  en  la  manière 
qui  suivent,  savoir  : — 

(a.)  £58,253  à  telle  époque  après  la  date  du  présent  contrat,  qui  pourra  convenir 
aux  gouvernements  contractants,  mais  pas  plus  tard  que  le  31me  jour  de  mars  1901. 

(b.)  .£38,835  sur  le  certificat  de  l'ingénieur,  de  la  confection  de  333  milles  nautiques 
de  câble  conformément  aux  présentes  stipulations. 

(c)  £38,835  sur  le  certificat  de  l'ingénieur,  de  la  confection  de  666  milles  nautiques 
de  câble  conformément  aux  présentes  stipulations. 

(d)  £38,835  sur  le  certificat  de  l'ingénieur,  de  la  confection  de  1,000  milles  nauti- 
ques de  câble  conformément  aux  présentes  stipulations. 

(e)  £38,835  sur  le  certificat  de  l'ingénieur,  de  la  confection  de  1,-333  milles  nauti- 
ques de  câble  conformément  aux  présentes  stipulations. 

(/)  £38,835  sur  le  certificat  de  l'ingénieur  de  la  confection  de  1,666  milles  nauti- 
ques de  câble  conformément  aux  présentes  stipulations. 

(g)  £38,835  sur  le  certificat  de  l'ingénieur,  de  la  confection  de  2,000  milles  nauti- 
ques de  câble  conformément  aux  présentes  stipulations. 

(h)  £29,126  sur  le  certificat  de  l'ingénieur  de  la  confection  et  du  chargement  de  la 
totalité  du  câble  de  l'île  Fanning  à  Fiji  (Suva)  conformément  aux  présentes  stipulations. 

(i)  £38,835  sur  le  certificat  de  l'ingénieur,  de  la  pose  et  du  parachèvement  avec 
succès  du  câble  de  l'île  Fanning  à  Fiji  (Suva)  conformément  aux  présentes   stipulations. 

(j)  £29,134  sur  le  certificat  de  l'ingénieur  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  16  de 
cette  partie  de  cette  annexe. 

L'ingénieur  constatera  de  temps  à  autre  par  certificat  l'accomplissement  de  l'événe- 
ment qui  donnera  lieu  aux  versements  respectifs  du  prix  de  contrat,  autres  que  celui 
payable  aux  termes  du  paragraphe  a  de  cet  article. 

15.  La  pose  du  cable  une  fois  terminée,  l'ingénieur  qui  accompagne  l'expédition 
examinera  et  éprouvera  le  cable  entre  les  pavillons  d'atterrissement  à  l'île  Fanning  et 
Fiji  (Suva)  et,  aussitôt  que  possible  après,  télégraphiera  à  l'ingénieur  en  Angleterre  et 
lui  écrira  les  résultats  de  son  examen  et  de  son  épreuve  et  remettra  immédiatement  copie 
du  télégramme  et  de  la  lettre  à  l'ingénieur  préposé  des  entrepreneurs  (lequel  est  par  le 
présent  nommé  agent  des  entrepreneurs  pour  recevoir  la  dite  copie  de  télégramme  et  de 
lettre)  ;  et  sur  réception  par  l'ingénieur  en  Angleterre  du  dit  télégramme  ou  de  la  dite 
lettre,  il  donnera  son  certificat  que  la  section  y  mentionnée  a  été  posée  avec  succès  con- 
formément aux  présentes  stipulations  ou  déclarera  par  écrit  les  raisons  qu'il  a  de  ne  pas 
donner  tel  certificat  et  transmettra  un  double  de  tel  certificat  ou  déclaration  écrite  (sui- 
vant le  cas)  aux  gouvernements  contractants  et  aux  entrepreneurs  respectivement. 

16.  Le  versement  du  prix  de  contrat  mentionné  à  l'article  14  (j)  sera  fait  aux  entre- 
preneurs sur  le  certificat  de  l'ingénieur  en  Angleterre,  déclarant  que  durant  30  jours 
consécutifs  après  le  parachèvement  de  la  pose  du  câble  entre  le  pavillon  d'atterrissement 
à  l'île  Fanning  et  le  pavillon  à  Fiji  (Suva),  le  dit  câble  est  resté  en  bonne  condition 
électrique  et  que  le  contrat  quant  à  ce  câble  a  été  complété.  Les  entrepreneurs  durant 
la  dite  période  de  30  jours  garderont  sous  la  main  un  navire  ou  bâtiment  convenable 
muni  d'un  outillage  approuvé  pour  faire  les  réparations  qui  peuvent  être  requises.  Aux 
fins  d'éprouver  le  câble  posé,  l'ingénieur  aura  la  liberté  tant  que  le  câble  restera  en 
bonne  condition  électrique  d'employer  une  batterie  dont  la  puissance  équivaudra  à  100 
volts.  Si  toutefois  le  câble  donnait  des  signes  de  défectuosités  électriques  toutes  autres 
épreuves  jusqu'à  ce  que  ces  défauts  aient  disparu,  seront   à  la  charge  des  entrepreneurs 

17.  Sous  la  direction  de  l'ingénieur,  on  pourra  à  l'occasion  transmettre  du  trafic 
par  le  câble  quand  il  sera  posé  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  l'objet  du  certificat  final  aux 
termes  de  l'article  1 6,  et  les  recettes  provenant  de  ce  trafic  appartiendront  aux  gouver- 
nements contractants  à  la  charge  de  qui  seront  les  frais  d'exploitation,  mais  les 
entrepreneurs,  jusqu'à  ce  que  ce  certificat  final  ait  été  donné,  auront  pleine  et  entière 
liberté  d'inspecter  et  d'examiner  le  câble  et  ses  raccordements  ainsi  que  son  fonc- 
tionnement et  les  épreuves  qu'il  subit,  aussi  d'éprouver  le  dit  câble  à  des  moments 
raisonnables  sous  la  surveillance  de  l'ingénieur. 

18.  Tout  excédant  de  câble  qui  restera  des  longueurs  spécifiées  après  le  parachève- 
ment du  contrat  appartiendra  aux  gouvernements  contractants  et  sera  délivré  et  enroulé 
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dans  des  cuves  qui  seront  construites  par  les  gouvernements  contractants  à  Fiji  (Suva) 
où  à  l'île  Fanning,  ou  dans  les  cuves  du  navire  affecté  à  l'entretien  et  que  devront  four- 
nir les  gouvernements  contractants  à  l'une  de  ces  stations,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autre- 
ment convenu  entre  les  gouvernements  contractants  et  les  entrepreneurs.  Les  gouver- 
nements contractants  conviennent,  par  les  présentes,  que  les  dites  cuves  seront  cons- 
truites ou  que  le  dit  navire  affecté  à  l'entretien  sera  tenu  à  Fiji  (Suva)  où  à  Pîle-Fanning 
ou  tel  qu'autrement  convenu  comme  susdit,  pour  recevoir  le  dit  excédant  de  câble  à  l'expi- 
ration des  30  jours  consécutifs  mentionnés  à  l'article  16. 

19.  Si  une  ou  des  parties  du  câble  par  le  présent  entrepris  et  à  l'égard  desquelles 
les  gouvernements  contractants  auront  versé  une  somme  entre  les  mains  des  entrepre- 
neurs, se  détruisent  ou  s'avarient  avant  la  pose,  et  qu'en  conséquence  des  deniers  soient 
payables  en  vertu  de  toutes  les  polices  d'assurance  mentionnées  à  l'article  8  ou  de  quel- 
qu'une d'elles,  les  gouvernements  contractants,  aux  fins  du  présent  article,  retransporte- 
ront et  délivreront  immédiatement  aux  entrepreneurs  la  police  ou  les  polices  aux  termes 
desquelles  ces  deniers  sont  payables  et  feront  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  permettre 
aux  entrepreneurs  d'en  obtenir  tout  le  bénéfice.  Les  entrepreneurs  auront  plein  pouvoir 
de  percevoir  et  recouvrer  les  deniers  payables  aux  termes  de  la  dite  ou  des  dites  polices 
et  de  faire  tels  règlements  ou  conventions  qu'ils  jugeront  à  propos  quant  aux  sommes  à 
à  être  versées  de  ce  chef,  et,  sauf  lesdispositions  ci-après  stipulées,  les  deniers  touchés  en 
vertu  de  la  dite  ou  des  dites  polices,  seront,  déduction  faite  des  frais  de  recouvrement, 
et  à  moins  de  convention  contraire  entre  les  gouvernements  contractants  et  les  entre- 
preneurs, déposés  à  intérêt  entre  les  mains  de  MM.  Barclay  et  Compagnie,  banquiers, 
aux  noms  collectifs  des  gouvernements  contractants  et  des  entrepreneurs  ou  de  leurs 
représentants. 

20.  Sur  réception  de  la  dite  ou  des  dites  polices,  les  entrepreneurs,  avec  toute  la 
diligence  possible,  remplaceront  le  câble  ainsi  détruit  ou  avarié  par  un  ou  des  types  de 
câble  semblables  ou  par  un  autre  câble  certifié  par  l'ingénieur  comme  convenable  aux 
fins  de  la  présente  convention,  et  les  entrepreneurs,  en  conséquence,  emploieront  le  câble 
substitué  (quand  il  aura  été  attesté  comme  satisfaisant  par  l'ingénieur)  aux  fins  de  la 
présente  convention. 

21.  Les  deniers  déposés,  tel  que  mentionné  à  l'article  19  et  tous  les  intérêts  de  ce 
chef,  seront  remis  aux  entrepreneurs  sur  le  certificat  de  l'ingénieur  déclarant  que  tout  le 
câble  substitué  a  été  expédié  et  que  sa  condition  lors  du  chargement  était  satisfaisante, 
et  les  entrepreneurs  n'auront  pas  d'autre  recours  contre  les  gouvernements  contractants 
à  l'égard  du  câble  substitué.  ■ 

22.  Les  ingénieurs  aux  fins  de  la  présente  convention  et  mentionnés  à  l'article  2  de 
cette  partie  de  cette  annexe  seront  Herbert  Arnaud  Taylor,  Robert  Edward  Peake  et 
Arthur  Lovel  Dearlove  ou  quelqu'un  ou  plusieurs  dVntre  eux  agissant  au  nom  de  leur 
raison  sociale  appelée  Clarke,  Ford  et  Taylor,  et  plusieurs  membres  de  la  société  pour- 
ront remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en  même  temps  en  des  lieux  différents.  L'ingé- 
nieur en  Angleterre,  sauf  les  dispositions  sus-mentionnées,  signera  et  donnera  chaque 
certificat  que  les  entrepreneurs  auront  acquis  le  droit  d'avoir  aux  termes  des  présentes 
stipulations,  quand  les  dispositions  de  la  présente  convention  dont  l'exécution  donne  aux 
entrepreneurs  droit  au  dit  certificat  respectivement,  auront  été  accomplies. 

23.  Si  quelque  contestation  ou  différend  surgit  entre  les  gouvernements  contrac- 
tants ou  l'ingénieur  et  les  entrepreneurs  sur  quelque  question  d'électricité,  de  mécanique 
ou  de  génie  s'élevant  au  cours  de  la  confection,  de  l'épreuve,  du  chargement  ou  de  la 
pose  du  câble,  alors  et  dans  chaque  cas  le  différend  sera  soumis  à  l'arbitrage  de  quelque 
personne  domiciliée  en  Angleterre,  que  nommera  le  président  d'alors  de  l'institut  des 
ingénieurs  civils  sur  la  prière  de  la  partie  qui  la  première  en  fera  la  demande.  Dans  le  cas 
où  un  arbitre  dont  le  domicile  sera  en  Angleterre  et  qui  sera  nommé  en  vertu  de  ce 
qui  précède  ou  sous  l'empire  de  ce  qui  suit  à  cet  égard,  refuserait  d'agir  ou  décéderait  le 
président  d'alors  de  l'institut  des  ingénieurs  civils  pourra  nommer  à  sa  place  un  autre 
arbitre  domicilié  en  Angleterre  sur  avis  de  l'une  ou  l'autre  des  parties,  et  si  dans  tous 
les  cas,  le  dit  président  manque  de  nommer  un  arbitre  dans  les  21  jours  qui  suivront 
la  réception  de  l'avis  à  cet  égard,  l'article  5  de  l'Acte  d'arbitrage  de  1889,  ou  toute 
modification  du  dit  article  alors  en  vigueur  s'appliqueront  ;  et  sauf  les  dispositions    qui 
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précèdent,  tout  arbitrage  fait  en  vertu  de  la  présente  clause  sera  réputéun  arbitrage  fait 
pas  application  du  dit  acte  ou  de  ses  modifications.  S'il  surgit  une  contestation  ou  un 
différend  sur  quelque  chose  non  prévue  dans  cette  clause,  la  question  sera  soumise  à  un 
arbitrage  à  Londres,  et  les  dispositions  de  l'Acte  d'arbitrage  de  1889  et  toute  modifica- 
tion du  dit  acte  alors  en  vigueur  s'appliqueront  au  dit  arbitrage. 


PARTIE  III. 

Section  C. — De  Fiji  (Suva)  à  l'île  Norfolk  (baie  de  Sydney). 

Section  D. — De  l'île  Norfolk  (baie  de  Sydney)  au  Queensland  (baie  de  Morton). 

Section  E. — De  l'île  de  Norfolk  (baie  de  Sydney)  à  la  Nouvelle-Zélande. 

1.  Le  câble  sera  fabriqué  et  construit  en  entier  de  très  bons  matériaux  et  par  de 
bons  ouvriers  du  métier,  et  rigoureusement  conforme  en  tous  points  au  devis  contenu 
dans  la  troisième  partie  de  la  seconde  annexe  et  suivant  les  conditions  stipulées  à  la  qua- 
trième partie  de  la  même  annexe. 

2.  Après  que  le  câble  aura  été  fabriqué  et  soumis  à  l'épreuve  et  approuvé  par  les 
ingénieurs  des  gouvernements  contractants  (ci-après  compris  sous  le  mot  "  l'ingénieur  ") 
les  entrepreneurs  feront  enrouler  tout  le  dit  câble  à  bord  d'un  steamer  convenable  ou  de 
steamers  convenables  fournis  à  leurs  frais  et  risques,  y  compris  le  charbon,  les  équipages 
et  les  approvisionnements.  Chacun  des  dits  steamers  sera  muni  pour  l'arrimage  des 
câbles,  de  cuves  étanches  en  fer  de  grandeur  et  de  construction  convenables  parfaite- 
ment assujetties,  et  chaque  steamer  sera  aussi  pourvu  d'une  ou  de  chambres  d'épreuve 
convenables,  et  gréé  de  tout  l'outillage  nécessaire  pour  la  pose  et  l'épreuve  des  câbles, 
leur  balisage,  leur  accrochement,  leur  relèvement,  leur  réparation,  etc.,  y  compris  des 
instruments  et  des  batteries  électriques,  et  ce  ou  ces  steamers  seront  aussi  montés  d'un 
personnel  complet  et  compétent  préposé  au  câble.  Les  entrepreneurs  fourniront  aussi  à 
leurs  frais  et  risques  tous  les  bateaux  à  vapeur,  barges  et  appareils  nécessaires  à  la  pose 
du  câble. 

Les  entrepreneurs  s'arrangeront  pour  le  transport  et  la  pose  du  câble  de  manière 
que  les  diverses  sections  de  câble,  savoir  :  entre  Fiji  (Suva)  et  l'île  Norfolk  (baie  de 
Sydney)  entre  l'île  Norfolk  (baie  de  Sydney)  et  Queensland  (baie  de  Morton)  et  entre 
l'île  Norfolk  (baie  de  Sydney)  et  la  Nouvelle-Zélande,  soient  posées  en  une  seule  expédi- 
tion et  la  direction  de  la  pose  de  la  section  C  soit  vers  l'île  Norfolk  ou  de  la  dite  île  sera 
décidée  par  l'ingénieur,  sauf  l'approbation  des  gouvernements  contractants.  Confor- 
mément aux  conditions  de  la  soumission,  des  échantillons  des  matériaux  qui  doivent 
entrer  dans  la  confection  du  câble  seront  soumis  à  l'ingénieur  ainsi  qu'un  spécimen  de 
chaque  type  de  câble  spécifié.  Tout  le  gréément  du  ou  des  steamers  et  des  autres 
bateaux,  barges  et  appareils  comme  susdit  sera  à  la  satisfaction  de  l'ingénieur. 

3.  Les  entrepreneurs  donneront  à  l'ingénieur  et  à  son  personnel  d'aides,  en  tout 
temps  raisonnable  durant  la  confection  du  câble,  libre  accès  à  leurs  usines  dans  le  but 
de  lui  ou  leur  permettre  d'inspecter  ou  d'éprouver  le  câble  au  cours  de  la  fabrication  et 
d'éprouver  le  dit  câble  après  sa  confection,  et,  en  général,  dans  le  but  de  lui  ou  leur  per- 
mettre de  se  satisfaire  que  l'âme  et  tous  les  matériaux  qui  entrent  dans  le  câble  sont 
conformes  au  devis.  Toutes  les  facilités  (y  compris  des  batteries  et  des  instruments 
d'épreuve)  seront  mises  à  la  disposition  de  l'ingénieur  et  de  ses  aides  pour  éprouver 
chaque  partie  du  câble  durant  le  chargement  et  le  transport.  Durant  la  pose  du  câble 
l'épreuve  sera  à  la  charge  des  entrepreneurs,  mais  l'ingénieur  et  ses  aides  pourront  con- 
tinuellement en  faire  l'inspection,  et  le  principe  d'épreuve  adopté  par  les  entrepreneurs 
durant  la  pose  sera  arrêté  mutuellement  et  approuvé  par  l'ingénieur  avant  le  départ  de 
l'expédition. 

4.  Moyennat  la  due  exécution  par  les  gouvernements  contractants  des  obligations 
à  leur  charge  ci-après  énoncées,  les  entrepreneurs  procéderont  à  la  confection  du  câble 
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avec  toute  la  diligence  raisonnable  et  à  moins  d'en  avoir  été  empêchés  par  quelqu'une 
des  causes  ci- après  mentionnées,  compléteront  et  finiront  la  confection  et  le  chargement 
du  câble  mentionné  au  devis  contenu  dans  la  troisième  partie  de  la  seconde  annexe  et 
transporteront  et  poseront  les  dits  câbles,  section  C,  section  D  et  section  E,  et  complé- 
teront les  raccordements  du  dit  câble  d'une  manière  effective  entre  les  divers  points 
terminaux  des  câbles,  savoir  :  à  l'île  Fiji  (Su va),  à  l'île  Norfolk  (baie  de  Sydney),  à 
Queensland  (baie  de  Morton)  et  à  la  Nouvelle-Zélande  le  ou  avant  le  30  juin  1902. 

5.  Les  entrepreneurs  ne  seront  pas  tenus  responsables  de  quelque  retard  résultant 
de  grèves,  de  lock-outs  ou  de  coalitions  portant  atteinte  aux  travaux  des  entrepreneurs 
ou  résultant  des  accidents  que  pourraient  subir  les  navires  ou  d'autres  causes  hors  de  leur 
contrôle,  et  si  tel  retard  survenait  par  d'autres  causes  que  le  défaut  des  entrepre- 
neurs, les  délais  accordés  pour  le  parachèvement  seront  prolongés  durant  telle  ou  telles 
périodes  que  l'ingénieur  jugera  raisonnables. 

6.  Les  points  terminaux  du  câble  à  Fiji  (Suva),  à  l'île  Norfolk  (baie  de  Sydney),  à 
Queensland  (baie  de  Morton)  et  à  la  Nouvelle-Zélande,  respectivement  seront  à  tels 
endroits  des  côtes  ou  des  ports  que  choisira  l'ingénieur  après  consultation  avec  les  entre- 
preneurs, mais  l'ingénieur  aura  le  pouvoir  de  fixer  finalement  le  lieu  où  le  câble  atterrira 
sauf  l'approbation  des  gouvernements  contractants.  Les  entrepreneurs  fourniront 
et  érigeront  à  chacun  des  points  d'atterrissement  des  câbles  un  pavillon  d'atterrissement 
convenable  muni  d'accessoires,  d'un  mobilier  et  d'appareils  conformément  à  des  plans  et 
à  une  liste  qui  seront  approuvés  par  l'ingénieur,  et  conduiront  le  câble  et  feront  les  raccor- 
dements nécessaires  entre  les  extrémités  d'atterrissement  du  câble  et  les  dits  pavillons 
d'atterrissement  d'une  manière  effective  et  à  la  satisfaction  de  l'ingénieur.  Si  la  position 
des  dits  pavillons  d'atterrissement  ou  de  quelqu'un  d'entre  eux  était  à  plus  de  500  verges 
de  la  marque  des  hautes  eaux,  les  entrepreneurs  exécuteront  sur  l'excédent  de  distance 
les  raccordements  souterrains  sous  la  direction  de  l'ingénieur,  mais  ils  auront  droit  de 
toucher  une  somme  supplémentaire  pour  cet  ouvrage  supplémentaire,  le  chiffre  de  la  dite 
somme  supplémentaire  devant  être  fixé  par  l'ingénieur. 

7.  Les  gouvernements  contractants  obtiendront  en  temps  voulu  et  concéderont  tous 
droits  de  passage  dépendant  de  quelque  gouvernement  et  d'autres  autorités  ainsi  que  les 
autres  facilités  requises  pour  l'atterrissement  du  câble  à  Fiji  (Suva),  à  l'île  Norfolk  (baie 
de  Sydney),  à  Queensland  (baie  de  Morton)  et  à  la  Nouvelle-Zélande,  et  ils  procureront 
et  permettront  aux  entrepreneurs  l'accès  sur  tous  terrains  nécessaires  aux  fins  du  présent 
contrat. 

8.  Les  entrepreneurs  assureront  le  câble  jusqu'à  ce  qu'il  soit  posé,  contre  le  feu  et 
les  dangers  des  rivières  et  de  la  mer,  au  moyen  d'une  police  ou  de  polices  en  la  manière 
habituellement  suivie  par  les  entrepreneurs,  et  transporteront  et  délivreront  telle  police 
ou  telles  polices  aux  gouvernements  contractants  pour  le  plein  montant  des  versements 
faits  de  temps  à  autre  aux  entrepreneurs. 

9.  L'ingénieur  et  les  entrepreneurs  s'entendront  sur  la  direction  que  devra  suivre 
la  pose  du  câble  et  sur  les  positions  dans  lesquelles  les  divers  types  de  câble  seront  pla- 
cés, et  les  entrepreneurs  s'en  tiendront  autant  que  possible  à  cette  entente  (à  moins  que 
l'ingénieur  ne  consente  à  la  modifier). 

10.  Durant  la  pose  l'ingénieur  sera  informé  aussi  vite  que  possible  de  tout  rensei- 
gnement en  la  possession  des  entrepreneurs  et  dont  il  pourra  avoir  besoin  en  rapport 
avec  les  opérations  et  il  sera  consulté  sur  le  freinage  qu'il  faudra  appliquer  au  câble  et 
sur  toutes  les  questions  incidentes  qui  pourront  surgir  au  cours  du  filage  ou  du  relève- 
ment si  cette  dernière  opération  devenait  nécessaire. 

L'ingénieur  aura  aussi  le  droit  d'examiner  les  cartes,  le  loch  et  les  observations 
prises  durant  la  pose  du  câble,  aussi  de  faire  transmettre  du  navire  au  rivage  e  i  vice 
versa,  par  le  câble,  à  des  tempts  raisonnables,  pendant  que  le  dit  câble  se  pose,  toute 
communication  relative  à  l'opération  de  la  pose  du  câble. 

11.  Les  entrepreneurs  fourniront  des  vivres  et  des  moyens  de  logement  à  l'ingénieur 
et  à  son  personnel  (au  nombre  de  pas  plus  de  cinq  personnes  en  tout)  à  bord  du  ou  des 
steamers  durant  la  pose  du  câble  et  jusqu'au  retour  de  l'expédition. 

12.  Les  entrepreneurs,  s'ils  en  sont  requis,  devront  être  prêts  à  prendre  à  bord  du 
ou  des  steamers  et  à  transporter  et  à  décharger  gratuitement  à  Fiji  (Suva)  à  l'île  Nor- 
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folk  (baie  de  Sydney)  à  Queensland  (baie  de  Moreton)  et  à  la  Nouvelle-Zélande  respec- 
tivement, les  matériaux  et  effets  dont  on  pourra  avoir  besoin  pour  la  construction  des 
stations  et  des  logements  du  personnel  aux  points  terminaux  respectifs  du  câble,  ainsi 
que  les  vivres  pour  l'approvisionnement  du  personnel  selon  que  nécessaire,  mais  de  façon 
que  le  poids  total  que  les  entrepreneurs  pourront  être  appelés  à  charger,  transporter  et 
décharger  sans  supplément  de  solde  soit  limité  à  100  tonneaux  de  pesanteur. 

13.  Les  gouvernements  contractants  paieront  aux  entrepreneurs,  à  Londres,  pour 
les  ouvrages  et  choses  par  le  présent  entrepris  par  les  entrepreneurs  dans  cette  partie  de 
la  présente  annexe,  la  somme  totale  ou  prix  de  contrat  de  £339,040. 

14.  Le  dit)  prix  de  contrat  sera  versé  aux  époques,  en  versements  et  en  la  manière 
qui  suivent,  savoir  : — 

(a.)  £42,380  à  telle  époque,  après  la  date  du  présent  contrat  qui  pourra  convenir 
aux  gouvernements  contractants,  mais  pas  plus  tard  que  le  31ème  jour  de  mars  1901. 

(6.)  £33,900  sur  le  certificat  de  l'ingénieur,  de  la  confection  de  400  milles  nau- 
tiques de  câbles,  conformément  aux  présentes  stipulations. 

(c.)  £33,900  sur  le  certificat  de  l'ingénieur,  de  la  confection  de  800  milles  nau- 
tiques de  câble  conformément  aux  présentes  stipulations. 

(d)  £33,900  sur  le  certificat  de  l'ingénieur,  de  la  confection  de  1,200  milles  nau- 
tiques de  câble  conformément  aux  présentes  stipulations. 

(e)  £33,900  sur  le  certificat  de  l'ingénieur,  de  la  confection  de  1600  milles  nau- 
tiques de  câble  conformément  aux  présentes  stipulations. 

(/)  £33,900  sur  le  certificat  de  l'ingénieur  de  la  confection  de  2,000  milles  nau- 
tiques de  câble  conformément  aux  présentes  stipulations. 

(g)  £12.380  sur  le  certificat  de  l'ingénieur  de  la  confection  et  du  chargement  de  la 
totalité  du  câble  pour  les  sections  C  D  et  E  et  attestant  que  le  dit  câble  est  conforme 
aux  présentes  stipulations. 

(h)  £16,950  sur  le  certificat  de  l'ingénieur,  de  la  pose  et  du  parachèvement  avec 
succès  du  câble  de  Fiji  (Suva)  à  l'île  Norfolk  conformément  aux  présentes   stipulations. 

(i)  £16,950  sur  le  certificat  de  l'ingénieur  de  la  pose  et  du  parachèvement  avec  suc- 
cès du  câble  de  l'île  Norfolk  à  Queensland  conformément  aux  présentes  stipulations. 

(j)  £16,950  sur  le  certificat  de  l'ingénieur,  de  la  pose  et  du  parachèvement  avec 
succès  du  câble  de  l'île  Norfolk  à  la  Nouvelle  Zélande,  conformément  aux  présentes 
stipulations. 

(k)  £33,930  sur  le  certificat  de  l'ingénieur  mentionné  à  l'article  16  de  cette  partie 
de  cette  annexe. 

L'ingénieur  constatera  de  temps  à  autre  par  certificat  l'accomplissement  de  l'événe- 
ment qui  donnera  lieu  aux  versements  respectifs  du  prix  de  contrat,  autres  que  celui 
payable  aux  termes  du  paragraphe  a  de  cet  article. 

15.  La  pose  des  sections  respectives  de  câble  C  D  et  E  une  fois  terminée,  l'ingé- 
nieur qui  accompagne  l'expédition  examinera  et  éprouvera  les  câbles  entre  les  pavillons 
d'atterrissement  respectifs  des  dites  sections, et,  aussitôt  que  possible  après,  télégraphiera 
à  l'ingénieur  en  Angleterre  et  lui  écrira  les  résultats  de  son  examen  et  épreuve  et  remet- 
tra immédiatement  copie  du  télégramme  et  de  la  lettre  à  l'ingénieur  préposé  des  entre- 
preneurs (lequel  est  par  le  présent  nommé  agent  des  entrepreneurs  pour  recevoir  la  dite 
copie  de  télégramme  et  de  lettre)  ;  et  sur  réception  par  l'ingénieur  en  Angleterre  du  dit 
télégramme  ou  de  la  dite  lettre  il  donnera  son  certificat  que  la  section  y  mentionnée  a 
été  posée  avec  succès  conformément  aux  présentes  stipulations,  ou  déclarera  par  écrit  les 
raisons  qu'il  a  de  ne  pas  donner  tel  certificat  et  transmettra  un  double  de  tel  certificat 
ou  déclaration  écrite  (suivant  le  cas)  aux  gouvernements  contractants  et  aux  entrepre- 
neurs respectivemet. 

16.  Le  versement  du  prix  de  contrat  mentionné  à  l'article  14  (k)  sera  fait  aux 
entrepreneurs  sur  le  certificat  de  l'ingénieur  en  Angleterre,  déclarant  que  durant  30 
jours  consécutifs  après  le  parachèvement  de  la  pose  des  câbles  entre  les  pavillons  d'atter- 
rissement des  sections  respectives  C,  D  et  E,  le  dit  câble  est  resté  en  bonne  condition 
électrique  et  conforme  aux  présentes  stipulations.  Les  entrepreneurs  durant  la  dite 
période  de  30  jours  garderont  sous  la  main  un  navire  ou  bâtiment  convenable  muni 
d'un  outillage  approuvé,  pour  faire  les  réparations  qui  peu  veut  être  requises.     Aux  fins 


32  G  A  BLE  DU  PA  CIFIQ  UE. 

1    EDOUARD  VII,  A  1901 

d'éprouver  le  câble  posé,  l'ingénieur  aura  la  liberté  tant  que  le  câble  restera  en  bonne 
condition  électrique  d'employer  une  batterie  dont  la  puissance  équivaudra  à  100  volts. 
Si  toutefois  le  câble  donnait  des  signes  de  défectuosités  électriques,  toutes  autres  épreuves, 
jusqu'à  ce  que  ces  défauts  aient  disparu,  seront  entre  les  mains  des  entrepreneurs. 

17.  Sous  la  direction  de  l'ingénieur,  on  pourra  à  l'occasion  transmettre  du  trafic  par 
le  câble  quand  il  sera  posé  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  l'objet  du  certificat  final  aux  termes 
de  l'article  16,  et  les  recettes  provenant  ce  trafiic  appartiendront  aux  gouvernements 
contractants  à  la  charge  de  qui  seront  les  frais  d'exploitation,  mais  les  entrepreneurs, 
jusqu'à  ce  que  ce  certificat  final  ait  été  donné,  auront  pleine  et  entière  liberté  d'inspecter 
et  d'examiner  le  câble  et  ses  raccordements  ainsi  que  son  fonctionnement  et  les  épreuves 
qu'il  subit,  aussi  d'éprouver  le  dit  câble  à  des  moments  raisonnables  sous  la  surveillance 
de  l'ingénieur. 

18.  Tout  excédent  de  câble  qui  restera  des  longueurs  spécifiées  après  le  parachève- 
ment du  contrat  appartiendra  aux  gouvernements  contractants  et  sera  délivré  et  enroulé 
dans  des  cuves  qui  seront  construites  par  les  gouvernements  contractants  à  Fiji  (Suva) 
où  à  l'île  Fanning,  ou  dans  les  cuves  du  navire  affecté  à  l'entretien  et  que  devront  four- 
nir les  gouvernements  contractants  à  l'une  de  ces  stations,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autre- 
ment convenu  entre  les  gouvernements  contractants  et  les  entrepreneurs.  Les  gouver- 
nements contractants  conviennent,  par  les  présentes,  que  les  dites  cuves  seront  cons- 
truites ou  que  le  dit  navire  affecté  à  l'entretien,  sera  tenu  à  Fiji  (Suva)  où  à  l'île  Fanning 
ou  tel  qu'autrement  convenu  comme  susdit,  pour  recevoir  le  dit  excédent  de  câble  à  l'expi- 
ration des  30  jours  consécutifs  mentionnés  à  l'article  16. 

19.  Si  une  ou  des  parties  du  câble  par  le  présent  entrepris  et  à  l'égard  desquelles 
les  gouvernements  contractants  auront  versé  une  somme  entre  les  mains  des  entrepre- 
neurs, se  détruisent  ou  s'avarient  avant  la  pose,  et  qu'en  conséquence  des  deniers  soient 
payables  en  vertu  de  toutes  les  polices  d'assurance  mentionnées  à  l'article  8  ou  de  quel- 
qu'une d'elles,  les  gouvernements  contractants,  aux  fins  du  présent  article,  retransporte- 
ront et  délivreront  immédiatement  aux  entrepreneurs  la  police  ou  les  polices  aux  termes 
desquelles  ces  deniers  sont  payables  et  feront  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  permettre 
aux  entrepreneurs  d'en  obtenir  tout  le  bénéfice.  Les  entrepreneurs  auront  plein  pouvoir 
de  percevoir  et  recouvrer  les  deniers  payables  aux  termes  de  la  dite  ou  des  dites  polices 
et  de  faire  tels  règlements  ou  conventions  qu'ils  jugeront  à  propos  quant  aux  sommes  à 
être  versées  de  ce  chef,  et  sauf  les  dispositions  ci-après  stipulées,  les  deniers  touchés  en 
vertu  de  la  dite  ou  des  dites  polices,  seront,  déduction  faite  des  frais  de  recouvrement, 
et  à  moins  de  convention  contraire  entre  les  gouvernements  contractants  et  les  entre- 
preneurs, déposés  à  intérêt  entre  les  mains  de  MM.  Barclay  et  Compagnie,  banquiers, 
aux  noms  collectifs  de  gouvernements  contractants  et  des  entrepreneurs  ou  de  leurs 
représentants. 

20.  Sur  réception  de  la  dite  ou  des  dites  polices,  les  entrepreneurs,  avec  toute  la 
diligence  possible,  remplaceront  le  câble  ainsi  détruit  ou  avarié  par  un  ou  des  types  de 
câble  semblables  ou  par  un  autre  câble  certifié  par  l'ingénieur  comme  convenable  aux 
fins  de  la  présente  convention,  et  les  entrepreneurs,  en  conséquence,  emploieront  le  câble 
substitué  (quand  il  aura  été  attesté  comme  satisfaisant  par  l'ingénieur)  aux  fins  de  la 
présente  convention. 

21.  Les  deniers  déposés,  tel  que  mentionné  à  l'article  19  et  tous  les  intérêts  de  ce 
chef,  seront  remis  aux  entrepreneurs  sur  le  certificat  de  l'ingénieur  déclarant  que  tout  le 
câble  substitué  a  été  expédié  et  que  sa  condition  lors  du  chargement  était  satisfaisante, 
et  les  entrepreneurs  n'auront  pas  d'autres  recours  contre  les  gouvernements  contractants 
à  l'égard  du  câble  substitué. 

22.  Les  ingénieurs  aux  fins  de  la  présente  convention  et  mentionnés  à  l'article  2  de 
cette  partie  de  cette  annexe  seront  Herbert  Arnaud  Taylor,  Robert  Edward  Peake  et 
Arthur  Lovel  Dearlove  ou  quelqu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  agissant  au  nom  de  leur 
raison  sociale  appelée  Clarke,  Ford  et  Taylor,  et  plusieurs  membres  de  la  société  pour- 
ront remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en  même  temps  en  des  lieux  différents.  L'ingé- 
nieur en  Angleterre,  sauf  les  dispositions  susmentionnées,  signera  et  donnera  chaque 
certificat  que  les  entrepreneurs  auront  acquis  le  droit  d'avoir  aux   termes  des  présentes 
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stipulations,  quand  les  dispositions  de  la  présente  convention  dont  l'exécution  donne  aux 
entrepreneurs  droit  au  dit  certificat  respectivement,  auront  été  accomplies. 

23.  Si  quelque  contestation  ou  différend  surgit  entre  les  gouvernements  contrac- 
tants ou  l'ingénieur  et  les  entrepreneurs  sur  quelque  question  d'électricité,  de  mécanique 
ou  de  génie  s'élevant  au  cours  de  la  confection,  de  l'épreuve,  du  chargement  ou  de  la 
pose  du  câble,  alors  et  dans  chaque  cas  le  différend  sera  soumis  à  l'arbitrage  de  quelque 
personne  domiciliée  en  Angleterre,  que  nommera  le  président  d'alors  de  l'institut  des 
ingénieurs  civils  sur  la  prière  de  la  partie  qui  la  première  en  fera  la  demande.  Dans  le 
cas  où  un  arbitre  dont  le  domicile  sera  en  Angleterre  et  qui  sera  nommé  en  vertu  de  ce 
qui  précède  ou  sous  l'empire  de  ce  qui  suit  à  cet  égard,  refuserait  d'agir  ou  décéderait  le 
président  d'alors  de  l'institut  des  ingénieurs  civils  pourra  nommer  à  sa  place  un  autre 
arbitre  domicilié  en  Angleterre  sur  avis  de  l'une  ou  l'autre  des  parties,  et  si  dans  tous 
les  cas,  le  dit  président  manque  de  nommer  un  arbitre  dans  les  21  jours  qui  suivront 
la  réception  de  l'avis  à  cet  égard,  l'article  5  de  l'Acte  d'arbitrage  de  1889,  ou  toute 
modification  du  dit  article  alors  en  vigueur  s'appliqueront  ;  et  sauf  les  dispositions  qui 
précèdent,  tout  arbitrage  fait  en  vertu  de  la  présente  clause  sera  réputé  un  arbitrage 
fait  par  application  du  dit  acte  ou  de  ses  modifications.  S'il  surgit  une  contestation  ou 
un  différend  sur  quelque  chose  non  prévue  dans  cette  clause,  la  question  sera  soumise  à  un 
arbitrage  à  Londres,  et  les  dispositions  de  l'Acte  d'arbitrage  de  1889  et  toute  modifica- 
tion du  dit  acte  alors  en  vigueur  s'appliqueront  au  dit  arbitrage. 
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SECONDE  ANNEXE. 

SECTION  A. 

Câble  de  Vancouver  (Port  San  Juan) — à  Vile  Fanning. 

DEVIS. 

/ 

Pour  la  confection  des  longueurs  et  types  de  câble  que  doivent  fournir  les  entrepreneurs 

en  vertu  du  contrat. 


Description. 

Type. 

Revêtement. 

Longueur  en  milles  nautiques 
à  fabriquer. 

Amp  /600  lbs.  Cuivre. 
Ame  \340  lbs.  Gutta  Percha. 

Gros  câble  d 'atterris- 

AA 

E 
B 
D 

Type  B  12  No.  6  recouvert  de  14  fils  No.  1 
('300)  galvanisés,  enduits  de  composition 
et  revêtus  d'un  filin  de  chanvre ... 

10  No.  2  ('280)  galvanisés,  enduits  de  com- 
position et  revêtus  d'un  filin  de  chanvre.. 

12  No.  6  (  200)  galvanisés,  enduits  de  com- 
position et  revêtus  d'un  filin  de  chanvre.. 

18  No.  14  ('083)  galvanisés  chaque  fil  en- 
touré d'un  ruban  et  enduit  de  composition. 

Ame  revêtue  de 
laiton. 

125 
3  25 

60  00 

Ame  non  revêtue 
de  laiton. 

Gros  câble  intermé- 
diaire  

Léger  câble  intermé- 
diaire   

Câble  principal 

3,589  00 

64  50 

3,589  00 

Longueur  totale  de  câble  aux  termes  du  contract  13, 653 '50  milles  nautiques. 

(       600  lbs.  de  cuivre. 


Ame 


|      340  lbs,  de  gutta  percha. 


(a)  Le  conducteur  se  composera  d'un  fil  de  cuivre  central  de  149  millimètres  de 
diamètre,  entouré  de  quatre  bandes  de  cuivre  de  125  par  17  millimètres  chacune,  le 
conducteur  complété  devant  peser  600  liv.  par  mille  nautique  ne  sera  pas  moins  que  le 
poids  spécifié. 

Les  interstices  des  bandes  seront  complètement  remplies  de  composition  Chatterton. 
La  résistance  du  conducteur  par  mille  nautique,  à  une  température  de  75°  Fahren- 
heit, ne  sera  pas  plus  de  2*03  B.  A.  ohms. 

(b)  Le  conducteur  sera  isolé  au  moyen  de  trois  couches  ou  plus  de  gutta-percha 
d'une  épaisseur  uniforme  tout  autour  et  de  la  meilleure  qualité  et  de  première  fabrica- 
tion, et  ces  couches  pourront  s'appliquer  avec  ou  sans  l'emploi  de  composition  entre  les 
couches  successives  de  gutta-percha. 

Le  poids  moyen  du  diélectrique  ne  sera  pas  moins  de  340  liv.  par  mille  nautique  et 
nulle  botte  d'âme  n'aura  pas  moins  de  332  liv.  de  diélectrique  par  mille  nautique. 

L'âme,  7  jours  après  la  confection  et  pas  avant  que  cette  période  n'ait  expiré,  sera 
soumise  à  l'ingénieur  ou  à  son  représentant  pour  qu'il  en  fasse  l'épreuve. 
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Pour  les  fins  de  ces  épreuves  l'âme  sera  immergée  pendant  au  moins  vingt-quatre 
heures  dans  de  l'eau  dont  la  température  sera  autant  que  possible  de  75°  Fahrenheit  et 
quand  elle  subira  cette  épreuve  à  cette  température,  la  résistance  du  diélectrique  après 
une  minute  d'électrification  ne  sera  pas  moins  de  500  ou  plus  de  1,500  megohms  par 
mille  nautique  en  moyenne,  et  sa  capacité  inductive  moyenne  ne  dépassera  pas  0*440 
microfarads  par  mille  nautique  et  la  variation  maxima  dans  la  capacité  de  toute  botte 
ne  devra  pas  être  plus  de  5  p.  c.  au-dessus  de  la  valeur  moyenne  spécifiée. 

Le  poids  total  de  l'âme  une  fois  terminée  sera  de  940  liv.  par  mille  nautique  ou  à 
2j  p.  c.  près,  mais  le  poids  moyen  du  tout  doit  être  au  moins  égal  au  poids  spécifié. 

(c)  Les  âmes  des  types  A  et  B  désignées  au  devis  comme  devant  être  revêtues  de 
laiton,  seront  recouvertes  d'un  ruban  de  laiton  de  4  millimètres  d'épaisseur  posé  en  spi- 
rale avec  chevauchement  sufiisant,  recouvertes  en  plus  d'un  ruban  tissé  ozokérité,  le  tout 
fait  de  la  manière  voulue. 

(a7)  Chaque  botte  d'âme  sera  soumise,  si  on  le  requiert,  à  une  E.E.M.  alternant  d'au 
moins  5,000  volts,  chaque  botte  devant  subir  cette  épreuve  de  pression  électrique  pen- 
dant au  moins  15  minutes. 

Les  bottes  d'âme  seront  délivrées  en  longueurs  de  pas  moins  1  *0  mille  nautique 
sans  joint,  et  la  longueur  et  le  poids  du  conducteur  et  du  diélectrique  de  chaque  botte 
seront  donnés  par  écrit  à  l'ingénieur. 

Nulle  botte  ne  peut  être  acceptée  si  elle  n'est  pas  conforme  aux  conditions  électri- 
ques susmentionnées. 

(e)  L'âme  complétée  sera  recouverte  d'un  revêtement  ample  et  suffisant  de  filin  de 
jute  imbibé  de  cachou  ou  d'un  autre  mélange  préservatif  approuvé  de  telle  force  qu'il 
ait  le  meilleur  effet  préservatif  et  appliqué  à  l'état  humide.  Le  filin  sera  de  bonne  qua- 
lité, d'une  grosseur  égale,  exempt  de  rugosités  de  manière  à  donner  un  calibre  uniforme 
à  l'âme  revêtue  et  d'une  force  suffisante  pour  éviter  les  ruptures  lors  de  la  pose.  Ce  revê- 
tement doit  être  sufiisant  pour  empêcher  que  les  fils  de  la  cuirasse  soient  posés  si  près 
les  uns  des  autres  qu'ils  rendraient  le  câble  trop  flexible. 

CUIRASSES    EXTÉRIEURES. 

(f)  Le  type  AA  (gros  câble  d'attérissement)  et  le  type  B  (léger  câble  intermédiaire) 
seront  revêtus  en  plus  d'un  filin  de  jute  goudronné  puis  entourés  de  14  fils  d'acier  doux 
basique  galvanisés  n°  1  B.  W.  G.  égal  à  ■  300  d'un  pouce  une  fois  galvanisés  ou  à  2J  pour 
100  près. 

La  résistance  moyenne  à  rupture  des  fils  n°  1  B.  W.  G.  ne  sera  pas  moins  de  25 
tonnes  au  pouce  carré  et  pas  plus  de  30  tonnes  au  pouce  carré  et  devra  résister  à  douze 
tonnes  en  longueurs  de  6  pouces. 

(g)  Type  E  (gro3  câble  intermédiaire).  L'âme  revêtue  sera  cuirassée  de  10  fils 
d'acier  doux  basique  galvanisés  n°  2  B.  W.  G.  égaux  à  "280  d'un  pouce  une  fois  galva- 
nisés ou  à  2J  pour  100  près. 

La  résistance  moyenne  à  rupture  ne  sera  pas  moins  de  27  tonnes  au  pouce  carré  et 
pas  plus  de  32  tonnes  au  pouce  carré  avec  un  allongement  de  10  pour  100  en  longueurs 
de  10  pouces  et  devra  résister  à  10  tours  en  longueurs  de  6  pouces. 

(h)  Type  B  (léger  câble  intermédiaire).  L'âme  revêtue  sera  couverte  de  12  fils 
d'acier  doux  basique  galvanisés  n°  6  B.  W.  G.  égaux  à  *  200  d'un  pouce  une  fois  galva- 
nisés ou  à  2J  pour  cent  près. 

La  résistance  moyenne  à  rupture  ne  sera  pas  moins  de  28  tonnes  au  pouce  carré  ou 
pas  plus  de  35  tonnes  au  pouce  carré  avec  un  allongement  de  pas  moins  de  12  pour  100 
et  devra  résister  à  pas  moins  de  15  tours  en  longueurs  de  6  pouces. 

(i)  Type  D  (maître  câble).  L'âme  revêtue  sera  couverte  de  18  fils  d'acier  galvanisé, 
chaque  fils  étant  bien  enduit  d'une  composition  bitumineuse  et  entouré  d'un  ruban  de 
façon  à  donner  un  diamètre  de  "100  d'un  pouce. 

Les  fils  d'acier  galvanisés  seront  du  n°  14  B.  W.  G.  égal  à  #083  d'un  pouce  une  fois 
galvanisés  ou  à  2£  pour  100  près  et  devra  avoir  une  résistance  à  rupture  de  pas  moins 
de  84  tonnes  au  pouce  carré  avec  un  allongement  de  pas  moins  de  4  pour  100. 
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Le  fils  devra  pouvoir  s'enrouler  trois  fois  autour  de  son  propre  diamètre  et  se 
dérouler  trois  fois  sans  se  rompre. 

Le  fils  sera  en  paquets  de  pas  moins  de  2  qtx.  et  n'aura  pas  plus  d'une  soudure  dans 
chaque  paquet. 

(j)  Le  fils  sera  exempt  d'éraflures  et  d'irrégularités.  Il  ne  sera  pas  mis  de  fil  sec  dans 
le  câble,  de  même  qu'il  ne  sera  pas  fait  d'assemblage  à  moins  de  i  2  pieds  de  tout  autre 
assemblage.  Tous  les  joints  des  fils  de  la  cuirasse  seront  faits  soit  à  l'électricité  ou  par 
des  ouvriers  compétents  sans  brazure  ou  alliage. 

(h)  Le  fil  galvanisé  devra  subir  quatre  immersions  d'une  minute  chacune  dans  une 
solution  de  sulfate  de  cuivre  (une  partie  de  sulfate  dans  cinq  parties  d'eau)  sans  indiquer 
de  traces  de  la  cuirasse  de  cuivre. 

(I)  Avant  de  l'employer  à  la  cuirasse  des  câbles,  le  fil  galvanisé  destiné  aux 
types  AA  E  et  B  devra  être  chauffé  dans  un  four  ou  fourneau  juste  assez  pour  chasser 
toute  humidité,  et  pendant  qu'il  est  chaud  il  sera  plongé  dans  une  composition  chaude 
qui  ne  contient  rien  de  délétère  à  l'âme  et  qui  est  préparée  de  façon  à  adhérer  aux  fils  et 
à  former,  une  fois  posée,  une  couche  préservatrice  parfaitement  fixe  qui  ne  s'enlèvera 
pas  en  passant  par  le  commetteur. 

REVÊTEMENTS   EXTÉRIEURS. 

(m)  Les  types  AA  E  et  B  fabriqués  tels  que  susdit  seront  couverts  de  deux  revê- 
tements de  filin  de  jute  imbibé  de  goudron  purifié  et  posé  en  spirale  en  sens  inverse 
alternant  avec  trois  couches  de  composition  Clark  appliquée  à  l'état  chaud. 

(n)  Le  type  D  fabriqué  tel  que  susdit  sera  couvert  de  deux  rubans  en  toile  hessoise 
plongés  dans  une  composition  préservative  approuvée,  et  posés  en  spirale  en  sens  inverse 
alternant  avec  trois  couches  de  composition  Clark. 


PART.  IL 

SECTION    B. 

Cable  de  Vile  Fanning  à  Fiji  (Suva.) 

DEVIS. 

Pour  la  confection  des  longueurs  et  types  de  cable  que  doivent  fournir  les  entrepreneurs 

en  vertu  du  contrat. 


Longueur  en  milles  nautiques 

• 

Type. 

Revêtement. 

A  FABRIQUER. 

Description. 

,     o    /  220  Ibs.  Cuivre. 
Ame..  ^  1801bs.  Gutta-Percha. 

Ame  revêtue  de 
laiton. 

Ame  non  revêtue 
de  laiton. 

Gros    câble    d'at- 

AA 

Type  B  10  No.   6  recouvert  de  14  fils  No.  1 

175 

terrissement. . . 

('300)  galvanisés,  enduits  de  composition  et 

E 

revêtus  d'un  filin  de  chanvre. 

125 

Gros  câble  inter- 

10 No.  2  ( -  280)  galvanisés,  enduits  de  compo- 

médiaire  

B 

sition  et  revêtus  d'un  filin  de  chanvre. 

500 

Léger  câble  inter- 

10 No.  G  (  *  200)  galvanisés,  enduits  de  compo- 

médiaire  

D1 

sition  et  revêtus  d'un  filin  de  chanvre. 

649  00 

Gros  câble  de  mer 

17  No.  13  (095)  galvanisés,  enduits  décompo- 

profonde  

Léger    câble     d  e 

D 

sition  et  revêtus  d'un  filin  de  chanvre. 

1,524  00 

16  No.  14  (  "083)  galvanisés,  chaque  fil  entouré 

mer  profonde. . 

d'un  ruban  et  enduit  de  composition. 

8-00 

2,173  00 

Longueur  totale  de  câble  aux  termes  du  contrat  ;  2, 181  00  milles  nautiques. 

(    220  lbs.  cuivre. 

{    180  lbs.  gutta  percha. 


Ame 
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(a)  Le  conducteur  se  composera  d'un  fil  de  cuivre  central  de  82  millimètres  de 
diamètre  entouré  de  trois  bandes  de  cuivre  de  97  x  15  millimètres  chacune,  le  conducteur 
complété  devant  peser  220  livres  par  mille  nautique  ou  de  2£  pour  cent  près,  mais  le 
poids  moyen  par  mille  nautique  ne  sera  pas  moindre  que  le  poids  spécifié. 

Les  interstices  des  bandes  seront  remplies  de  composition  Chatterton. 
La  résistance  du  conducteur  par  mille  nautique,  à  une  température  de  75°  Fahren- 
heit, ne  sera  pas  plus  de  5.54  B.  A.  ohms. 

(b)  Le  conducteur  sera  isolé  au  moyen  de  trois  couches  ou  plus  de  gutta-percha 
d'une  épaisseur  uniforme  tout  autour  et  de  la  meilleure  qualité  et  de  première  fabrication, 
et  ces  couches  pourront  s'appliquer  avec  ou  sans  l'emploi  de  composition  entre  les 
couches  successives  de  gutta-percha. 

Le  poids  moyen  du  diélectrique  ne  sera  pas  moins  de  180  liv,  par  mille  nautique  et 
nulle  botte  d'âme  n'aura  pas  moins  de  175  livres  de  diélectrique  par  mille  nautique. 

L'âme,  7  jours  après  la  confection  et  pas  avant  que  cette  période  n'ait  expiré,  sera 
soumise  à  l'ingénieur  ou  à  son  représentant  pour  qu'il  en  fasse  l'épreuve. 

Pour  les  fins  de  ces  épreuves,  l'âme  sera  immmersée  pendant  24  heures  dans  de  l'eau 
dont  la  température  sera  autant  que  possible  de  75°  Fahrenheit,  et  quand  elle  subira  cette 
épreuve  à  cette  température,  la  résistance  du  diélectrique  après  une  minute  d'électrifica- 
tion  ne  sera  pas  moins  de  500  ou  plus  de  1,500  mégohms  par  mille  nautique  en  moyenne, 
et  sa  capacité  inductive  moyenne  ne  dépassera  pas  0385  microfarads  par  mille  nautique, 
et  la  variation  maxima  dans  la  capacité  de  toute  botte  ne  devra  pas  être  plus  de  5  pour 
cent  au-dessus  de  la  valeur  moyenne  spécifiée. 

Le  poids  total  de  l'âme  une  fois  terminée  sera  de  400  livres  par  mille  nautique  ou 
2J  pour  cent  près,  mais  le  poids  moyen  du  tout  doit  être  au  moins  égal  au  poid  spécifié. 

(c)  Les  âmes  des  types  A.  A.  E.  et  B.  désignées  au  devis  comme  devant  être 
revêtues  de  laiton,  seront  recouvertes  d'un  ruban  de  laiton  de  4  millimètres  d'épaisseur, 
posé  en  spiral  avec  un  chevauchement  suffisant  et  recouvertes  en  plus  d'un  ruban  tissé 
ozokérité,  le  tout  fait  de  la  manière  voulue. 

(d)  Chaque  botte  d'âme  sera  soumise,  si  on  le  requiert  à  une  E.  E.  M.  alternant  d'au 
moins  5,000  volts  chaque  botte  devant  subir  cette  épreuve  de  pression  électrique  pendant 
au  moins  15  minutes. 

Les  bottes  d'âmes  seront  délivrées  en  longueurs  de  pas  moins  de  1  -5  mille  nautique 
sans  joint,  et  la  longueur  et  le  poids  du  conducteur  et  du  diélectrique  de  chaque  botte 
seront  donnés  par  écrit  à  l'ingénieur. 

Nulle  botte  ne  peut  être  acceptée  si  elle  n'est  pas  conforme  aux  conditions  électri- 
ques susmentionnées. 

(e)  L'âme  complétée  sera  recouverte  d'un  revêtement  ample  et  suffisant  de  filin  de 
jute  imbibée  de  cachou  ou  d'un  autre  mélange  préservatif  approuvé  de  telle  force  qu'il 
ait  le  meilleur  effet  préservatif,  et  appliqué  à  l'état  humide.  Le  filin  sera  de  bonne 
qualité  d'une  grosseur  égale,  exempt  de  rugosités  de  manière  à  donner  un  calibre  uni- 
forme à  l'âme  revêtue  et  d'une  force  suffisante  pour  éviter  les  ruptures  lors  de  la  pose. 
Ce  revêtement  doit  être  suffisant  pour  empêcher  que  les  fils  de  la  cuirasse  soient  posés  si 
près  les  uns  des  autres  qu'ils  rendraient  le  câble  trop  flexible. 

CUIRASSES    EXTÉRIEURES. 

(/")  Le  type  A  A  (gros  câble  d'atterrissement)  et  le  type  B  léger  câble  intermé- 
diaire, seront  revêtus  en  plus  d'un  filin  de  jute  goudronné,  puis  entourés  de  14  fils  d'acier 
doux  basique  galvanisés  n°  1  B.  W.  G.,  égaux  à  -300  d'un  pouce  une  fois  galvanisés  ou 
à  2J  pour  100  près. 

La  résistance  moyenne  à  rupture  des  fils  n°  1  B.  W.  G.  ne  sera  pas  moins  de  25 
tonnes  au  pouce  carré  et  pas  plus  de  30  tonnes  au  pouce  carré  et  devra  pouvoir  subir 
douze  tours  en  longueurs  de  six  pouces. 

(g)  Type  E  (gros  câble  intermédiaire).  L'âme  revêtue  sera  couverte  de  10  fils 
d'acier  doux  basique  galvanisés,  n°  2  B.  W.  G.,  égaux  à  •  280  d'un  pouce  une  fois  galva- 
nisés ou  à  2J  pour  100  près. 
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La  résistance  moyenne  à  rupture  ne  sera  pas  moins  de  27  tonnes  au  pouce  carré  ou 
plus  de  32  tonnes  au  pouce  carré  avec  un  allongement  de  10  pour  100  en  longueurs  de 
10  pouces  et  devra  subir  10  tours  en  longueurs  de  6  pouces. 

(h)  Type  B  (léger  câble  intermédiaire).  L'âme  revêtue  sera  couverte  de  10  fils 
d'acier  doux  basique  galvanisés.  n°  6  B.  W.  G.,  égaux  à  ■  200  d'un  pouce  une  fois  galva- 
nisés, ou  à  2J  pour  100  près. 

La  résistance  moyenne  à  rupture  ne  sera  pas  moins  de  28  tonnes  au  pouce  carré  ou 
pas  plus  de  35  tonnes  au  pouce  carré  avec  allongement  de  pas  moins  de  12  pour  100  et 
devra  résister  à  pas  moins  de  15  tours  en  longueurs  de  6  pouces. 

(i)  Type  D1  (gros  câble  de  mer  profonde).  L'âme  revêtue  sera  couverte  de  17  fils 
d'acier  galvanisés  bien  enduits  d'une  composition  bitumineuse. 

Les  fils  d'acier  galvanisés  seront  du  n°  13  G.  W.  C,  égaux  à  -095  d'un  pouce  une 
fois  galvanisés  ou  à  2J  pour  100  près,  et  devront  avoir  une  résistance  à  rupture  de  pas 
moins  de  85  tonnes  au  pouce  carré  avec  un  allongement  de  pas  moins  de  4  pour  100. 

Le  fil  devra  pouvoir  se  plier  3  fois  autour  de  son  diamètre  et  se  déplier  3  fois  sans 
se  rompre. 

Le  fil  sera  en  paquets  de  pas  moins  de  2  quintaux  et  n'aura  pas  plus  d'un  assem- 
blage par  paquet. 

(j)  Type  D  (léger  câble  de  mer  profonde).  L'âme  revêtue  sera  couverte  de  16  fils 
d'acier  galvanisés  bien  enduits  d'une  composition  préservative  et  entourés  d'un  ruban 
de  façon  à  donner  un  diamètre  de  •  100  d'un  pouce. 

Les  fils  d'acier  galvanisés  seront  de  n°  14  B.  W.  G.,  égaux  à  *083  d'un  pouce  une 
fois  galvanisés  ou  à  2J  pour  100  près,  et  devront  avoir  une  résistance  à  rupture  de  pas 
moins  de  84  tonnes  au  pouce  carré  avec  un  allongement  de  pas  moins  de  4  pour  100. 

Le  fil  devra  pouvoir  se  plier  3  fois  autour  de  son  diamètre  et  se  déplier  3  fois  sans 
se  rompre. 

Le  fil  sera  en  paquets  de  pas  moins  de  2  quintaux  et  n'aura  pas  plus  d'un  assem- 
blage par  paquet. 

(k)  Le  fil  sera  exempt  d'éraflures  et  d'irrégularités,  il  ne  sera  pas  mis  de  fil  sec 
dans  le  câble,  de  même  qu'il  ne  sera  pas  fait  d'assemblage  à  moins  de  12  pieds  de  tout 
autre  assemblage.  Tous  les  joints  des  fils  de  la  cuirasse  seront  faits  soit  à  l'électricité 
ou  par  des  ouvriers  compétents  sans  brazure  ou  alliage. 

(I)  Le  fil  galvanisé  devra  subir  quatre  immersions  d'une  minute  chacune  dans  une 
solution  de  sulphate  de  cuivre  (une  partie  de  sulfate  dans  cinq  partie  d'eau)  sans  indi- 
quer de  traces  de  la  cuirasse  de  cuivre. 

(m)  Avant  de  l'employer  à  la  cuirasse  des  cables  le  fil  galvanisé  destiné  aux 
types  AA  E  B  et  D1  devra  être  chauffé  dans  un  four  ou  fourneau  juste  assez  pour  chas- 
ser toute  humidité  et,  pendant  qu'il  est  chaud,  il  sera  plongé  dans  une  composition 
chaude  qui  ne  contient  rien  de  délétère  à  l'âme  et  qui  est  préparée  de  façon  à  adhérer  au 
fil  et  à  former,  une  fois  posée,  une  couche  préservative  parfaitement  fixe  qui  ne  s'enlè- 
vera pas  en  passant  par  le  commetteur. 

REVETEMENTS    EXTÉRIEURS. 

(n)  Les  types  A  A  E  B  et  D1  fabriqués  comme  susdit  seront  couverts  de  deux  revê- 
tements de  filin  de  jute  imbibé  de  goudron  purifié  et  posé  en  spiral  en  sens  inverse, 
alternant  avec  trois  couches  de  composition  Clark  appliquée  à  l'état  chaud. 

(o)  Le  type  D  fabriqué  comme  susdit  sera  couvert  de  deux  rubans  en  toile  hessoise 
plongés  dans  une  composition  préservative  approuvée,  et  posés  en  spirale  en  sens  inverse 
alternant  avec  trois  couches  de  composition  Clark. 
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PARTIE  III. 

Section  C — De  Fiji  (Suva)  à  l'île  Norfolk  (baie  de  Sydney). 

Section  D — De  l'île  Norfolk  (baie  de  Sydney  à  Queensland  (baie  de  Morton). 

Section  E — De  l'île  Norfolk  (baie  de  Sydney)  à  la  Nouvelle-Zélande). 

section  C. 

De  Fiji  (Suva)  à  l'île  Norfolk  (baie  de  Sydney). 

DEVIS. 

Pour  la  confection  des  longueurs  et  types  de  cables  que  doivent  fournir  les  entre- 
preneurs en  vertu  du  contrat. 


Description. 

Type. 

Revêtement. 

LONGUEUR  EN   MILLES   NAUTIQUES 
À  FABRIQUER. 

AWÛ/130  1bs.  Cuivre. 
Ame\130  lbs.  Gutta-percha. 

Câble  de    fond     ro- 
cheux   

Gros  câble  d'atterris- 
sement 

G 
AA 

E 
B* 
D1 

Type  E  10  No.  ^recouvert  de  6  fils  No.  00 
(  *380)  galvanisés  et  enduits  de  composition 

Type  B1  12  No.  8  recouvert  de  14  fils  No.  1 
("300)  galvanisés,  enduits  de  composition 

Ame  revêtue  de 
laiton. 

075 
150 

450 
43  25 

Ame  non  revêtu 
de  laiton. 

Gros  câble  intermé- 
diaire  

Léger  câble  intermé- 
diaire  

Câble  mer  profonde.. 

10  No.  2  ("280)  galvanisés,  enduits  decompo- 
position  et  revêtus  d'un  filin  de  chanvre. 

12  No.  8  (  *165)  galvanisés,  enduits  de  com- 
position et  revêtus  d'un  filin  de  chanvre. 

16  No.  13  (  "095)  galvanisés,  enduits  de  com- 

969  0 

50  00 

969-00 

La  longueur  du  câble  aux  termes  du  contrat  est  de  1,019  milles  nautiques. 
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Section  D. 

De  Vile  Norfolk  (baie  Sydney)  à  Queensland  (baie  di  Moreton  ) 

Devis. 

Pour  la  confection  des  longueurs  et  types  de  cables  que  doivent  fournir   les  entrepre- 
neurs aux  termes  du  contrat. 


Type. 

Revêtement. 

LONGEUR  EN  MILLES  NAUTIQUES  A 
FABRIQUER. 

A       f  130  lbs.  Cuivre. 

Ame  (130  lbs.  Gutta-Percha. 

Câble    de    fond    ro- 
cheux  

Gros  câble  d'atterris- 
sement 

G 
A  A 

E 

B1 
D1 

Type  E  10  No.  2  recouvert  de  6  fils  No.  00 
('380)  galvanisés,  enduits  décomposition. 

Type  B1  12  No.  8  recouvert  de  14  fils  No.  1 
("300)  galvanisés,  enduits  de  composition 
et  revêtus  d'un  filin  de  chanvre 

10  No.  2  (  *280)  galvanisés,  enduits  de  compo- 
sition et  revêtus  d'un  filin  de  chanvre 

12  No.  8  ("165)  galvanisés,  enduits  de  coin- 
position  et  revêtus  d'un  filin  de  chanvre 

16  No.  13  (.095)  galvanisés,  enduits  de  com- 
position être  vêtus  d'un  filin  de  chanvre. 

Ame  revêtue  de 
laiton. 

0-75 

575 
23  50 
24-00 

Ame  non  revêtue 
de  laiton. 

Gros   câble  intermé- 
diaire  

Léger  câble  intermé- 
diaire   

Câble    de    mer   pro- 
fonde   

852-00 

54  00 

852-00 

La  longueur  du  câble  aux  termes  dn  contrat  est  de  906  '  00  milles  nautiques. 

Section  E. 

De  l'île  Norfolk  (baie  de  Sydney)  à  la  Nouvelle-Zélande. 

Devis. 

Pour  la  confection  des  longueuis  et  types   de  câbles  que   doivent  fournir  les  entrepre- 
neurs aux  termes  du  contrat. 


Longueur  en  milles  nautiques 

A  FABRIQUER. 

Description. 

Type. 

Revêtement. 

Aw^/1301bs-  Cuivre. 
Ame\130    h     Gutta-Percha. 

Ame  revêtue  de 
laiton. 

Ame  non  revêtue 
de  laiton. 

Câble  de  fond 

G 

Type  E  10  No.  2  recouvert  de  6  fils  No.  00 

rocheux. 

(  "380)  galvanisés  et  enduits  de  composition 

075 

Gros  câble  d'atterris- 

AA 

Type  B1  12  No.  8  recouvert  de  14  fils  No.  1 

sement. 

(.300)  galvanisés,  enduits  de  composition 

5-5 

Gros  câble  intermédi- 

E 

et  revêtus  d'un  filin  de  chanvre. 

aire. 

10  No.  2  (.280)  galvanisés,  enduits   de  com- 

11-5 

Léger  câble  intermé- 

B1 

position  et  revêtus  d'un  filin  de  chanvre. 

diaire. 

12  No.  8  (  165)  galvanisés,  enduits  de  com- 

55 25 

Câble    de    mer    pro- 

D1 

position  et  revêtus  d'un  filin  de  chanvre. 

fonde. 

16 No.  13  ("095)  galvanisés,  enduits  décom- 
position et  revêtus  d'un  filin  de  chanvre. 

440-00 

73  00 

440  00 

La  longueur  du  câble  aux  termes  du  contrat  est  de  513  milles  nautiques. 
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Grand  total  de  railles  nautiques  de  câble  que  doivent  fournir  les  entrepreneurs  aux 
termes  du  contrat  pour  les  sections  C  D  et  E,  2,438. 

Section  C — De  Fiji  (Suva)  à  l'île  Norfolk  (baie  de  Sydney). 

Section  D — De  l'île  Norfolk  (baie  de  Sydney)  à  Queensland  (baie  de  Moreton). 

Section  E — De  l'île  Norfolk  (baie  de  Sydney)  à  la  Nouvelle-Zélande. 


Ame   •<  , 


30  lbs  de  cuivre. 

30  lbs  de  gutta-percha. 


(a)  Le  conducteur  se  composera  d'un  toron  de  7  fils  de  cuivre  et  devra  peser  une 
fois  complété,  130  lbs  par  mille  nautique  ou  a  2£  pour  100  près,  mais  le  poids  moyen  par 
mille  nautique  ne  sera  pas  moindre  que  le  poids  spécifié. 

La  résistance  du  conducteur  par  mille  nautique  à  une  température  de  75°  Fahren- 
heit ne  sera  pas  plus  de  9*35  B.  A.  ohms. 

Le  fil  central  devra  être  passé  dans  une  composition  avant  d'être  entouré  des  fils 
l'enveloppant. 

(b)  Le  conducteur  sera  isolé  au  moyen  de  trois  couches  ou  plus  de  gutta-percha 
d'une  épaisseur  uniforme  tout  autour,  de  la  meilleure  qualité  et  de  première  fabrication 
et  ces  couches  pourront  s'appliquer  avec  ou  sous  l'emploi  de  composition  entre  les  couches 
successives  de  gutta-percha.  Le  poids  moyen  du  diélectrique  ne  sera  pas  moins  de  130 
lbs  par  mille  nautique  ou  à  2J-  pour  100  près,  mais  le  poids  moyen  de  l'isolateur  sera  pas 
moindre  que  le  poids  spécifié. 

L'âme,  7  jours  après  la  confection  et  pas  avant  que  cette  période  n'ait  expiré,  sera 
soumise  à  l'ingénieur  ou  son  représentant  pour  qu'il  en  fasse  l'épreuve. 

Pour  les  fins  de  ces  épreuves  l'âme  sera  immersée  pendant  au  moins  24  heures  dans 
de  l'eau  dont  la  température  sera  autant  que  possible  de  75°  Fahrenheit  et  quand  elle 
subira  cette  épreuve,  à  cette  température,  la  résistance  du  diélectrique  après  une  minute 
d'électrification  ne  sera  pas  moins  de  500  ou  plus  de  1,500  mégohms  par  mille  nautique 
en  moyenne,  et  sa  capacité  inductive  moyenne  ne  dépassera  pas  0  355  microfarads  par 
mille  nautique  et  la  variation  maxima  de  la  capacité  de  toute  botte  ne  devra  pas  être 
plus  de  5  pour  cent  au  dessus  de  la  valeur  moyenne  spécifiée. 

Le  poids  total  de  l'âme  une  fois  terminée  sera  de  260  lbs  par  mille  nautique  ou  à 
2J-  pour  100  près,  mais  le  poids  moyen  du  tout  doit  être  au  moins  égal  au  poids  spécifié. 

(c).  Les  âmes  des  types  G  A  A  E  et  B1  désignées  au  devis  comme  devant  être  revê- 
tues de  laiton,  seront  recouvertes  d'un  ruban  de  laiton  de  4  millimètres  d'épaisseur  posé 
en  spiral  avec  un  chevauchement  suffisant  et  recouvertes  en  plus  d'un  ruban  tissé  ozoké- 
rité,  le  tout  fait  de  la  manière  voulue. 

(d).  Chaque  botte  d'âme  sera  soumise,  si  on  le  requiert,  à  E.E  M.  alternante  d'au 
moins  5,000  volts,  chaque  botte  devant  subir  cette  épreuve  de  pression  électrique  pendant 
au  moins  15  minutes. 

Les  bottes  d'âmes  seront  délivrées  en  longueurs  de  pas  moins  de  1-5  mille  nautique 
sans  joint,  et  la  longueur  et  le  poids  du  conducteur  et  du  diélectrique  de  chaque  botte 
seront  donnés  par  écrit  à  l'ingénieur. 

Nulle  botte  ne  peut-être  acceptée  si  elle  n'est  pas  conforme  aux  conditions  élec- 
triques susmentionnées. 

(e).  L'âme  complétée  sera  recouverte  d'un  revêtement  ample  et  suffisant  de  filin  de 
jute  imbibé  de  cachou  ou  d'un  autre  mélange  préservatif  approuvé,  de  telle  force  qu'il 
ait  le  meilleur  effet  préservatif,  et  appliqué  à  l'état  humide.  Le  filin  sera  de  bonne 
qualité,  d'une  grosseur  égale,  exempt  de  rugosités  de  manière  à  donner  un  calibre  uni- 
forme à  l'âme  revêtue  et  d'une  force  suffisante  pour  éviter  les  ruptures  lors  de  la  pose. 
Ce  revêtement  doit  être  suffisant  pour  empêcher  que  les  fils  de  la  cuirasse  soient  posés  si 
près  les  uns  des  autres  qu'ils  rendraient  le  câble  trop  flexible. 

CUIRASSES    EXTÉRIEURES. 

(•/")•  Type  G  (câble  de  fond  rocheux). — Le  type  E  tel  que  terminé  et  muni  de  son 
revêtement  sera  en  plus  revêtu  d'un  filin  de  jute  goudronné  et  en  plus  recouvert   de   six 
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fils  d'acier  doux  basique  galvanisés  n°  00  B.  W.  G.  égaux  à  -380  d'un  pouce  en  diamètre 
une  fois  galvanisés,  ou  à  2J  pour  100  près.  Le  fil  n°  00  de  ce  revêtement  extérieur 
devra  être  particulièrement  tendre  et  posé  assez  serré  de  manière  à  constituer  une  cou- 
verture bien  jointe  autour  du  câble  de  l'intérieur. 

(g)  Type  A  A  (gros  câble  d'atterrissement). — Type  B1  ;  le  léger  câble  intermédiaire 
sera  revêtu  d'un  filin  de  jute  goudronné  et  recouvert  en  plus  de  14  fils  d'acier  doux 
basique  galvanisés,  n°  1  B.  W.  G.  égaux  à  -300  d'un  pouce  une  fois  galvanisés  ou  à  2J 
pour  cent  près. 

La  résistance  moyenne  à  rupture  des  fils  n°  1  B.  W.  G.  ne  sera  pas  moins  de  25 
tonnes  au  pouce  carré  et  pas  plus  de  30  tonnes  au  pouce  carré  et  devra  pouvoir  subir  12 
tours  en  longueurs  de  six  pouces. 

(h)  Type  E  (gros  câble  intermédiaire). — L'âme  revêtue  sera  couverte  de  10  fils 
d'acier  doux  basique  galvanisés  n°  2  B.  W.  G.  égaux  à  -280  d'un  pouce  une  fois  galvani- 
sés ou  à  2J  pour  cent  près. 

La  résistance  moyenne  à  rupture  ne  sera  pas  moins  de  27  tonnes  au  pouce  carré  ou 
plus  de  32  tonnes  au  pouce  carré  avec  un  allongement  de  pas  moins  de  10  pour  cent  en 
longueurs  de  10  pouces  et  devra  résister  à  pas  moins  de  10  tours  en  longueurs  de  six 
pouces. 

(i)  Type  B1  (léger  câble  intermédiaire). — L'âme  revêtue  sera  couverte  de  12  fils 
d'acier  doux  basique  galvanisés  n°  8  B.  W.  G.  égaux  à  -165  d'un  pouce  une  fois  galvani- 
sés ou  à  2J  pour  cent  près. 

La  résistance  moyenne  à  rupture  ne  sera  pas  moins  de  28  tonnes  au  pouce  carré  ou 
plus  de  33  tonnes  au  pouce  carré  avec  un  allongement  de  pas  moins  de  14  pour  cent  et 
devra  pouvoir  subir  pas  moins  de  15  tours  en  longueurs  de  six  pouces. 

(j)  Type  D1  (câble  de  mer  profonde). — L'âme  revêtue  sera  couverte  de  16  fils 
d'acier  galvanisés,  chaque  fil  étant  bien  enduit  d'une  composition  bitumineuse. 

Les  fils  d'acier  galvanisés  seront  du  n°  13  S.  W.  G.  égaux  à  -095  d'un  pouce  une 
fois  galvanisés  ou  à  2\  pour  cent  près  et  devront  avoir  une  résistance  à  rupture  de  pas 
moins  de  85  tonnes  au  pouce  carré  avec  un  allongement  de  pas  moins  de  4  pour  cent. 

Le  fil  devra  pouvoir  se  plier  trois  fois  autour  de  son  diamètre  et  se  déplier  trois  fois 
sans  se  rompre. 

Le  fil  sera  en  paquets  de  pas  moins  de  2  qtx  et  n'aura  pas  plus  d'un  assemblage  par 
chaque  paquet. 

(k)  Le  til  sera  exempt  d'éraflures  et  d'irrégularités  ;  il  ne  sera  pas  mis  de  fil  sec 
dans  le  câble,  de  même  qu'il  ne  sera  pas  fait  d'assemblage  à  moins  de  12  pieds  de  tout 
autre  assemblage. 

Tous  les  joints  des  fils  de  la  cuirasse  seront  faits  soit  à  l'électricité  ou  par  des 
ouvriers  compétents  et  sans  brazure  ou  alliage. 

(I)  Le  fil  galvanisé  devra  subir  quatre  immersions  d'une  minute  chacune  dans  une 
solution  de  sulfate  de  cuivre  (1  partie  de  sulfate  dans  5  parties  d'eau)  sans  indiquer 
de  trace  de  la  cuirasse  de  cuivre. 

(m)  Avant  de  l'employer  à  la  cuirasse  des  câbles  le  fi]  galvanisé  destiné  à  tous  les 
types  sera  chauffé  dans  un  four  ou  fourneau  juste  assez  pour  en  chasser  toute  humidité 
et,  pendant  qu'il  est  chaud,  il  sera  plongé  dans  une  composition  chaude  qui  ne  contient 
rien  de  délétère  à  l'âme  et  préparée  de  façon  à  adhérer  au  fil  et  à  former,  une  fois  posée, 
une  couche  préservative  parfaitement  fixe  qui  ne  s'enlèvera  pas  en  passant  dans  le 
commetteur. 

REVÊTEMENTS    EXTÉRIEURS. 

(n)  Types  A  A  E  B1  et  D1  fabriqués  comme  susdit  seront  couverts  de  deux  revête- 
ments de  filin  de  jute  imbibé  de  goudron  purifié  et  posé  en  spiral  en  sens  inverse  alter- 
nant avec  trois  couches  de  composition  Clark  appliquée  à  l'état  chaud. 
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PARTIE  IV. 

CONDITIONS    GÉNÉRALES    APPLICABLES    A    TOUS    LES    DEVIS    CONTENUS  X    LA    PREMIÈRE, 
X    LA    SECONDE    ET    LA    TROISIÈME    PARTIES    DE    CETTE    ANNEXE. 

La  confection  du  câble  ne  se  fera  pas  la  nuit  sans  le   consentement  de  l'ingénieur. 

Nulle  botte  d'âme  ne  sera  revêtue  avant  d'avoir  été  éprouvée  et  approuvée  par 
l'ingénieur  ou  son  représentant  nommé  à  cette  fin. 

Toutes  les  bottes  seront  étiquetées,  numérotées  et  enregistrées  et  à  mesure  que  la 
confection  du  câble  avancera  l'on  fournira  à  l'ingénieur  ou  à  son  représentant  une  liste 
complète  indiquant  l'ordre  dans  lequel  elles  entrent  dans  le  câble. 

Les  joints  de  l'âme  seront  faits  par  des  ouvriers  d'expérience.  Dans  chaque  cas  on 
emploiera  un  joint  maker  pour  assembler  le  fil  conducteur  et  un  autre  pour  appliquer  le 
revêtement  isolateur.  Chaque  joint  sera,  si  on  l'exige,  examiné,  éprouvé  et  accepté  par 
l'ingénieur  ou  son  aide,  avant  de  le  laisser  passer  dans  le  câble. 

Avis  raisonnable  sera  donné  à  l'ingénieur  ou  à  son  aide  quand   chaque  joint  devra 
être  fait  afin  de  lui  permettre  d'assister  à  la  fabrication  du  dit  joint  s  il  le  désire  et  l'on» 
donnera  amplement  le  temps  d'en  faire  une  épreuve  satisfaisante  six    heures  après  avoir 
été  immergé  dans  l'eau. 

La  confection  du  câble,  à  toute  phase,  ainsi  que  les  matériaux  et  composition  em- 
ployés à  cette  fin  seront  de  la  meilleure  qualité  et  à  la  satisfaction  de  l'ingénieur. 

Les  sections  du  câble  en  voie  de  confection  seront  remises  à  l'ingénieur  pour  qu'il 
en  fasse  l'épreuve  tous  les  jours,  accompagnée  chacune  d'un  bordereau  indiquant  les 
numéros,  le  poids  et  les  longueurs  des  bottes  assemblées  durant  les  24  heures  précé- 
dentes, la  longueur  totale  du  circuit  et  la  longueur  complétée  et  l'on  donnera  suffisam- 
ment le  temps  d'en  faire  des  épreuves  convenables  et  satisfaisantes. 

Chaque  mille  nautique  de  câble  sera  marqué  avec  soin  d'une  étiquette  en  cuir  sur 
laquelle  le  numéro  est  étampé,  solidement  fixée  au  bout  de  chaque  mille. 

Le  câble,  une  fois  fabriqué,  sera  enroulé  dans  des  cuves  étanches  convenables  en 
lui  donnant  en  même  temps  une  bonne  couche  de  lait  de  chaux,  et  sera  autant  que  pos- 
sible constamment  gardé  dans  l'eau. 

Le  câble  sera  directement  transporté  des  usines  des  entrepreneurs  dans  les  cuves  du 
navire.     Il  recevra  en  même  temps  une  couche  complète  de  craie  et  d'eau. 

Le  navire  à  bord  duquel  le  câble  est  déposé  pour  être  transporté  ne  quittera  son 
quai  avant  que  l'ingénieur  ou  son  représentant  ait  fait  de  la  rive,  et  à  sa  satisfaction, 
l'épreuve  du  câble  et  l'on  donnera,  une  fois  le  chargement  terminé,  amplement  le  temps 
de  faire  cette  opération. 

Durant  le  transport,  le  câble  sera  autant  que  possible  tenu  dans  l'eau  et  éprouvé 
tous  les  jours  par  les  électriciens  des  entrepreneurs  et  une  copie  complète  de  l'épreuve 
sera  donnée  à  l'ingénieur. 

Il  ne  sera  pas  posé  de  câble  avarié  et  l'ingénieur  aura  droit  de  refuser  de  laisser 
poser  une  partie  quelconque  du  câble  qui  est,  à  son  avis,  avariée  ou  impropre  au  service. 

La  condition  électrique  de  chaque  partie  du  câble  une  fois  fabriqué  et  de  tout  le 
câble  une  fois  déposé  à  bord  du  navire,  ainsi  que  du  câble  complété  une  fois  posé  sera 
celle  qui  correspond  à  sa  condition  antérieure,  et,  tenant  compte  de  la  température 
réelle  moyenne  de  l'eau  telle  que  l'indique  la  résistance  du  conducteur,  de  manière  à  ne 
pas  donner  de  bonnes  raisons  de  croire  qu'une  défectuosité  existe  dans  l'isolateur  ou  le 
conducteur. 
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TROISIÈME  ANNEXE. 

LISTE    DES    SONDAGES    QUE    DEVRONT    FAIRE    LES    ENTREPRENEURS. 


Section. 

Nombre  de 

sondages  à 

faire  à  chaque 

section. 

Points  approximatifs  entre  lesquels  les  sondages 
devront  se  faire. 

Vancouver  à  Fanning 

20 
47 
65 
53 
30 

O                  1                II 

fLat.          8    30    00    N. 
\Long.   157    00    00    O. 
fLat.          3    00    00     S. 
\Long.  165    40    00    O. 
/Lat.        18    20    00     S. 
\Long.   178    18    00    E. 
/Lat.        29      4    00     S. 
[Long.   167    55    00    E. 
/Lat.        29      5    00     S. 
(Long.   167    58    00    E. 

O                 1               II 

Lat.         4    00    00    N. 

Eanning  à  Fij  i 

Long.  159  20  00  O. 
Lat.        18    20    00     S. 

Fiji  à  l'île  Norfolk  

Long.  178  00  00  E. 
Lat.       28    57    00     S. 

Ile  Norfolk  à  Queensland 

Long.  168  40  00  E. 
Lat.       27    19    00     S. 

Ile  Norfolk  à  la  Nouvelle-Zélande.. 

Long.  153  51  00  E. 
Lat.  34  00  00  S. 
Long.  173    24    00    E. 

Total 

215 

2.  En  sus  des  susdits  sondages,  les  entrepreneurs,  soumis  à  la  direction  de  l'ingé" 
nieur  des  gouvernements  contractants  (dans  la  présente  annexe  appelé  "  l'ingénieur  ") 
feront  des  profils  de  sondages  aux  points  où  les  routes  des  câbles  s'approchent  du  lieu 
d'atterrissement  afin  de  pouvoir  déterminer  la  pente  et  de  pouvoir  choisir  une  approche 
convenable  au  lieu  d'atterrissement  du  câble. 

Les  points  approximatifs  où  ces  profils  de  sondages  devront  se  faire  sont  : — 
L'approche  du  lieu  d'atterrissement  choisi  au  Queensland 
L'approche  du  lieu  d'atterrissement  choisi  à  Fiji. 
L'approche  du  lieu  d'atterrissement  choisi  à  la  Nouvelle-Zélande. 

3.  Dans  le  but  d'examiner  les  meilleurs  lieux  d'atterrissement  pour  les  câbles,  les 
emplacements  des  stations  et  d'obtenir  sur  place  des  renseignements  sur  ces  points  et 
d'en  faire  rapport,  les  entrepreneurs,  si  la  chose  est  nécessaire  et  soumis  à  la  décision  de 
l'ingénieur,  donneront  à  l'ingénieur  toute  la  facilité  raisonnable  de  faire  le  dit  examen 
aux  endroits  qui  suivent  : — 

Queensland. 

Ile  Norfolk. 

Nouvelle-Zélande. 

Fiji. 

Ile  Fanning. 

4.  Le  steamer  fourni  par  les  entrepreneurs  pour  l'exécution  de  l'ouvrage  spécifié 
devra  pouvoir  maintenir  en  mer  une  vitesse  de  pas  moins  de  10  milles  nautiques  à 
l'heure,  et  sera  convenablement  gréé  et  muni  jde  tout  l'outillage  et  les  appareils  à  son- 
dage nécessaires  les  plus  modernes,  les  entrepreneurs  fournissant  à  leurs  frais  tout  le 
charbon,  l'équipage  et  les  approvisionnements  nécessaires  au  steamer  employé,  tout  en 
acquittant  aussi  tous  droits  de  port  et  les  dépenses  de  ce  genre. 

5.  Le  navire  aura  aussi  un  personnel  complet  et  compétent  pour  que  l'exploration 
se  fasse  convenablement  et,  si  on  l'exige,  il  sera  expédié  pas  plus  tard  que  six  semaines 
après  la  signature  du  contrat. 

6.  Le  navire  et  tout  son  gréement  seront  approuvés  par  l'ingénieur  ou,  en  cas  de 
divergence  entre  lui  et  les  entrepreneurs,  par  tel  autre  ingénieur  que  les  gouvernements 
contractants  et  les  entrepreneurs  nommeront  mutuellement  et  la  décision  de  tel  ingé- 
nieur sera  finale. 
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7.  Les  entrepreneurs  fourniront  des  vivres  et  des  moyens  de  logement  convenables 
à  l'ingénieur  et  à  son  personnel  (de  pas  plus  de  trois  personnes  en  tout)  à  bord  du  navire 
durant  l'exploration  et  jusqu'au  retour  de  l'expédition. 

8.  Durant  les  opérations  et  l'exploration  l'ingénieur  sera  mis  au  courant  de  tout 
renseignement  en  la  possession  des  entrepreneurs  et  dont  il  peut  avoir  besoin  en  rapport 
avec  son  ouvrage.  Il  aura  aussi  le  droit  d'examiner  les  cartes,  le  loch  et  les  observa- 
tions prises  durant  l'exploration. 

9.  Les  ingénieurs  aux  fins  de  la  présente  convention  et  mentionnés  à  l'article  2  de 
cette  annexe  seront  Herbert  Arnaud  Taylor,  Robert  Edward  Peake  et  Arthur  Lovel 
Dearlove  ou  quelqu'un  ou  plus  d'entre  eux  agissant  au  nom  de  leur  raison  sociale  de 
Clarke,  Forde  et  Taylor  et  plusieurs  membres  de  la  société  pourront  remplir  les  fonc- 
tions d'ingénieur  en  même  temps  en  différents  lieux. 

10.  S'il  surgit  quelque  divergence  entre  les  gouvernements  contractants  ou  l'ingé- 
nieur et  les  entrepreneurs  sous  l'empire  ou  au  sujet  de  quelqu'une  des  dispositions  du 
contrat  mentionné  dans  la  présente  annexe,  elle  sera  soumise  à  l'arbitrage  d'un  seul 
arbitre  en  la  manière  stipulée  à  l'Acte  d'arbitrage  de  1889,  ou  à  quelque  modification 
statutaire  d'icelui  alors  en  vigueur. 


Signé,  scellé  et  délivré  par  le  Très  honorable  sir  " 
Michael    Edward    Hicks-Beach,    un   des    lords 
commissaires  de  la  Trésorerie  de   Sa  Majesté, 
en  présence  de 

Francis  Mowatt, 

Trésorerie. 
L.  J.  Hewby, 

Trésorerie. 


M.  E.  HICKS-BEACH.        [S.] 


I 


Signé,  scellé  et  délivré  par  William  Hayes  Fisher, 

un  des  lords  commissaires  de  la  Trésorerie  de  LW.  H.  FISHER.  [S.] 

Sa  Majesté,  en  présence  de 
Frank  Green, 
13  Buckingham  Palace  Gardens,  S.O., 

Sommelier. 
F.  W.  Holmes, 
Commissionnaire  de  la  Trésorerie, 

Whitehall. 


Signé,   scellé   et   délivré   par   le    susnommé  Très")  arpr>  ATTTPOK A    "FT 

honorable  lord  Strathcona  et  Mount-Royal,  en  >■  [S.] 

présence  de  J  L     ~  ' 

Francis  Mowatt, 

Trésorerie. 

T.    G.    COLMERS, 

17  Victoria  St.,  S.O. 


Signé    scellé  et  délivré  par  le  susnommé  hono-  j  HENRY  C0PELAND.  TS." 

rable  Henry  Copeland,  en  présence  de  j  L    - 

S.  Yardley, 

9  Victoria  St.,  Westmr. 
W.  F.  Addey, 

Département  du  procureur, 
Trésorerie,  Londres. 
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Signé,  scellé  et  délivré  par  le  susnommé  lieute-  "\ 

nant  général,  l'honorable  sir  Andrew  Clarke,  y  AND.  CLARKE,  [S.] 

en  présence  de  ) 

C.  Lewis, 

42  Portland  Place,  Sommelier. 
W.  F.  Addey, 

Département  du  procureur, 
Trésorerie,  Londres. 


Signé,   scellé  et  délivré  par  le  susnommé  hono- 1  -^    p    p^-pV^ç,  p~  , 

rable  William  Pember  Reeves,  en  présence  de  J  '  L  \J 

Walter  Kennaway, 

13  Victoria  Street, 

Londres,  S.O. 
W.  F.  Addey, 

Département  du  procureur, 
Trésorerie,  Londres. 


Signé,   scellé  et  délivré  par  le  susnommé  hono-  \  ttq-r  a  nr  T07F"R  TS  1 

rable  Horace  Tozer,  en  présence  de  j  '  L  •  J 

J.  M.  Grant, 

1  Victoria  St.,  S.O. 
W.  F.  Addey, 

Département  du  procureur, 
Trésorerie,  Londres. 


Le  sceau  de  la  Telegraph  Construction  and  Main-  ")  v*"*-""  "~^v. 

tenance  Company,  à  responsabilité  limitée,  a  été 
apposé  aux  présentes  en  présence  de 

Directeur — W.  Shuter. 

Secrétaire — E.  Dickens. 


(      SCEAU.    1 
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Bureau  du  Haut-Commissaire  du  Canada, 
17  Victoria  Street, 

Londres,  S.O.,  26  janvier  1901. 
Au  Très  honorable 

Sir  Wilfrid  Laurier,  G.C.M.G.,  C.P., 
Ottawa. 

J'ai  l'honneur  de  confirmer  le  télégramme  que  je  vous  adressais  le  14  courant 
comme  suit  : — 

11  En  réponse  à  mes  communications  protestant  contre  arrangements  proposés, 
Administrateur  de  Nouvelle-Galles  du  Sud  télégraphie  au  ministère  des  Colonies  comme 
suit  :  Relativement  à  votre  télégramme  huit  janvier,  mes  ministres  sont  d'avis  que  la 
Commission  du  câble  du  Pacifique  n'a  pas  le  pouvoir  de  traiter  d'autre  matière  affectant 
les  postes  que  le  câble  du  Pacifique.  Nos  postes  passent  probablement  au  gouvernement 
fédéral  à  la  fin  du  mois  prochain  alors  que  les  taux  du  câble  seront  nécessairement  uni- 
formes. Présentement  cet  Etat  paie  4*11  par  mot,  tandis  qu'Etat  voisin  paie  3-6.  Pour 
faciliter  l'uniformité  du  service  fédéral  mon  gouvernement  a  passé  convention  avec 
Eastern  Extension  Company  pour  uniformité  de  taux  à  compter  du  1er  février.  Fin. 
Convention  signée  seize  courant.  Gouvernement  de  Victoria  informe  agent  général  de 
ce  résultat  de  la  conférence  entre  les  directeurs  généraux  des  postes  de  Nouvelle-Galles 
du  Sud  et  de  Victoria,  à  laquelle  ils  convinrent  mutuellement  d'accorder  à  Eastern  Exten- 
sion Company  permission  d'ouvrir  bureaux  pour  trafic  direct  à  compter  du  parachève- 
ment câble  du  Pacifique,  mais  obtenant  réduction  du  1er  mois  prochain.  Directeur  général 
des  postes  Victoria  a,  toutefois,  convenu  sous  fausse  impression  de  la  position  exacte  de 
l'affaire  et  son  gouvernement  déterminé  de  ne  rien  faire  comportant  violation  des  condi- 
tions auxquelles  les  parties  contribuantes  ont  passé  contrat  du  câble  Pacifique,  mais 
Nouvelle-Galles  du  Sud  ayant  obtenu  des  avantages,  il  désire  occuper  une  position  aussi 
bonne  que  d'autres  Etats  si  d'autres  parties  intéressées  ne  considèrent  pas  cela  man- 
quer de  parole.  Nombre  considérable  de  sa  population  considèrent  convention  proposée 
comme  justifiable  et  M.  Chamberlain  est  prié  de  donner  son  consentement.  Assemblée 
spéciale  de  Commission  du  câble  Pacifique  convoquée  pour  examiner  l'affaire.  Veuillez 
transmettre  par  câble  votre  idée.  Ne  suis  pas  personnellement  disposé  à  accéder  à  la 
demande  de  Victoria." 

J'ai  reçu  ce  matin  de  votre  part  la  réponse  qui  suit  : — 

"  Gouvernement  canadien  est  entré  dans  la  société  du  câble  Pacifique  tout  con- 
fiant qu'aucun  gouvernement  associé  ne  modifierait  les  conditions  alors  existantes  au 
préjudice  du  projet.  Considère  que  concessions  demandées  par  Eastern  Extension  modi- 
fieraient considérablement,  si  elles  étaient  accordées,  les  conditions  et  porteraient  préjudice 
grave  au  projet.  Canada  ne  sera  certainement  pas  disposé  de  continuer  son  adhésion  si, 
sans  consentement  mutuel,  les  co-associés  changent  la  base  sur  laquelle  société  s'est  formée. 
Samedi  dernier  reçu  câblegramme  du  premier  ministre  Victoria  demandant  manière  de 
voir  et  télégraphiai  réponse  dans  le  sens  qui  précède." 

Je  profite  de  l'occasion  de  cette  lettre  pour  vous  transmettre  copie  du  télégramme 
du  gouvernement  de  Victoria  à  son  agent  général,  sir  Andrew  Clarke,  à  ce  sujet;  ainsi 
que  d'autres  lettres  avec  leur  contenu  que  m'a  transmises  le  ministère  des  Colonies  sur 
cette  question. 

J'annexe  aussi  pour  l'information  du  gouvernement,  copie  de  la  communication 
que  j'ai  aujourd'hui  adressée  à  M.  Chamberlain  à  ce  sujet. 

STRATHCONA. 
Au  Sous-Secrétaire  d'Etat, 

Ministère  des  Colonies,  S.  0. 
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26  janvier  1901. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  23  courant  au  sujet  de  l'accep" 
tation  par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  des  propositions  de  VEastern 
Extension  Telegraph  Company,  me  transmettant  en  même  temps  copie  d'un  télégramme 
reçu  de  l'administrateur  du  gouvernement  de  cette  colonie,  à  ce  sujet. 

J'ai  aussi  reçu  votre  autre  lettre  du  25  courant,  avec  copie  du  télégramme  de  M. 
Chamberlain  au  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  en  date  du  8  courant. 

Je  n'avais  pas  de  doute  que  l'acte  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
créerait  un  grave  désappointement  pour  les  autres  associés  du  projet  du  câble  du  Paci- 
fique. Après  toute  la  correspondance  qui  s'est  échangée,  on  n'a  jamais  cru  qu'il  se  pour- 
rait que  quelqu'un  des  associés  dans  la  construction  du  câble  du  Pacifique  ferait  une 
convention  quelconque  avec  une  ligne  concurrente,  sans  le  consentement  et  l'approba- 
tion du  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  des  autres  colonies  associées. 

Sir  Andrew  Clarke  m'a  remis,  il  y  a  quelques  jours,  copie  d'un  télégramme  qu'il 
avait  reçu  du  gouvernement  de  Victoria  et  qui  disait  que  bien  que  le  gouvernement  eût 
récemment  convenu  avec  celui  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  de  signer  la  convention  faite 
avec  VEastern  Extension  Company,  sa  conduite  dans  l'affaire  était  le  fruit  d'une  fausse 
interprétation  et  qu'il  ne  voulait  pas  aller  plus  loin  ou  faire  quoi  que  ce  soit  qui  pût  être 
interprété  comme  étant  une  violation  des  conditions  auxquelles  les  parties  contribuantes 
étaient  intervenues  au  contrat  ayant  pour  objet  le  câble  du  Pacifique.  Le  télégramme 
exprimait  en  même  temps  le  désir  du  gouvernement  de  participer,  si  on  n'y  avait  pas 
d'objection,  aux  avantages  temporaires  que  la  population  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
obtiendrait  par  la  mesure  de  son  gouvernement. 

Je  pris  immédiatement  occasion  de  transmettre  par  le  câble  au  Canada  les  télé- 
grammes que  M.  Chamberlain  avait  reçus  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  la  portée  du 
télégramme  que  le  gouvernement  de  Victoria  avait  adressé  à  sir  Andrew  Clarke. 

Je  dois  maintenant  transmettre,  pour  l'information  de  M.  Chamberlain,  le  télé- 
gramme suivant  que  j'ai  reçu  aujourd'hui  de  sir  Wilfrid  Laurier. 

"  Gouvernement  canadien  est  entré  dans  la  société  du  câble  du  Pacifique  tout 
confiant  qu'aucun  gouvernement  associé  modifierait  les  conditions  alors  existantes  au 
préjudice  du  projet.  Considère  que  concessions  demandées  par  Eastern  Extension  mo- 
difieraient considérablement,  si  elles  étaient  accordées,  les  conditions  et  porteraient 
préjudice  grave  au  projet.  Canada  ne  sera  certainement  pas  disposé  de  continuer  son 
adhésion  si,  sans  consentement  mutuel,  les  co-associés  changent  la  base  sur  laquelle 
société  s'est  formée.  Samedi  dernier  reçu  câblegramme  du  premier  ministre  de  Victoria 
demandant  manière  de  voir  et  télégraphiai  réponse  dans  le  sens  qui  précède." 

J'ose  croire  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  fera  de  son  mieux  auprès  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  et  du  gouvernement  à  Victoria  pour  obtenir  un  réexamen  de 
l'affaire,  dans  l'espoir  qu'il  soit  encore  possible  d'éviter  les  conséquences  de  l'acte  du 
gouvernement  mentionné  en  premier  lieu,  conséquences  qui  sont  certainement  de  nature 
à  porter  un  préjudice  grave  tant  à  la  construction  qu'à  l'exploitation  avec  succès  du 
câble  du  Pacifique. 

STRATHCONA. 


(Copie  oVun  télégramme  reçu  le  21  janvier  1901.) 

(Transmettez  télégramme  qui  suit  au  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies.) 

Câble  du  Pacifique.  L'Australie-Ouest,  l' Australie-Sud  et  la  Tasmanie  convinrent 
il  y  a  quelques  mois  avec  Eastern  Extension  Company  d'accorder  permission  d'ouvrir 
immédiatement  des  bureaux  pour  la  transaction  directe  des  affaires  et  ont  obtenu  réduc- 
tion de  prix  considérable.  Les  directeurs  généraux  des  postes  de  Nouvelles-Galles  du 
Sud  et  de  Victoria  ont[eu  une  conférence  et  convenu  par  écrit  de  donner  semblables  privi- 
lèges à  compter  du  parachèvement  du  câble  du  Pacifique,  mais  obtinrent  une  réduction 
immédiate,  à  savoir  du  1er  février,  le  directeur  général  des  postes  de  Victoria  étant  sous 
une  fausse  impression  quant  à  l'exacte  position  de  l'affaire.     Nouvelle-Galles  du  Sud   a 
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donné  instruction  à  son  agent  général  et  il  a  signé  la  convention,  mais  l'affaire  étant 
signalée  au  cabinet  de  Victoria,  celui  ci  était  résolu  de  ne  rien  faire  qui  serait  une  violation 
des  conditions  auxquelles  les  parties  contribuantes  sont  intervenues  au  contrat.  Toute- 
fois, la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ayant  obtenu  les  avantages,  nous  sommes  naturellement 
désireux  que  notre  public  soit  placé  dans  une  position  aussi  bonne  que  d'autres  Etats,  si 
d'autres  parties  intéressées  ne  considèrent  pas  que  nous  leur  manquons  de  parole.  Je 
serais  donc  heureux  de  savoir,  si  dans  les  circonstances  telles  qu'elles  existent  mainte- 
nant, vous  vous  objectez  à  ce  que  Victoria  fasse  la  convention  proposée.  On  n'a  pas 
songé  ou  tenu  compte  de  la  question  de  permettre  à  YEastern  Extension  Company 
d'avoir  des  bureaux  séparés  lors  des  négociations,  et  grand  nombre  de  personnes  de  notre 
public  considèrent  que  la  convention  proposée  est  justifiable,  et  conséquemment  je  serais 
heureux  si  vous  pouviez  donner  votre  consentement.     Répondez  par  télégraphe. 

Ministère  des  Colonies,  25  janvier  1901. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  présente  ses  compliments  au  Haut- 
Commissaire  du  Canada  et  le  prie  de  bien  vouloir  joindre  la  copie-ci- jointe  d'un  télé- 
gramme à  l'administrateur  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  au  contenu 
de  la  lettre  du  ministère  des  colonies,  du  23  janvier,  au  sujet  des  propositions  de 
YEastern  Extension  Telegraph  Company. 


(Télégramme.) 

M.  Chamberlain  à  V administrateur  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

(Transmis  à  5  p.m.,  8  janvier  1901.) 

Relativement  à  mon  télégramme  du  2  juillet,  gouvernement  canadien  est  informé 
que  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  va  probablement  accepter  les  propositions  de  YEastern 
Telegraph  Company.  Je  présume  que  ceci  n'est  pas  exact  et  que  la  question  restera  en 
suspens  jusqu'à  ce  que  Commission  du  câble  Pacifique  soit  en  mesure  de  s'en  occuper. 

Ministère  des  Colonies, 

Downing  Street,  S.O.,  23  janvier  1901. 
Au  Haut-Commissaire  du  Canada. 

Relativement  à  la  lettre  de  ce  ministère,  du  14  courant,  au  sujet  de  l'acceptation 
qu'on  dit  avoir  été  faite  par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  des  proposi- 
tions de  YEastern  Telegraph  Company,  j'ai  instruction  de  M.  le  secrétaire  Chamberlain 
de  vous  transmettre  pour  votre  information  et  pour  celle  du  gouvernement  canadien, 
copie  d'un  télégramme  qu'on  a  reçu  de  l'administrateur  du  gouvernement  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  à  ce  sujet. 

H.  BERTRAM  COX. 

(Télégramme.) 

L'administrateur  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  à  M.  Chamberlain. 

(Reçu  au  ministère  des  Colonies  à  3.30  h.  de  l'après-midi,  17  janvier  1901.) 

Relativement  à  votre  télégramme  du  8  janvier,  mes  ministres  sont  d'avis  que  Com- 
mission du  câble  Pacifique  n'a  pas  le  pouvoir  de  traiter  d'autre  matière  se  rattachant  aux 
postes  que  le  câble  du  Pacifique.  Nos  postes  vont  probablement  passer  au  gouvernement 
fédéral  à  la  fin  du  mois  prochain,  alors  que  les  taux  du  câble  seront  nécessairement  uni- 
formes. Présentement  cet  Etat  paie  4s.  lld.  par  mot  tandis  que  l'Etat  voisin  paie  3s. 
6d.  Pour  faciliter  l'uniformité  du  service  fédéral  mon  gouvernement  a  passé  conven- 
tion avec  YEastern  Telegraph  Company  pour  uniformité  de  taux  à  compter  du  1      février 
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Cabinet  du  haut-commissaike  du  Canada,  17  Victoria  Street, 

Londres,  S.  O.,  29  janvier  1901. 
Au  Très  honorable 

Sir  Wilfrid  Laurier,  G.  C.  M.  G., 
Ottawa. 

Comme  suite  de  ma  lettre  du  26  courant  au  sujet  de  l'acceptation  par  le  gouverne- 
ment de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  des  propositions  de  YEastern  Telegraph  Company, 
j'ai  maintenant  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  votre  information,  copie  d'une  autre 
lettre  qui  me  vient  du  ministère  des  colonies  et  qui  renferme  copie  d'une  correspondance 
avec  l'agent  général  de  Victoria  au  sujet  des  propositions  faites  à  son  gouvernement  par 
YEastern  Extension  Telegraph  Company  aux  fins  de  conclure  une  convention  semblable 
à  celle  qu'a  récemment  faite  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  ainsi  que 
copie  d'une  lettre  de  l'agent  général  de  la  Nouvelle-Zélande  au  sujet  de  cette  dernière 
convention. 

J'espère  que  les  idées  qui  ont  été  exprimées  contre  l'acceptation  des  propositions 
empêcheront  que  toutes  autres  démarches  soient  faites  avant  que  l'affaire  puisse  être 
mise  à  l'étude  lors  de  la  réunion  de  la  Commission  du  câble  du  Pacifique  qui  doit  bientôt 
avoir  lieu. 

Il  est  à  votre  connaissance  que  le  contrat  pour  la  construction  et  la  pose  du  câble 
du  Pacifique  a  été  signé  au  nom  des  parties  contractantes  le  31  du  mois  dernier.  J'ai 
eu  l'honneur,  conformément  à  l'autorisation  que  vous  avez  eu  l'extrême  obligeance  de  me 
transmettre  par  le  câble  le  30  novembre  dernier,  de  signer  au  nom  du  gouvernement  du 
Canada.  Toutefois,  je  ne  vous  envoie  pas  de  copie  du  contrat  car  le  ministère  des  Colo- 
nies m'informe  que  des  copies  ont  été  directement  transmises  aux  gouvernements  colo- 
niaux qui  sont  parties  au  contrat,  et  je  ne  doute  pas  que  déjà  vous  avez  eu  l'occasion  de 
le  voir. 

STRATHCONA. 


Downing  Street,  26  janvier  1901. 
Au  Haut- Commissaire  du  Canada. 

Relativement  à  la  lettre  de  ce  département,  en  date  du  23  courant,  j'ai  instruction 
de  M.  le  secrétaire  Chamberlain  de  vous  transmettre  pour  votre  information,  copie  d'une 
correspondance  échangée  avec  l'agent  général  de  Victoria,  au  sujet  des  propositions  faites 
à  son  gouvernement  par  YEastern  Extension  Telegraph  Company,  aux  fins  de  conclure 
une  convention  semblable  à  celle  qui  a  été  faite  récemment  par  le  gouvernement  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud. 

2.  J'inclus  aussi  copie  de  la  lettre  de  l'agent  général  de  la  Nouvelle-Zélande,  dont 
il  est  question  dans  cette  correspondance. 

H.  BERTRAM  COX. 


Bureau  de  Victoria,  15  Victoria  Street, 

Westminster,  S.O.,  22  janvier  1901. 
Au  Sous-Secrétaire  d'Etat, 

Ministère  des  Colonies,  S.O. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  reçu  le  télégramme  qui  suit  de  mon  gouver- 
nement : — 

"  Transmettez  télégramme  qui  suit  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies  : — Câble 
du  Pacifique.  L'Australie-Ouest,  l'Australie-Sud  et  la  Tasmanie  convinrent  il  y  a  quelques 
mois  avec  Eastern  Extension  Company  d'accorder  permission  d'ouvrir  immédiatement 
des  bureaux  pour  la  transaction  directe  des  affaires,  et  ont  obtenu  réduction  de  prix  con- 
sidérable. Les  directeurs  généraux  des  postes  de  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  Victoria 
ont  eu  une  conférence  et  convenu,  par  écrit,  de  donner  semblables  privilèges  à  compter 
du  parachèvement  du  câble  Pacifique,  mais  obtinrent  une  réduction  immédiate,  à  savoir, 
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du  1"  février,  le  directeur  général  des  postes  de  Victoria  étant  sous  une  fausse  impression 
quant  à  l'exacte  position  de  l'affaire.  Nouvelle-Galles  du  Sud  a  donné  instruction  à  son 
agent  général  et  il  a  signé  la  convention,  mais  l'affaire  étant  signalée  au  cabinet  de  Victo- 
ria, celui-ci  était  résolu  de  ne  rien  faire  qui  serait  une  violation  des  conditions  auxquelles 
les  parties  contribuantes  sont  intervenues  au  contrat.  Toutefois,  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  ayant  obtenu  les  avantages,  nous  sommes,  naturellement,  désireux  que  notre  public 
soit  placé  dans  une  position  aussi  bonne  que  d'autres  Etats,  si  d'autres  parties  intéressées 
ne  considèrent  pas  que  nous  leur  manquons  de  parole.  Je  serais  donc  heureux  de  savoir 
si  dans  les  circonstances,  telles  qu'elles  existent  maintenant,  vous  vous  objectez  à  ce  que 
Victoria  fasse  la  convention  proposée.  On  n'a  pas  songé  ou  tenu  compte  de  la  question 
de  permettre  à  YEastern  Extension  Company  d'avoir  des  bureaux  séparées  lors  des  négo- 
ciations, et  grand  nombre  de  personnes  de  notre  public  considèrent  que  la  convention 
proposée  est  justifiable,  et  conséquemment  je  serais  heureux  si  vous  pouviez  donner  votre 
consentement.     Répondez  par  télégraphe." 

ANDREW  CLARKE. 


Downing  Street,  26  janvier  1901. 
A  l'Agent  général  de  Victoria. 

J'ai  instruction  de  M.  le  secrétaire  Chamberlain  d'accuser  réception  de  votre  lettre 
du  22  courant,  communiquant  le  texte  d'un  télégramme  que  vous  avez  reçu  du  gouver- 
nement de  Victoria  relativement  aux  propositions  que  lui  a  faites  YEastern  Extension 
Telegraph  Company,  aux  fins  de  conclure  une  convention  semblable  à  celle  qui  a  été 
faite  récemment  par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

2.  M.  Chamberlain  cherche  à  obtenir  une  réunion  immédiate  de  la  commission  du 
câble  du  Pacifique  afin  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  paisse  bénéficier  des  conseils 
de  ce  corps,  comme  représentant  tous  les  associés  dans  l'entreprise  du  câble  du  Pacifique, 
avant  d'exprimer  une  opinion  définitive  sur  le  sujet. 

3.  Je  mets  sous  ce  pli  une  lettre  de  l'agent  général  de  la  Nouvelle-Zélande  au  sujet 
de  la  démarche  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

4.  Des  copies  de  cette  correspondance  ont  été  transmises  au  Haut-Commissaire  du 
Canada  et  aux  agents  généraux  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  du  Queensland  et  de  la 
Nouvelle-Zélande. 

H.  BERTRAM  COX. 


7  Westminster  Chambers,  13  Victoria  Street, 

Londres,  S.O.,  25  janvier  1901. 
Au  Sous-Secrétaire  d'Etat, 

Ministère  des  Colonies,  S.O. 

J'ai  instruction  de  l'agent  général  d'accuser  réception  de  votre  lettre  n°  1897,  1901, 
du  23  courant,  contenant  copie  d'un  télégramme  reçu  de  l'administrateur  du  gouverne- 
ment de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  au  sujet  de  la  convention  faite  par  le  gouvernement 
de  cet  Etat  avec  YEastern  Telegraph  Company,  et,  à  cet  égard,  d'exprimer  le  regret 
qu'il  éprouve  de  voir  que  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  en  a  agi  ainsi. 

Je  dois  ajouter  que  l'agent  général  serait  heureux  d'apporter  son  concours  à  toutes 
démarches  qu'on  pourrait  faire  dans  le  but  d'obtenir  un  réexamen  de  la  question  en 
litige. 

WALTER  KENNEWAY. 
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Ottawa,  20  février  1901. 
Au  Très  honorable 

Lord  Strathcona  et  Mount-Royal, 

Haut-Commissaire  du  Canada, 

Londres,  Angleterre. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  29  du  mois  dernier,  contenant 
copie  de  la  correspondance  ci-après  détaillée,  savoir  : — 

Une  lettre  en  date  du  26  janvier  dernier,  du  ministère  des  Colonies  à  votre  adresse. 

Une  lettre  de  l'agent  général  de  Victoria  au  ministère  des  Colonies,  en  date  du  22 
janvier  dernier. 

Une  réponse  du  ministère  des  Colonies  en  date  du  25  janvier  et  une  lettre  de  l'agent 
général  de  la  Nouvelle-Zélande  au  ministère  des  Colonies  au  sujet  du  câble  du  Pacifique. 

Son  Excellence  a  aussi  reçu  copie  du  contrat  du  câble  du  Pacifique.  Comme  suite 
de  ce  que  disait  ma  lettre  du  18  courant  au  sujet  de  la  convention  entre  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  et  YEastem  Extension  Company,  je  dois  dire  qu'une  nouvelle  étude  de  la 
question  ne  fait  que  confirmer  l'idée  que  la  convention  peut  faire  un  très  grand  tort  au 
succès  financier  du  projet  du  câble  du  Pacifique,  et  le  gouvernement  canadien  est  d'avis 
qu'il  est  essentiel  que  les  choses  soient  remises  dans  leur  ancien  état  par  la  résiliation  de 
cette  convention.  Je  serais  donc  heureux  si  vous  vouliez  bien,  au  nom  du  gouverne- 
ment canadien,  faire  part  de  cette  idée  à  l'agent  général  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

Nous  sommes  d'avis  que  nul  des  associés  ne  devrait  faire  d'arrangement  adverse 
aux  intérêts  du  projet  du  câble  du  Pacifique  hors  la  complète  connaissance  et  sans  le 
consentement  des  autres  associés.  La  correspondance  mentionnée  plus  haut  indique  que 
Victoria  est  à  examiner  en  ce  moment  une  proposition  apparemment  semblable  à  celle 
que  contient  la  convention  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  et  je  serais  heureux  si  vous 
vouliez  bien  faire  connaître  le  plus  tôt  possible  au  représentant  de  Victoria  l'opinion  du 
gouvernement  canadien. 

W.  LAURIER. 

Cabinet  du   Haut-Commissaire  du  Canada, 

17  Victoria  Street,  Londres,  S.O.,  5  février  1901. 
Au  Très  honorable 

Président  du  Conseil  privé, 
Ottawa. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli,  pour  l'information  du  gouvernement, 
copie  d'une  lettre  que  m'a  adressée  le  secrétaire  de  la  Ligue  de  l'Empire  Britannique,  me 
transmettant  le  texte  d'une  résolution  qui  a  été  unanimement  adoptée  par  le  comité  de 
régie  de  la  Ligue  à  une  assemblée  tenue  le  10  du  mois  dernier,  au  sujet  du  câble  du 
Pacifique. 

STRATHCONA. 


Au  Haut-commissaire  du  Canada. 


112  Canon  Street, 

Londres,  E.  C.,  16  janvier  1901. 


A  une  réunion  du  comité  de  régie  de  la  Ligue  de  l'Empire  Britannique,  tenue  le  10 
courant,  sous  la  présidence  de  sir  Robert  Herbert,  la  résolution  qui  suit  a  été  unanime- 
ment adoptée  : — 

Que  le  comité  de  régie  de  la  Ligue  de  l'Empire  Britannique  exprime  la  satisfaction 
qu'il  éprouve  de  voir  que  le  gouvernement  impérial  a  accepté  une  soumission  pour  la 
construction  du  câble  du  Pacifique,  et  il  félicite  les  représentants  du  Canada,  de  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud,  de  Victoria,  du  Queensland  et  de  la  Nouvelle-Zélande,  ainsi  que  les 
membres  de  la  Ligue  de  l'Empire  Britannique  en  Canada,  du  succès  de  leurs  efforts. 

Mon  comité  appréciera  la  chose  comme  une  faveur  si  Votre  Seigneurie  veut  bien 
communiquer  cette  résolution  à  votre  gouvernement. 

S.  FREEMAN  MURRAY. 
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Cahinet  du  Haut-Commissaire  du  Canada, 
17  Victoria  Street, 

Londres,  S.  O.,   12  février  1901. 
Au  Très  honorable 

Sir  Wilfrid  Laurier,  G.C.M.G.,  C.P. 
Ottawa. 

Comme  suite  de  la  correspondance  antérieure  au  sujet  du  câble  du  Pacifique,  j'ai 
l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli,  pour  votre  information,  copie  d'une  lettre  que 
j'ai  reçue  de  la  trésorerie,  contenant  copie  d'un  procès-verbal  de  la  trésorerie  nommant 
les  membres  du  conseil  d'administration  du  câble. 

La  première  réunion  du  conseil  a  été  convoquée  pour  le  lundi  25  courant  ;  à  cette 
réunion  on  s'occupera  entre  autres  choses  de  la  question  de  savoir  ce  que  le  conseil  devra 
faire  en  vue  de  l'arrangement  conclu  entre  certaines  colonies  australiennes  et  YEastern 
Extension  Telegraph  Company. 

Je  vous  envoie  aussi  sous  ce  pli  copie  d'une  lettre  que  m'a  adressée  l'agent  général 
de  la  Nouvelle-Zélande,  par  laquelle  vous  verrez  que  son  gouvernement  est  absolument 
d'accord  avec  l'appréciation  que  le  gouvernement  canadien  fait  de  la  concession  accordée 
par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  à  YEastern  Extension  Company. 

Sir  Horace  Tozer,  agent  général  du  Queensland,  m'a  aussi  écrit  dans  le  même  sens, 
me  disant  que  son  gouvernement  a  maintenu  tout  le  temps  qu'aucun  des  associés  au  con- 
trat du  câble  du  Pacifique  ne  devait  faire  quoi  que  ce  soit  de  nature  à  nuire  au  succès 
du  câble.  Toutefois  le  Queensland  n'est  pas  directement  représenté  dans  la  commission 
du  câble  du  Pacifique,  mais  sir  Horace  Tozer  me  dit  qu'il  a  suggéré  à  son  gouvernement 
que  l'honorable  W.  P.  Reeves,  agent  général  de  la  Nouvelle-Zélande,  soit  autorisé  à 
exprimer  la  minière  de  voir  du  Queensland  à  la  réunion  du  conseil. 

Je    vous  tiendrai  parfaitement  au  courant  de    ce  qui  pourra  se    passer  de  temps    à 

STRATHCONA 


Bureau  de  la  Trésorerie,  5  février  1901. 
A  lord  Strathcona  et  Mount-Royal,  G.C.M.G., 

J'ai  instruction  des  lords  Commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  de  vous 
transmettre  sous  ce  pli  copie  d'un  procès-verbal  de  la  trésorerie  vous  nommant  ainsi  que 
d'autres  messieurs  au  conseil  d'administration  du  câble  du  Pacifique. 

Je  dois  ajouter  que  le  président  du  conseil  a  été  prié  de  convoquer  le  conseil  aussitôt 
que  possible  et  de  donner  à  chaque  membre  avis  de  la  date  et  du  lieu  de  la  réunion. 

E.  W.  HAMILTON. 

La  trésorerie,  du  consentement  des  gouvernements  du  Canada  et  des  Etats  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  Victoria  et  de  Queensland  et  de  la  colonie  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  étant  les  gouvernements  qui  contribuent  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
aux  frais  de  la  construction,  de  la  pose  et  de  l'administration  du  câble  du  Pacifique 
relativement  auquel  un  contrat  a  été  passé  avec  la  Teleyraph  Construction  and  Mainte- 
nance Company,  le  31  décembre  1900  : — 

Par  les  présentes  nomme  les  personnes  qui  suivent  pour  qu'elles  constituent  le 
conseil  d'administration  du  dit  câble,  savoir  : — 

Sir  Spencer  Walpole,  C.C.B.  (président),  G.  E.  Y.  Gleadowe,  écr.,  C.M.G.,  W.  H. 
Mercier,  écr.,  représentant  le  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

Lord  Strathcona  et  Mount-Royal,  G. CM. G.,  Alexander  Long,  écr.,  représentant  le 
gouvernement  du  Canada. 

Les  agents  généraux  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  Victoria,  représentant  les 
gouvernements  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  Victoria  et  de  Queensland. 
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L'agent  général  de  la  .Nouvelle-Zélande,  représentant  le  gouvernement  de  la  Nou- 
velle-Zélande. 

Le  conseil  a  le  pouvoir  de  se  munir  d'un  bureau,  de  nommer  ou  employer  un  admi- 
nistrateur, un  secrétaire  et  tels  fonctionnaires  et  personnes  et  prendre  telles  mesures 
qu'il  jugera  nécessaires  pour  les  affaires  du  câble. 

Le  président  aura  une  deuxième  voix  ou  voix  prépondérante  sur  toute  chose  sur 
laquelle  les  voix  du  conseil  seront  également  divisées  ;  et  tant  et  aussi  longtemps  qu'il 
n'occupera  pas  de  charge  ou  qu'ii  ne  touchera  pas  d'émoluments  relevant  de  la  Couronne 
ou  de  quelqu'un  des  gouvernements  mentionnés,  il  touchera  un  traitement  de  ,£600  par 
année,  à  commencer  du  1er  février  1901. 

Toute  vacance  survenant  dans  la  charge  de  président  ou  des  autres  représentants 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté  sera  remplie  par  la  commission  du  trésor  d'alors.  Toute 
vacance  survenant  dans  la  charge  d'un  représentant  de  quelqu'un  des  autres  gouverne- 
ments susmentionnés,  sera  remplie  par  le  gouvernement  ou  les  gouvernements  immé- 
diatement intéressés.  Tout  fonctionnaire  ou  toute  personne  nommée  ou  employée  par 
le  conseil  à  l'affaire  du  câble  touchera  les  honoraires,  rémunération  ou  salaire  que  le 
conseil  jugera  convenables,  et  jusqu'à  ce  que  le  parlement  ait  pourvu  à  la  chose,  les 
sommes  versées  de  ce  chef  ou  pour  les  fins  du  câble  seront  portées  au  compte  de  tels 
fonds  que  la  trésorerie  indiquera. 

Le  conseil  tiendra  tels  comptes  de  recettes  et  de  dépenses  et  les  comptes  seront 
examinés  et  audités  à  telles  époques,  de  telle  façon  et  par  telles  personnes  que  la  tréso- 
rerie ordonnera,  et  des  copies  de  ces  comptes  ainsi  audités  seront  fournies  à  chacun  des 
gouvernements  contribuants. 

AILWYN  E.  FELLOWES, 
W.  H.  FISHER. 


13,  Victoria  Street, 

Londres,  S.  O.,  8  février  1901. 
Au  Très  honorable 

Lord  Strathcona  et  Mont  Royal,  G. CM. G., 
17  Victoria  Street,  S.  O. 

Relativement  à  votre  lettre  du  26  du  mois  dernier  et  pour  confirmer  l'assurance 
que  je  vous  ai  déjà  donnée,  à  savoir  que  mon  gouvernement  prêterait  son  concours  au 
Canada  pour  désapprouver  la  demande  faite  par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  tenir,  pour  votre  information,  copie  d'un  câble- 
gramme  que  j'ai  reçu  aujourd'hui  de  mon  gouvernement. 

"  Informez  haut-commissaire  du  Canada  que  Nouvelle-Zélande  travaille  en  union 
avec  Victoria  et  Queensland  et  n'a  pas  l'intention  d'accorder  concession  demandée  par 
VEastern  Extension  Company  et  ne  consentira  pas  de  modifier  les  conditions  sans  le 
consentement  des  associés  ou  ne  fera  sciemment  rien  de  préjudiciable  au  câble  du  Paci- 
fique. 

W.  P.  REEVES. 


Dominion,  Ottawa,  15  février  1901. 

Londres. 

Reçu  votre  lettre  du  1er  courant  contenant  convention  du  16  janvier  entre  Nou- 
velle-Galles du  Sud  et  VEastern  Extension  Company.  Officiers  en  loi  canadiens  décla- 
rent que  sous  l'empire  de  cette  convention  VEastern  Company  aura  probablement  droit 
d'exiger  de  Galles  du  Sud  d'expédier  tout  son  trafic  par  câble  contrôlable  par  VEastern 
Company.  S'il  existe  des  conventions  semblables  avec  d'autres  colonies  austraiasiennes 
ot  si  cette  opinion  est  exacte  alors,  en  tant  que  les  gouvernements  australasiens  sont 
propriétaires  des  lignes  télégraphiques  terrestres,  il  n'y  aurait  pratiquement  pas  de  trafic 
de  l'Australasie  pour  le  câble  du  Pacifique.  Le  gouvernement    pense   que   les  gouverne- 
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ments  australasiens  parties  au  projet  du  câble  du  Pacifique  ne  devraient  pas  s'engager 
par  contrat  à  ne  pas  envoyer  trafic  par  câble  du  Pacifique  ou  faire  un  arrangement  ou 
conclure  entente  de  nature  à  détourner  trafic  australasien  du  câble  du  Pacifique.  Légis- 
lation canadienne  pour  la  part  du  Canada  dans  les  prix  de  revient  du  câble,  actuelle- 
ment soumise  au  parlement.  Il  nous  faut  tout  expliquer  au  parlement  à  l'endroit  de  la 
mesure  pendante.  Très  important,  conséquemment,  de  connaître  manière  de  voir  du 
gouvernement  impérial  sur  la  conséquence  en  loi  de  la  convention,  ainsi  que  la  poli- 
tique du  gouvernement  de  Nouvelle-Galles  du  Sud  quant  à  l'envoi  du  trafic  par  le  câble 
du  Pacifique,  aussi  interprétation  du  gouvernement  Nouvelle-Galles  du  Sud  quant  à 
l'effet  de  la  convention,  aussi  si  quelque  autre  convention  affectant  le  trafic  australasien 
par  câble  existe  ou  si  le  gouvernement  Galles  du  Sud  a  l'intention  d'en  faire.  Le  gou- 
vernement transmet  câblegramme  à  M.  Chamberlain  à  ce  sujet.      Veuillez  voir. 

LAURIER. 


Ottawa,  18  février  1901. 
Au  Très  honorable 

Lord  Strathcona  et  Mount  Royal, 
Londres,  Angleterre. 

Je  dois  accuser  réception  de  votre  lettre  du  premier  courant,  contenant  copie  d'une 
convention  en  date  du  16  janvier  1901,  entre  VEastern  Extension  Company  et  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud.  Cette  convention  a  été  soumise  par  le  directeur  général  des  Postes 
au  ministre  de  la  justice  pour  obtenir  son  opinion  quant  à  son  effet  en  loi,  et  je  vous 
transmets  sous  ce  pli  copie  de  cette  opinion.  Vous  y  verrez  que  le  ministre  est  d'avis 
que  l'effet  probable  de  la  convention  est  de  donner  à  VEastern  Company  Je  droit  d'exiger 
de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  qu'elle  expédie  tout  son  trafic  australasien  contrôlable  par 
l'une  ou  l'autre  des  lignes  de  VEastern  Company.  Si  cette  interprétation  est  exacte, 
alors,  comme  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  est  propriétaire  de  ses  lignes  terrestres,  elle  peut 
pratiquement  contrôler  tout  le  trafic  australasien  provenant  de  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  ou  passant  par  ce  pays.  La  convention  laisse  entendre  que  d'autres  colonies  austra- 
liennes ont  passé  des  conventions  semblables.  Il  semblerait  donc  qu'un  très  grave 
état  de  chose  a  surgi. 

Quand  nous  avons  joint  la  société  du  câble  du  Pacifique  (nos  associés  australasiens 
contrôlant  les  lignes  terrestres)  nous  comptions  sur  la  bonne  volonté  qu'ils  auraient  de 
diriger  une  proportion  considérable  du  trafic  vers  le  câble  du  Pacifique.  Bien  que  l'effet 
en  loi  de  la  convention  peut  être  l'objet  de  doutes,  tout  de  même  VEastern  Company  lui 
donnera  l'interprétation  qui  lui  est  favorable,  et  si  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  cède  à 
cette  interprétation,  il  se  peut  que  la  convention  ne  soit  jamais  l'objet  d'une  décision 
judiciaire  finale. 

Il  semble  au  gouvernement  canadien  qu'aucun  de  nos  associés  Australasiens  ne 
devrait,  par  contrat  ou  autrement,  se  mettre  dans  une  position  qui  fût  de  nature  à 
entraver  la  liberté  qu'ils  ont  d'expédier  le  trafic  australasien  par  le  câble  du  Pacifique, 
et  je  pense  que  le  parlement  canadien  va  s'attendre  à  ce  que  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
et  tout  autre  de  nos  associés  qui  ont  pu  passer  de  semblables  contrats,  donne  des  assu- 
rances satisfaisantes  sur  ce  point. 

WILFRID  LAURIER. 


Londres,  26  février  1901. 
Laurier,  Ottawa. 

De  nouveau  au  sujet  de  votre  câblegramme  du  16.  Chamberlain  a  reçu  câble- 
gramme  de  l'administrateur  du  gouvernement  Nouvelle-Galles  du  Sud  comme  suit  :  la 
politique  de  Nouvelle-Galles  du  Sud  sera  d'employer  câble  clu  Pacifique  pour  toutes  les 
affaires  de  l'Etat  ;  la  convention  avec  VEastern  Extension  Company  ne  donne  pas  droit 
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à  celle-ci  d'exiger  que  Nouvelle-Galles  du  Sud  expédie  tout  le  trafic  contrôlable  par  les 
lignes  de  la  compagnie,  que  Nouvelle-Galles  du  Sud  est  libre  d'expédier  trafic  comme 
bon  lui  semble  ;  il  n'existe  pas  de  convention  affectant  les  affaires  de  câble  australiennes 
et  il  n'y  en  a  pas  en  vue.  Commission  a  tenu  première  séance  hier,  tous,  à  l'exception 
du  représentant  Nouvelle-Galles  du  Sud,  ont  condamné  l'acte  qu'a  fait  cette  colonie  en 
passant  convention  avec  VEastern  Extension  Company,  et  espèrent  qu'on  peut  encore 
trouver  le  moyen  par  conférence  des  divers  gouvernements  intéressés,  d'empêcher  qu'elle 
fasse  tort  au  câble  du  Pacifique. 

STRATÏÏCONA. 

Winterholme,  Ottawa,  5  mars  1901. 
A  l'honorable  R.  W.  Scott, 

Secrétaire  d'Etat. 

Comme  on  m'a  laissé  entendre  que  le  comité  nommé  récemment  par  le  gouverne- 
ment impérial  pour  s'enquérir  du  service  télégraphique  de  l'empire  recevrait  bientôt  l'ex- 
posé de  mes  idées  sur  le  sujet,  j'ai  transmis  au  président,  lord  Balfour,  de  Burleigh,  les 
documents  qui  suivent,  à  savoir  : 

1.  Une  lettre  à  Son  Excellence  lord  Hopetoun,  gouverneur  général  de  l'Australie, 
sur  les  télégraphes  propriété  de  l'Etat  pour  l'empire.     3  décembre  1900. 

2.  Une  lettre  à  l'honorable  William  Mulock,  directeur  général  des  Postes,  sur  un 
service  télégraphique  propriété  de  l'Etat  encerclant  le  globe.     1er  janvier  1901. 

3.  Proposition  pour  nationaliser  le  service  télégraphique  de  l'empire.  Résolution 
adoptée  unanimement  à  l'assemblée  annuelle  de  la  Ligue  de  l'Empire  Britannique  en 
Canada,  13  février  1901.     Accompagnée  d'observations  à  l'appui  de  la  motion. 

Comme  le  sujet  de  ces  documents  fera  probablement  avant  longtemps  l'objet  d'une 
étude  de  la  part  du  gouvernement  canadien,  à  l'occasion  du  câble  du  Pacifique,  je  crois 
de  mon  devoir  de  les  déposer  entre  vos  mains. 

SANDFORD  FLEMING. 


NQ  1. 

TÉLÉGRAPHES  PROPRIÉTÉ  NATIONALE  DE  L'EMPIRE. 

Lettre  à  Son  Excellence  le   Comte  de  Hopetoun,  gouverneur  général  du  Commonwealth 
de  V Australie.     Ottawa,  8 décembre  1900. 

Ottawa,  3  décembre  1900. 
A  Son  Excellence 

Le  Très  Honorable  Comte  de  Hopetoun, 
Gouverneur  général, 

Commonwealth  de  l'Australie. 

Au  mois  d'octobre  1898,  j'avais  l'honneur  d'adresser  au  Très  honorable  Joseph 
Chamberlain,  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  un  document  sur  la  question  d'un  réseau 
de  câbles  propriété  de  l'Etat  pour  l'Empire  Britannique.  On  rendit  ma  lettre  publique 
et  les  articles  de  la  presse  démontrent  qu'elle  provoqua  beaucoup  d'intérêt  et  qu'on 
exprima  une  singulière  unanimité  d'opinion  en  faveur  de  la  proposition.  Depuis  lors  il 
s'est  déroulé  des  événements  qui,  bien  qu'ils  aient  eu  l'effet  de  détourner  l'attention  du 
sujet,  ont  en  même  temps  fait  ressortir,  d'une  façon  remarquable,  son  importance,  parti- 
culièrement pour  l'Australie.  J'ose  donc  croire  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  pour  son  examen 
de  moment  plus  opportun  que  l'événement  de  l'inauguration  du  Commonwealth  de  l'Aus- 
tralie. 

En  demandant  à  Votre  Excellence  de  bien  vouloir  porter  les  observations  qui  vont 
suivre   à  l'attention  du  gouvernement  du  Commonwealth,  je  ne  puis  dire  que  j'occupe 
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de  fonction  officielle.  C'est  tout  simplement  en  ma  qualité  de  sujet  canadien  de  Sa 
Majesté  que  je  formule  cette  prière,  et,  comme  tel,  je  comprends  que  nous  désirons 
penser,  nous  Canadiens,  que  nous  jouisons  de  privilèges  et  que  nous  avons  des  intérêts 
et  des  droits  en  commun  avec  nos  concitoyens  de  l'Australie.  Bien  que  j'ose  parler 
au  nom  de  mes  compatriotes  sur  ce  qui  fait  le  sujet  de  cette  communication,  et  il  y  ;i  de 
solides  raisons  pour  que  je  le  fasse,  ce  n'est  pas  sans  hésiter  que  je  m'arroge  ce  devoir 
que  je  me  suis  moi-même  imposé  ;  mais  il  faut  mettre  toute  hésitation  de  côté  ainsi  que 
le  disait  Votre  Excellence  lorsqu'il  y  a  quelques  semaines  elle  disait  adieu  à  Hopetoun 
House,  en  Ecosse  : — 

"  Ce  n'est  pas  le  moment  de  tirer  en  arrière  quand  on  peut  servir  l'empire.  Les 
uns  peuvent  le  servir  comme  soldats  et  bon  nombre  s'en  sont  très  bien  acquittés  au 
cours  des  derniers  douze  mois  ;  d'autres  peuvent  le  servir  en  d'autres  qualités." 

J'en  appelle  donc  à  Votre  Excellence  dans  cet  esprit,  convaincu  qu'il  n'y  en  a  pas 
d'assez  humbles  qu'ils  ne  puissent  témoigner  de  leurs  services  fidèles.  J'en  appelle 
à  Votre  Excellence  fermement  convaincu  que  le  sujet  de  cette  communication  exige  qu'on 
s'en  occupe  immédiatement  et  sérieusement.  J'ose  faire  de  respectueuses  instances  pour 
que  ce  soit  là  une  des  premières  choses  que  votre  gouvernemeut  mette  à  l'étude. 

En  Canada  pas  moins  qu'en  Australie  nous  avons  le  ferme  désir  de  servir  l'empire. 
Dès  que  les  Canadiens  se  furent  lancés  dans  la  carrière  constitutionnelle  dans  laquelle 
le  peuple  Australasien  est  sur  le  point  d'entrer,  ils  entreprirent  une  œuvre  immense 
d'intérêt  pour  l'empire  :  l'établissement  d'un  télégraphe  et  d'un  chemin  de  fer  à  travers 
le  continent  d'Amérique.  Longtemps  avant  que  l'entreprise  fut  terminée  il  devint  évi- 
dent que  le  fil  électrique  venant  de  l'est,  une  fois  rendu  au  Pacifique,  aurait  à  se  prolonger 
à  travers  l'océan  occidental.  La  première  mention  du  projet  de  relier  le  Canada  à 
l'Australie  par  un  câble  électrique  transpacifique  se  trouve  dans  les  rapports  relatifs  au 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  déposés  par  devers  le  parlement  en  1880.  Depuis 
lors  jusqu'aujourd'hui  les  archives  parlementaires  du  Canada  démontrent  que  le  projet  a 
toujours  été  tenu  bien  en  vue. 

Il  m'a  été  donné,  au  cours  de  ces  vingt  années,  de  porter  sans  cesse  un  intérêt  plus 
ou  moins  actif  au  raccordement  télégraphique  de  l'Australie  à  la  mère  patrie  par  voie  du 
Canada.  Les  faits  démontrent  que  ce  fut  un  long  chapitre  de  difficultés  et  de  désap- 
pointements, qu'on  a  dû  faire  face  à  une  suite  d'obstacles  soulevés  par  de  fortes  influences 
adverses,  mais  que  grâce  à  des  efforts  incessants  et  persistants  et  à  l'adhésion  constante 
d'amis  de  l'entreprise  on  les  a  surmontés  un  à  un.  La  raison  dominante  qui  inspirait  le 
désir  de  voir  disparaître  chaque  obstacle  et  d'établir  le  raccordement  télégraphique  par 
la  route  du  Canada  s'explique  par  le  fait  d'importance  vitale  que  la  route  canadienne  est 
la  seule  par  laquelle  on  peut  encercler  le  globe  par  une  suite  de  câbles  britanniques  en 
leur  entier. 

Des  retards  prolongés  sont  survenus,  mais  enfin  le  succès  est  assuré.  L'on  est 
maintenant  arrivé  à  un  arrangement  aux  termes  duquel  les  divers  gouvernements  immé- 
diatement intéressés  vont,  sans  autre  perte  de  temps,  établir  un  câble  du  Pacifique  à 
titre  d'entreprise  d'Etat.  La  première  partie  du  problême  peut  donc  être  regardée  comme 
résolue  et  l'on  peut  maintenant  se  livrer  en  toute  liberté  à  l'étude  de  la  proposition 
principale,  savoir  :  l'établissement  d'un  réseau  complet  de  câble  inter-impériaux  qui 
mettra  chaque  partie  du  royaume  de  Sa  Majesté  en  communication  avec  toutes  les 
autres,  le  tout  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  de  manière  à  ce  qu'il  puisse  être  utilisé  pour  le 
plus  grand  bien  de  l'Empire. 

A  la  fin  du  dix-neuvième  siècle  il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  mesquine  de 
l'empire  britannique.  Voilà  longtemps  qu'il  a  cessé  de  se  restreidre  au  groupe  d'îles  situées 
sur  le  littoral  occidental  de  l'Europe.  L'empire  a  pris  une  expansion  extraordinaire,  et 
embrasse  aujourd'hui  de  vastes  territoires  aux  quatre  coins  du  globe.  Les  sujets  de  la 
Reine  sont  en  possession  d'une  immense  étendue  de  la  surface  de  la  terre.  Les  posses- 
sions européennes  que  le  peuple  britannique  habite  ne  sont  qu'un  peu  plus  d'un  pour 
cent  de  la  surperficie  de  tout  l'empire. 

Le  Grand  Maître  des  royaumes  du  monde  a  réuni  de  nombreuses  terres  sous  le  même 
sceptre.  Il  a  donné  de  longs  jours  à  notre  Reine  qu'il  a  placée  au-dessus  de  grandes 
multitudes  de  la  race  humaine   où  l'on   rencontre    diverses    nations    divers    peuples    et 
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diverses  langues.  Nous  pouvons  regarder  cela  comme  une  preuve  de  bonne  augure,  et 
nous  sommes  appelés  comme  mandataires  humains  à  prendre  tous  les  moyens  à  notre 
disposition  pour  achever  l'union  de  la  mère  des  nations  aux  possessions  sœurs  afin  que, 
unies,  elles  puissent  accomplir  leur  haute  destinée. 

Les  pays  qu'habite  la  famille  des  nations  britanniques  sont  géographiquement  sépa- 
rés par  de  grandes  distances  ;  leurs  rives  se  baignent  dans  les  grands  océans,  et  bien  que, 
pour  le  commerce,  les  communications  entre  eux  se  fassent  par  des  flottes  de  steamers  et 
de  voiliers  le  besoin  d'avoir  de  meilleurs  moyens  de  communication  se  fait  sentir.  Pour 
la  sécurité  générale,  pour  les  grands  desseins  de  l'Etat  tout  autant  que  pour  les  opéra- 
tions du  commerce  et  pour  les  besoins  ordinaires  de  la  société,  toutes  les  diverses  parties 
de  cet  empire  épars  exigent  l'emploi  le  plus  libre  du  moyen  de  communication  le  plus 
parfait  que  nous  connaissions. 

Le  télégraphe  électrique  et  son  emploi  par  terre  et  par  mer  nous  sont  familiers. 
Cette  agence  merveilleuse  est  à  notre  portée  et  il  ne  s'agit  que  de  l'appliquer  convena- 
blement pour  qu'elle  puisse  servir  aux  meilleurs  intérêts  du  peuple  de  l'empire.  Déjà 
l'on  en  fait  un  emploi  partiel,  mais  le  télégraphe  tel  qu'il  est  présentement  établi  et 
administré,  donne  lieu  à  de  graves  objections.  Il  lui  manque  certaines  choses  essentielles 
à  nos  besoins  de  chaque  jour,  et  nous  sommes  privés  de  jouir  de  tous  les  avantages  qu'il 
peut  donner  si  on  en  faisait  une  application  convenable.  Il  y  a  des  lignes  de  télégraphe 
d'établies  à  travers  certaines  parties  de  l'Europe,  de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  qui  relient 
l'Australie  à  la  mère-patrie,  mais  ces  lignes  passent,  à  certains  endroits,  sur  des  terri- 
toires étrangers  ou  touchent  à  des  ports  étrangers.  A  plusieurs  endroits,  le  long  de  leur 
parcours,  elles  traversent  des  mers  peu  profondes  dans  le  voisinage  d'Etats  étrangers,  ou, 
dans  un  moment  critique,  elle  peuvent  être  rapidement  interrompues.  De  plus,  les  lignes 
télégraphiques  appartiennent  à  des  compagnies  particulières  qui  en  ont  le  contrôle,  et 
l'on  exige  pour  la  transmission  des  messages  des  prix  que  tous  déclarent  exorbitants  et 
qui,  pour  la  plupart  des  gens,  sont  absolument  prohibitifs. 

Dans  la  lettre  que  j'adressais  à  M.  Chamberlain,  le  28  octobre  1898,  et  dont  j'inclus 
ici  une  copie  revisée,  j'ai  exposé  les  grandes  lignes  d'un  projet  d'arrangement  pour  les 
câbles  et  les  télégraphes  terrestres,  par  lequel  la  production  de  la  science  la  plus  éton- 
nante de  nos  jours  peut  s'adapter  aux  conditions  particulières  de  notre  empire.  La 
proposition  consiste  à  établir  des  câbles  électriques  entre  chaque  possession  britannique, 
raccordant  ces  câbles  aux  lignes  terrestres  locales  en  Canada,  en  Australie,  en  Afrique 
du  Sud,  aux  Indes  et  ailleurs,  reliant  ainsi  tout  l'empire  ensemble  par  une  chaîne  de 
télégraphes  sans  toucher  le  territoire  d'autres  nations,  tout  en  évitant  les  eaux  peu  pro- 
fondes qui  les  avoisinent.  De  plus,  l'intention  est  de  réunir  sous  le  contrôle  de  l'Etat 
tout  le  réseau  des  télégraphes  par  terre  comme  par  mer,  afin  que  les  sujets  britanniques 
de  partout  et  l'empire  en  obtiennent  les  plus  amples  avantages. 

Dans  ma  lettre  à  M.  Chamberlain  j'indique  un  point  particulier  du  télégraphe  élec- 
trique d'une  importance  primordiale.  C'est,  cependant,  un  point  particulier  dont  on  ne  peut 
faire  bénéficier  le  public  tant  que  les  câbles  de  l'empire  resteront  entre  les  mains  de  com- 
pagnies particulières.  Le  prix  de  l'envoi  d'un  message  par  télégraphe  n'est  pas  régi  par 
la  distance,  comme  on  le  croit  généralement.  Il  est  vrai  que  les  compagnies  exigent  des 
taux  d'après  la  distance  ;  mais  c'est  tout  simplement  un  expédient  pour  obtenir  du  public 
qui  télégraphie  de  plus  gros  profits.  En  fait,  il  n'y  a  pas  lieu  pratiquement  à  une  plus 
forte  somme  de  courant  pour  la  transmission  de  messages  à  longue  distance  que  pour 
celle  des  messages  à  courte  distance.  C'est  peut-être  contraire  à  la  coutume,  cela  peut 
ne  pas  s'accorder  avec  des  idées  préconçues,  mais  il  est  néanmoins  de  fait  qu'on  ne  connaît 
pas  de  moyens  par  lesquels  on  puisse  transmettre  des  communications  à  moins  de  frais 
réels  que  par  le  télégraphe.  Une  lettre  ne  peut  se  transporter  par  chemin  de  fer  ou 
steamer  sans  dépenses  pour  le  charbon,  les  machines,  l'huile,  les  salaires,  etc.,  pour  tenir 
le  train  ou  le  navire  en  mouvement.  La  dépense  est  constante  pour  chaque  heure  et 
continue  pour  chaque  mille.  Les  circonstances  sont  entièrement  différentes  quant  au 
télégraphe  ;  une  fois  le  télégraphe  établi,  muni  d'instruments  et  servi  par  des  télégra- 
phistes, des  messages  peuvent  se  transmettre  à  cent  ou  mille  milles  tout  aussi  facilement 
et  à  pas  plus  de  frais  réels  qu'à  un  mille. 
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Cette  anomalie  remarquable  jointe  au  fait  également  remarquable,  bien  que  mieux 
connu,  que  les  transmissions  par  ni  électrique  sont  instantanés,  démontre  qu'un  réseau 
de  câbles  et  de  télégraphes  appartenant  à  l'Etat  est  le  moyen  idéal  de  communication 
pour  un  empire  placé  dans  des  conditions  comme  le  nôtre.  S'il  est  vrai,  et  la  chose  est 
incontestable,  que  des  messages  à  longue  distance  peuvent  se  transmettre  sans  plus  de 
frais  réels  d'exploitation  que  les  messages  à  courte  distance,  nous  avons  heureusement 
sous  la  main  un  moyen  qui  contribuera  beaucoup  à  unifier  et  consolider  cet  empire  par- 
semé dans  le  monde  entier  pourvu  que  nous  ayions  la  sagesse  et  la  prévoyance  de  le 
mettre  en  pratique.  Si  le  principe  qui  veut  que  la  propriété  des  câbles  soit  à  l'Etat,  est  mis 
à  exécution,  comme  on  le  suggère,  je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  le  jour  n'est  pas  éloigné 
où  des  messages  s'expédiront  par  les  mers,  d'une  possession  britannique  à  l'autre,  à 
quelque  distance  que  ce  soit,  au  prix  uniforme  d'un  schelling  d'abord,  et  finalement  â  six 
deniers  du  mot. 

J'ai  toujours  prétendu  qu'un  câble  du  Pacifique  était  le  premier  chaînon  d'une  grande 
chaîne  des  télégraphes  impériaux  encerclant  le  globe.  La  simple  préconisation  du  câble 
du  Pacifique  a  déjà  bénéficié  à  l'Australie  en  faisant  baisser  d'au  moins  cinquante  pour 
cent  les  taux  exigés  pour  les  messages,  un  comptable  quelconque  peut  calculer  l'énorme 
valeur  de  ce  bénéfice  en  argent  par  les  économies  qui  se  sont  accumulées  durant  les  dix 
dernières  années.  Je  n'ai  pas  de  doute  que  la  préconisation  du  réseau  impérial  aura  un 
effet  semblable  sur  la  politique  des  compagnies  qui  feront  une  nouvelle  réduction  de  leurs 
prix,  mais  cette  réduction  sera  incomparablement  moins  importante  que  les  avantages 
que  devra  rapporter  la  mise  des  câbles  et  des  télégraphes  de  l'empire  sous  le  contrôle  de 
l'Etat.  Il  est,  aujourd'hui,  reconnu  que  l'empire  est  pourvu  de  moyens  de  communica- 
tion télégraphique  insuffisants,  que,  par  suite,  le  commerce  est  injustement  taxé  et  que 
les  libres  relations  du  public  britannique  sont  en  face  d'un  obstacle  infranchissable.  Les 
circonstances  de  l'heure  présente  exigent  que  l'envoi  de  télégrammes  d'une  partie  quel- 
conque de  l'empire  à  une  autre,  à  prix  considérablement  réduits,  soit  entouré  de  facilités 
multiples,  afin  de  mettre  l'usage  de  la  télégraphie  à  la  portée  de  toutes  les  classes  de  la 
société.  Si  une  chaîne  impériale  de  câbles  était  établie,  il  s'en  suivrait  des  avantages  incal 
culables,  et  les  sujets  de  Sa  Majesté,  dans  quelque  partie  du  monde  qu'ils  fussent, 
pourraient  échanger  des  communications  avec  la  plus  grande  aise  possible  et  le  plus 
économiquement  possible. 

Il  est  peut-être  à  propos  d'ajouter  quelques  mots  sur  la  position  du  Canada  dans 
l'affaire.  On  se  rappellera  que  c'est  grâce  à  l'expansion  sans  égale  de  l'empire  et  aux  cir- 
constances qui  en  ont  été  le  fruit,  qu'on  a  absolument  besoin  de  quelqu'organisation  pour 
obtenir  des  relations  dégagées  de  toute  entrave,  et  que,  sous  ce  rapport,  le  sujet  intéresse 
le  Canada  en  commun  avec  l'Australie  et  toutes  les  autres  parties  de  l'immense  domaine 
de  Sa  Majesté.  Il  existe  d'abondantes  preuves  pour  démontrer  qu'en  Canada  nous  avons 
des  intérêts  communs,  des  sentiments  communs,  des  aspirations  communes  et  des  sympa- 
thies communes  avec  nos  alliés  de  l'Australie.  N'avons-nous  pas,  au  cours  de  l'année 
dernière,  envoyé  nos  plus  braves  combattre  un  ennemi  commun  ;  nos  fils  ne  sont-ils  pas 
tombés  sur  le  même  champ  de  bataille  et  n'ont-ils  pas  été  déposés  dans  la  même  tombe  1 
Avant  que  ces  lignes  n'arrivent  en  Australie,  une  autre  année  aura  sonné.  A  l'heure 
présente  nous  Canadiens  semblons  debout  dans  le  vieux  siècle,  plongeant  nos  regards  dans 
l'espace  vers  l'aurore  du  nouveau.  Nous  sommes  des  spectateurs  éloignés,  mais  profon- 
dément intéressés,  de  la  mise  en  mouvement  du  mécanisme  constitutionnel  d'une  nation 
sœur,  qui  dominera  à  jamais  dans  une  autre  partie  du  globe.  Nous  reconnaissons  et  saluons 
le  grand  événement  historique  qui  approche  comme  une  époque  qui  révélera  l'évolution 
constante  d'un  empire  unique  de  plusieurs  puissances. 

L'on  verra  par  les  remarques  qui  précèdent  qu'un  réseau  complet  de  télégraphes 
encerclant  le  globe  et  dont  la  propriété  appartient  à  l'état,  contribuerait  beaucoup  à  la 
consolidation  du  grand  empire  océanique.  L'on  constatera  de  plus  que,  vu  la  position 
de  l'Australie  dans  les  mers  du  sud  et  son  isolement  relatif  des  autres  parties  du  monde, 
et,  ce  qui  plus  est,  en  raison  de  la  position  très  importante  qu'elle  est  destinée  à  remplir 
parmi  les  nations,  il  conviendrait  de  signaler  la  naissance  du  nouveau  Commonwealth 
en  jetant  les  bases  d'un  vaste  réseau  de  communications  rapides  et  à  bon  marché  d'un 
avantage  permanent  pour  tout  le  public  britannique. 


60  CABLE  DU  PACIFIQUE. 

1    EDOUARD  VII,  A  1901 

Naturellement  l'on  comprend  que  l'Australie  doit  prendre  l'initiative.  C'est  pour- 
quoi j'espère  que  le  gouvernement  de  Votre  Excellence  trouvera  le  moyen  d'adopter  les 
mesures  qu'il  jugera  opportunes. 

SANFORD  FLEMING. 


(Lettre  au  Très  honorable  Joseph  Chamberlain  au  sujet  d'un  réseau  de  câbles  électriques, 
propriété  de  l'Etat,  pour  V Empire.     Par  sir  Sanford  Fleming.) 

Ottawa,  28  octobre  1898. 
Au  Très  honorable 

Joseph  Chamberlain, 

Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies. 

Monsieur, — Le  28  décembre  de  l'année  dernière  j'avais  l'honneur  d'adresser  une 
communication  à  sir  Wilfrid  Laurier  au  sujet  de  la  proposition  d'établir  un  câble  du 
Pacifique,  propriété  de  l'Etat.  Depuis  il  est  survenu  des  circonstances  qui  m'engagent 
à  m'adresser  à  vous  au  sujet  d'un  réseau  de  câbles,  appartenant  à  l'Etat,  pour  l'Empire 
britannique. 

Le  mémoire  qui  suit  traite  de  la  question  au  mérite.  J'ose  croire  que  les  arguments 
apportés  à  l'appui  de  l'entreprise  établissent  clairement  qu'elle  est  extrêmement  désirable 
et  qu'elle  devient  rapidement  une  nécessité.  Le  télégraphe  est  un  allié  essentiel  de 
commerce  et  est  indispensable  à  son  plein  développement  ainsi  qu'à  celui  de  la  naviga- 
tion. Les  lignes  de  paquebots  trans-pacifiques  qui  ont  été  établies  sont  sérieusement 
entravées  par  l'absence  de  communications  télégraphiques  directes  entre  les  ports  dont 
elles  desservent  le  commerce.  Le  câble  du  Pacifique  servirait  aux  fins  commerciales 
entre  l'Australasie  et  le  Canada,  mais  il  est  interdit  à  ces  pays  d'établir  une  communi- 
cation télégraphique  indépendante  avec  Hong-Kong,  port  terminal  de  l'une  des  lignes 
de  paquebots.  Par  une  convention  portant  la  date  du  28  octobre  1893,  la  Eastern 
Extension  T^legraph  Company  a  raffermi  son  monopole  en  excluant  télégraphiquement 
le  Canada  et  les  colonies  méridionales  de  Hong-Kong  et  en  leur  défendant  de  poser  un 
nouveau  câble  jusqu'à  ce  port  pendant  une  période  qui  ne  prendra  fin  que  dans  vingt 
ans  d'ici. 

Il  ne  reste  qu'un  moyen  d'obtenir  avec  Hong-Kong  une  communication  télégra- 
phique libre  de  charges  exorbitantes,  et  ce  moyen  est  l'intervention  du  gouvernement 
impérial.  En  accordant  des  privilèges  exclusifs  à  la  Compagnie  Eastern  Exten<  on,  lord 
Ripon,  alors  secrétaire  des  colonies,  a  réservé  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  choix 
de  prendre  possession  du  câble  entre  Singapore,  Labuan  et  Hong-Kong,  en  donnant 
avis  de  douze  mois  et  payant  £300,000  à  la  compagnie. 

Ma  lettre  de  décembre  à  sir  Wilfrid  Laurier  (copie  incluse)  expose  la  situation  et 
l'attitude  de  la  Compagnie  Eastern  Extension  vis  à-vis  le  Canada  et  les  colonies  austra- 
liennes. La  proposition  soumise  dans  le  document  suivant  entraverait  sans  doute  le 
riche  monopole  dont  cette  compagnie  jouit  et  diminuerait  quelque  peu  et  pendant 
quelque  temps  ses  profits  ;  mais  j'ose  soutenir  qu'une  compagnie  particulière,  quelque 
riche  et  influente  qu'elle  soit,  ne  devrait  pas  être  admise  à  barrer  le  chemin  quand  de 
grands  intérêts  impériaux  sont  en  jeu.  Il  ne  faut  pas  oublier,  non  plus,  que  la  télégraphie 
est  l'un  des  plus  étonnants  résultats  de  la  science,  et  que  les  facilités  qu'elle  offre,  si 
elles  ne  sont  pas  gênées  par  des  obstacles,  peuvent  avoir  une  valeur  de  plus  en  plus 
grande  pour  la  race  humaine. 

Les  bénéfices  de  communications  par  câble  et  de  bas  prix  augmentent,  avec  les 
distances,  dans  une  proportion  rapide.  Aussi  est-il  impossible  d'assigner  une  limite 
aux  avantages  commerciaux,  sociaux  et  politiques  qui  découleraient,  pour  l'Empire, 
d'un  service  de  câbles,  contrôlé  par  l'Etat,  qui  atteindrait  toutes  les  possessions  britan- 
niques. Dans  les  observations  qui  suivent  j'ai  démontré  que  le  câble  du  Pacifique, 
établi  tel  que  proposé,  serait  la  clef,  l'avant-coureur  réel  de  ce  service. 
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La  récente  adoption,  à  Londres,  du  principe  d'un  port  de  lettre  impérial  à  bon 
marché  démontre  que  le  temps  est  venu  d'étudier  au  mérite  l'opportunité  d'établir  un 
réseau  complet  de  câbles  télégraphiques  dans  tout  l'Empire.  Les  avantages  qui  résulte- 
ront inévitablement  de  l'adoption  d'un  port  de  lettre  universel  d'un  penny  semblent  être 
généralement  reconnus,  et  j'ose  croire  que  l'esprit  public  sera  prêt  à  recevoir  avec  faveur 
une  autre  proposition  non  moins  importante.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  déprécier  le 
moins  du  monde  le  port  de  lettres  économique  ou  de  rabaisser  son  immense  importance 
pour  faire  voir  qu'un  service  télégraphique  à  bon  marché  est  possible  et  qu'il  serait  un 
moyen  efficace  de  communications  rapides  pour  un  Empire  comme  le  nôtre. 

La  distribution  des  lettres  a  toujours  été  une  attribution  de  l'Etat  ;  dans  tous  les 
pays  civilisés  du  monde  on  a  même  jugé  avec  sagesse  que  le  service  postal  doit  être  con- 
trôlé par  l'Etat.  Le  télégraphe  électrique  est  comparativement  une  institution  moderne. 
Dans  la  mère-patrie  des  compagnies  particulières  ont  été  les  premières  à  établir  des 
lignes  télégraphiques  ;  mais  en  1868  il  fut  jugé  que  dans  l'intérêt  public  l'Etat  devait 
en  prendre  possession  et  les  placer  sous  la  direction  du  département  des  Postes. 

Une  commission  d'enquête  avait  fait  rapport  au  parlement  :  "  Que  le  service  télé- 
graphique administré  par  des  compagnies  (1)  maintenait  un  tarif  excessif,  (2)  occasion- 
nait des  retards  fréquents  et  fâcheux  dans  la  transmission  des  messages  et  des  inexacti- 
tudes dans  leur  expédition,  (3)  laissait  complètement  de  côté  un  grand  nombre  de  villes 
et  de  districts  importants,  et  (4)  mettait  des  obstacles  particuliers  dans  la  voie  des  jour- 
naux qui,  pour  l'intérêt  du  public,  avaient  un  droit  si  juste  et  si  évident  à  des  facilités 
spéciales.""  Le  transfert  fut  effectué  en  1870.  Des  changements  et  améliorations  furent 
faits  immédiatement  ;  le  service  télégraphique,  jusque-là  restreint  à  des  lignes  qui 
reliaient  ensemble  de  grandes  cités  où  les  opérations  étaient  très  lucratives,  fut  étendu 
à  plusieurs  villes  et  districts  auparavant  négligés,  et  nonobstant  le  fait  que  le  prix  des 
messages  fût  considérablement  baissé,  les  affaires  prirent  un  développement  tel  que  les 
recettes  augmentèrent  progressivement.  Avant  le  transfert  l'envoi  d'un  message  ordi- 
naire de  Londres  à  l'Ecosse  ou  l'Irlande  coûtait  à  peu  près  six  schellings.  Le  taux  fut 
réduit  à  un  schelling  et,  subséquemment  à  six  pences  (taux  actuel),  et  pour  cette  somme 
un  télégramme  peut  être  envoyé  d'un  poste  à  un  autre  poste  dans  les  limites  du  Royaume- 
Uni,  quelle  que  soit  la  distance  qui  les  sépare. 

Bientôt  tous  les  pays  de  l'Europe  découvrirent  qu'un  serviteur  aussi  efficace  du 
commerce,  qu'un  aide  aussi  important  de  l'Etat  lui-même,  devait  devenir  propriété  natio- 
nale. La  France,  l'Autriche,  la  Russie,  la  Sardaigne,  l'Italie,  l'Espagne,  le  Portugal  et 
la  Belgique  établirent  chacun  un  réseau  télégraphique  d'Etat  et,  comme  en  Grande- 
Bretagne,  l'expérience  a  démontré  qu'ils  ont  fait  cela  non  seulement  avec  avantage  pour 
les  diverses  nécessités  administratives,  mais  encore  avec  profit  pour  le  public  en  général. 

Après  une  conclusion  aussi  unanime,  l'application  du  principe  de  la  propriété  natio- 
nale sur  une  plus  grande  échelle  que  celle  qui  a  été  tentée  jusqu'ici  ne  forme-t-elle  pas 
un  excellent  sujet  d'étude  1  Ne  doit-on  pas  désirer  et  n'est-il  pas  à  propos  que  tout 
l'Empire  britannique  ait  un  réseau  de  câbles  contrôlé  par  l'Etat  ? 

Les  conditions  de  l'Empire  sont  totalement  différentes  de  ce  qu'elles  étaient  il  y  a 
quelques  années.  Lorsque  Sa  Majesté  est  montée  sur  le  trône  il  n'y  avait  nulle  part  un 
seul  mille  de  télégraphe  électrique,  pas  un  seul  navire  en  fer,  et  les  paquebots-poste 
étaient  méconnus.  A  partir  de  cette  époque  les  conditions  ont  continuellement  changées, 
et  le  progrès  et  le  développement  continuent  encore.  Ce  changement,  il  est  vrai,  a  ren- 
contré de  la  résistance  de  la  part  de  compagnies  et  d'individus  ;  peu  importe,  la  loi  du 
développement  suit  ferme  son  cours  et  s'adresse  continuellement  à  la  science  et  à  l'habi- 
leté pour  faire  face  aux  conditions  qui  varient  sans  cesse.  Nous  vivons  dans  une  ère  de 
transformation  ;  l'esprit  de  découvertes  et  d'entreprise,  d'inventions  et  de  progrès  s'est 
répandu  partout,  et  a  donné  à  l'Empire  britannique  une  expansion  depuis  les  petites 
îles  de  la  côte  d'Europe  jusqu'à  de  nouveaux  territoires  ayant  les  dimensions  d'un  conti- 
nent sur  les  deux  hémisphères.  La  marine  marchande  en  se  développant  a  promené  le 
drapeau  de  notre  pays  sur  toutes  les  mers  du  monde  jusqu'à  des  méridiens  très  éloignés 
de  la  mère  patrie.     Dans  ces  territoires  lointains  des  populations  se  sont  établies  sous  la 
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protection  de  ce  drapeau  ;  elles  ont  extrait  les  richesses  de  la  forêt,  du  sol  et  des  mines  ; 
elles  ont  fait  surgir  de  grandes  villes  qui,  par  la  splendeur  de  leurs  rues  et  de  leurs 
édifices,  rivalisent  avec  les  plus  belles  cités  du  Vieux-Monde.  Ces  jeunes  nations, 
pleines  d'espoir  et  de  vigueur,  ont  fait  des  progrès  de  toutes  sortes  ;  elles  sont  imbues 
de  toutes  aspirations,  et  leur  désir  le  plus  ardent  est  de  consacrer  leurs  forces  et  leurs 
énergies  à  la  création  d'un  Empire  britannique  plus  grand  sur  les  solides  assises  d'un 
intérêt  et  d'un  sentiment  communs. 

A  une  époque  plus  éloignée  de  l'histoire  du  monde  il  aurait  été  difficile  de  concevoir 
la  possibilité  d'une  union  politique  durable  entre  des  pays  aussi  vastement  séparés  par 
des  océans.  Néanmoins,  le  problème  est  en  voie  d'être  résolu,  non  pas  à  l'aide  de  vieilles 
méthodes,  mais  par  l'application  de  sages  principes  de  gouvernement  merveilleusement 
aidés  par  les  plus  hautes  ressources  de  la  science  moderne.  La  vapeur  a  renversé  les 
barrières  des  mers  et  elle  sert  aujourd'hui  de  trait-d'union.  L'électricité  a  fourni  aux 
populations  britanniques  du  globe  le  moyen  d'échanger  leurs  pensées.  Ces  deux  agents 
de  civilisation  offrent  des  possibilités  prodigieuses.  Déjà  l'un,  comme  premier  facteur 
des  transports  maritimes,  a  rendu  possible  le  penny-postage  universel  ;  l'autre  a  pareille- 
ment rendu  possible  d'amener  dans  un  voisinage  immédiat  par  le  télégraphe  le  peuple 
britannique  disséminé  géographiquement. 

Le  penny-postage  impérial  aura  des  conséquences  d'une  portée  immense  pour  l'avenir; 
il  est  manifestement  un  grand  pas  en  avant  dans  la  voie  de  la  civilisation  et  dans  le 
développement  d'un  sentiment  national  plus  large.  Mais,  quelque  grands  que  soient  les 
avantages  qui  résulteront  d'un  port  de  lettre  économique  universel,  son  premier  résultat, 
et  certainement  pas  le  moindre,  sera  de  faire  voir  qu'un  service  postal,  quelle  que  soit 
son  économie,  est  encore  insuffisant  pour  les  besoins  sans  cesse  croissants  des  populations 
britanniques  aujourd'hui  distribuées  dans  le  monde  entier.  Outre  un  service  postal 
océanique  à  un  penny,  les  circonstances  de  notre  empire-univers  exigent  un  service  de 
câble  océanique  à  bon  marché  s'étendant  à  toutes  les  possessions  de  Sa  Majesté. 

Le  transport  des  lettres,  quelle  que  soit  la  célérité  du  service,  prend  toujours  du 
temps,  et  ce  temps  dépend  de  la  distance  à  parcourir.  D'un  autre  côté  le  télégraphe 
supprime  l'espace,  et  sous  ce  rapport  il  a  un  avantage  immense  sur  le  service  postal 
ordinaire,  surtout  pour  les  correspondants  séparés  par  les  plus  grandes  distances. 

Nous  ne  pouvons  encore  apprécier  qu'imparfaitement  l'étendue  du  service  que  le 
télégraphe  peut  rendre,  parce  que  jusqu'ici  son  usage  a  été  restreint  par  les  messages  à 
longues  distances,  par  des  tarifs  à  peu  près  prohibitoires.  Si  des  messages  sont  échangés 
entre  des  localités  peu  distantes,  comme  par  exemple  entre  Londres  et  Edimbourg,  ou 
Toronto  et  Montréal,  le  temps  gagné  au  moyen  de  la  télégraphie  n'est  pas  très  considé- 
rable ;  mais  si  ces  localités  sont  très  éloignées  les  unes  des  autres,  comme  Londres  et 
Melbourne,  ou  Ottawa  et  Capetown,  une  comparaison  entre  le  service  de  la  poste  et 
celui  du  télégraphe  fait  ressortir  la  valeur  bien  accentuée  de  ce  dernier  :  il  faut  attendre 
huit  ou  dix  semaines  pour  avoir  réponse  à  une  lettre  par  courrier,  tandis  que  le  télé- 
graphe peut  vous  apporter  une  réponse  le  lendemain,  sinon  le  jour  même. 

Le  public  en  général  se  sert  peu  des  câbles  à  longue  distance  qui  existent  présente- 
ment, on  pourrait  même  dire  pas  du  tout,  sauf  dans  des  cas  d'urgence.  Ces  câbles  sont 
employés  par  le  commerce,  dont  les  besoins  en  font  une  nécessité  ;  mais  leur  tarif  est  si 
onéreux  que  leur  usage  est  limité  aux  affaires  qu'un  retard  ferait  souffrir.  Ils  appar- 
tiennent à  des  compagnies  particulières  qui  travaillent  principalement  à  gagner  de  gros 
dividendes,  et  dans  ce  but  établissent  des  prix  élevés  dont  l'effet  est  de  retarder  le  déve- 
loppement du  commerce  en  le  taxant  outre  mesure.  Si  les  câbles  appartenaient  à  l'Etat, 
leur  exploitation  n'aurait  pas  pour  principal  objet  des  profits  lucratifs,  et  comme  dans 
le  cas  des  lignes  terrestres  du  Royaume-Uni,  il  serait  possible  de  réduire  les  tarifs  de 
façon  à  soustraire  le  commerce  aux  restrictions  et  mettre  le  service  à  la  portée  d'un 
grand  nombre  de  ceux  qui  se  trouvent  aujourd'hui  empêchés  de  s'en  servir. 

Lorsque  l'Etat  prit  le  contrôle  des  télégraphes  de  l'intérieur  du  Royaume-Uni,  il  lui 
fut  impossible  de  réduire  considérablement  le  tarif.  En  1869,  l'année  qui  précéda  le 
transfert,  il  a  été  expédié  moins  de  sept  millions  de  messages.  Lors  du  transfert,  le  taux 
fut  réduit  à  un  schelling  par  message  ;  le  trafic  augmenta  immédiatement  de  près  de  50 
pour  100  et  continua  d'augmenter  jusqu'à  ce  que,  dans  la  dixième  année,  vingt-neuf  mil- 
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lions  de  messages  furent  transmis,  donnant  un  surplus  de  recettes  de  £354,060  sur  les 
dépenses.  Dans  une  autre  décade  le  total  annuel  des  opérations  atteignit  quatre-vingt- 
quatorze  millions  de  messages,  résultant  en  un  surplus  de  £251,806,  quoique  le  prix  des 
messages  eut  été  dans  le  même  temps  réduit  de  un  schelling  à  six  pences.  Il  est  indiscu- 
table que  les  prix  élevés  restreignent  l'utilité  des  câbles  marins  et  des  lignes  terrestres, 
tandis  que  les  bas  prix  ont  un  effet  contraire.  Il  y  a  quelques  années  le  tarif  des  prix 
entre  l'Australie  et  Londres  était  de  neuf  schellings  et  quatre  pences  par  mot.  La  pro- 
position d'établir  le  câble  du  Pacifique  et  le  débat  qui  s'en  est  suivi  ont  amené  l'abaisse- 
ment du  tarif  à  quatre  schellings  et  neuf  pences  par  mot.  En  1890,  l'année  qui  a  précédé 
l'abaissement  du  tarif,  les  opérations  totales  se  sont  chiffrées  par  827,278  mots.  L'année 
dernière  (1897)  elles  ont  atteint  2,349,901  mots.  En  1890,  avec  des  prix  élevés,  le 
revenu  a  été  de  £331,468,  En  1897,  avec  des  prix  réduits,  il  a  été  de  £567,852,  ou 
£236,384  de  plus  qu'en  1890,  alors  que  le  tarif  était  au  maximum, 

L'utilité  du  télégraphe  peut  être  mesurée  par  le  temps  gagné  sur  la  poste,  et  le  suc- 
cès du  service  télégraphique  du  Royaume-Uni  doit  être  accepté  comme  une  preuve  con- 
cluante de  son  utilité  et  de  sa  valeur,  car  le  gain  de  temps,  dans  ce  cas,  est  mesuré  par 
des  heures  seulement.  Son  succès  étonnant  peut  être  attribué  en  grande  partie  au  con- 
trôle de  l'Etat  ;  mais  quelle  qu'en  soit  la  cause,  il  est  évident  que  si  dans  les  mêmes  con- 
ditions ils  ont  gagné  des  semaines  au  lieu  d'heures,  l'utilité  du  télégraphe  sera  d'autant 
plus  grande  et  par  suite  sa  valeur  sera  augmentée  comme  moyen  de  communication.  Il 
est  un  autre  avantage,  généralement  inconnu  du  public,  qui  peut  être  mis  au  compte  de 
la  télégraphie  :  c'est  le  fait  que  dans  certaines  limites  les  frais  réels  de  transmission  sont 
très  peu  affectés  par  la  distance.  Tandis  que  le  coût  du  transport  des  lettres  est  en  pro- 
portion de  la  distance  parcourue,  la  même  règle  ne  s'applique  pas  au  fil  électrique.  Avec 
un  réseau  télégraphique  bien  outillé,  le  prix  de  la  transmission  d'un  message  à  des  mil- 
liers de  mille  n'est  pas  plus  élevé  que  celui  de  ce  message  à  dix  milles.  Par  conséquent, 
le  principe  du  port  de  lettre  d'un  penny,  c'est-à-dire  celui  d'un  faible  prix  uniforme  pour 
toutes  les  distances,  s'applique  à  la  télégraphie  océanique  plus  encore  qu'au  service  postal 
impérial.  En  face  de  ces  considérations,  un  moment  de  réflexion  conduit  à  la  conviction 
que  ce  merveilleux  facteur — le  fil  électrique — met  à  notre  portée,  si  nous  avons  la  sa- 
gesse d'en  tirer  parti,  un  moyen  de  communication  idéal  pour  l'Empire  britannique 
immense  comme  le  monde. 

Il  y  a  trente  ans  le  parlement  britannique,  pour  des  raisons  dont  l'expérience  a 
pleinement  confirmé  la  sagesse,  décida  que  l'Etat  devait  prendre  le  contrôle  du  réseau 
télégraphique  du  Royaume-Uni.  Aujourd'hui  il  existe  des  raisons  incroyablement  plus 
puissantes  pour  que  l'Etat  contrôle  un  réseau  de  câbles  pour  l'Empire  tout  entier. 

La  proposition  n'est  pas  nouvelle,  non  plus.  En  consultant  les  délibérations  de  la 
conférence  coloniale  de  1888,  on  verra  qu'il  fut  question,  dans  les  débats,  d'un  service 
télégraphique  impérial.  Je  parlerai,  spécialement  aux  pages  225  à  228,  339  à  341  et  513 
à  520,  de  ces  débats  auxquels  prirent  part  les  délégués  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  du 
Natal,  de  l'Australie,  de  la  Nouvelle-Zélande,  de  Terreneuve  et  du  Canada.  Et  puis,  à 
la  conférence  coloniale  de  1894,  la  proposition  fut  exposée  avec  quelques  détails,  et  les 
avantages  d'un  réseau  télégraphique  tout  britannique  autour  du  globe  furent  démontrés. 
A  cette  occasion  je  prends  la  liberté  d'appeler  l'attention  sur  les  délibérations  de  la  con- 
férence d'Ottawa,  et  plus  particulièrement  aux  pages  88  à  90  inclusivement  ;  de  même 
sur  les  délibérations  du  deuxième  congrès  des  chambres  de  commerce  de  l'Empire,  et 
spécialement  sur  une  lettre  du  délégué  d'Ottawa  (1er  juillet  1892)  au  président,  sir  John 
Lubbock. 

La  proposition  de  compléter  le  circuit  télégraphique  du  globe  s'est  sans  doute  pré- 
sentée à  l'idée  d'un  grand  nombre  de  personnes.  Parmi  ceux  qui  ont  écrit  sur  le  sujet 
nous  pouvons  mentionner  sir  Julius  Yogel,  qui  fut  à  une  époque  directeur  général  des 
postes  de  la  Nouvelle-Zélande  ;  feu  M.  F.  N.  Gisborne,  contrôleur  des  télégraphes  du 
gouvernement  canadien  ;  sir  John  Baden-Powell,  M.  P.,  Londres  ;  M.  J.  C.  Lockley,  de 
Nhill,  Australie  ;  et  le  vétéran  réformateur  des  postes,  M.  Henniker  Heaton.  Au  Cap, 
M.  Jan  Hendrich  Hofmeyer  a  donné  son  plus  vigoureux  appui  à  la  proposition. 
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On  peut  poser  en  principe,  comme  condition  essentielle  d'un  service  impérial  de 
câble,  qu'aucune  des  lignes  ne  doit  toucher  un  sol  étranger  et  qu'elles  doivent  être  pla- 
cées de  façon  à  éviter  les  mers  peu  profondes,  plus  particulièrement  les  mers  à  proximité 
d'un  pays  qui  pourrait,  suivant  les  probabilités,  devenir  hostile.  En  parlant  d'une  façon 
générale  de  la  route  qui  remplirait  le  mieux  ces  conditions,  je  vais  commencer  à  Van- 
couver, parce  que  jusqu'à  ce  point  la  communication  télégraphique  avec  le  centre  impé- 
rial à  Londres  est  déjà  assurée  sans  avoir  à  compter  avec  un  pouvoir  étranger.  D'abord 
nous  avons  établi  une  communication  télégraphique  à  travers  l'Atlantique  au  moyen 
d'un  certain  nombre  de  câbles,  et  c'est  une  simple  question  de  frais  d'immerger  de  nou- 
veaux câbles  transatlantiques  quand  le  besoin  s'en  fera  sentir.  En  second  lieu  nous 
avons  un  télégraphe  transcontinental  allant  de  la  côte  atlantique  à  Vancouver,  tout  le 
long  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  et  tous  les  hommes  du  métier  reconnais- 
sent le  grand  avantage  de  cette  situation.  Les  fils  étant  tendus  à  portée  de  la  vue  des 
trains  qui  passent,  le  télégraphe  peut  être  fréquemment  inspecté  avec  la  plus  grande 
facilité,  et  les  défaute,  quand  il  en  arrive,  peuvent  être  promptement  réparés. 

Commençant  par  Vancouver,  le  câble  traverserait  l'océan  Indien  jusqu'à  l' Afrique- 
Sud,  de  l' Afrique-Sud  il  traverserait  l'Atlantique  jusqu'au  Canada,  où  il  se  raccorderait 
aux  lignes  transatlantiques.  Ce  réseau  de  câbles  compléterait  le  circuit  du  globe,  et 
constituerait  une  base  pour  relier  ensemble  chacune  des  possessions  de  Sa  Majesté  et  les 
stations  navales  de  relâche  pour  faire  du  charbon  (Gibraltar  et  Malte  exceptés)  par  le 
moyen  de  communication  le  plus  parfait  qui  soit  à  notre  disposition.  De  plus,  la  commu- 
nication serait  formée  par  un  réseau  tout  britannique  de  câbles  sous-marins  installés 
dans  une  situation  où  ils  seraient  le  moins  vulnérables.  Ce  réseau  impérial  peut  être 
examiné  en  trois  divisions. 

(1.)  Câbles  dans  V océan  Pacifique. 

Le  câble  partant  de  Vancouver  aurait  d'abord  une  station  au  milieu  de  l'océan  à 
l'île  Fanning,  une  seconde  à  l'île  Fiji,  une  troisième  à  l'île  Norfolk  ;  à  l'île  Norfolk  il 
biffurquerait,  un  embranchement  s'étendant  à  la  Nouvelle-Zélande,  l'autre  à  la  côte 
orientale  de  l'Australie. 

Il  y  a  plusieurs  îles  dans  le  Pacifique,  quelques-unes  britanniques,  d'autres  sous 
pavillons  étrangers  ;  dans  le  cours  des  temps  ces  îles  pourraient  être  desservies  par  des 
embranchements,  selon  que  les  circonstances  l'exigeraient.  Les  lignes  terrestres  de 
l'Australie  compléteraient  la  communication  avec  la  côte  occidentale,  où  il  pourrait  être 
jugé  à  propos  de  substituer  un  câble  aux  lignes  terrestres  sur  la  partie  de  l'intérieur 
comprise  entre  Adélaïde  et  le  détroit  du  roi  George. 

(2.)  Câble  dans  V océan  Indien. 

Du  détroit  du  Roi  George,  ou  de  tout  autre  point  de  l'Australie  occidentale,  le  câble 
s'étendrait  à  l'île  Cocos,  de  là  à  Maurice,  et  de  là  à  Natal  ou  Capetown,  selon  qu'il  serait 
jugé  bon.  L'île  Cocos  deviendrait  un  centre  télégraphique  important  ;  elle  serait  un 
point  commode  pour  raccorder  Singapore  par  un  câble  d'embranchement.  Singapore  est 
déjà  relié  à  Hong-Kong  par  un  câble  tout  britannique  via  Labuan,  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  peut  en  prendre  possession  en  donnant  un  avis  de  douze  mois.  L'Inde 
serait  atteinte  par  un  embranchement  allant  de  Cocos  à  Colombo  ou  Trincomalie,  île  de 
Ceylan.  A  l'île  Maurice  un  raccordement  serait  opéré  avec  le  câble  actuel  allant  à 
Seychelles,  Aden  et  Bombay. 

(3.)  Câble  dans  l'océan  Atlantique. 

Afin  d'éviter  les  eaux  peu  profondes  le  long  des  côtes  occidentales  de  l'Afrique,  de 
l'Espagne,  du  Portugal  et  de  la  France,  il  est  proposé  que  le  câble  s'étende  de  Capetown 
aux  Bermudes,  touchant  à  Sainte-Hélène,  à  Ascension  et  aux  Barbades  comme  stations 
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au  milieu  de  l'océan.     Aux  Bermudes  un  raccordement  serait  opéré  avec  le  câble  actuel 
allant  à  Halifax,  et  ici  avec  les  lignes  canadiennes  et  transatlantiques. 

On  a  beaucoup  fait  valoir  une  proposition  de  relier  l'Angleterre  au  Cap  par  une 
ligne  de  câble  touchant  à  Gilbraltar,  Sierra  Leone  ou  Bathurst,  Ascension  et  Sainte- 
Hélène.  Dans  ma  lettre  du  mois  de  décembre  dernier  j'ai  fait  observer  à  sir  Wilfrid 
Laurier  qu'il  existe  de  graves  raisons  contre  la  moitié  septentrionale  de  cette  route,  car 
"  le  câble,  nécessairement,  serait  immergé  sur  une  certaine  distance  dans  des  eaux  peu 
profondes  où  il  serait  exposé  à  des  avaries  résultant  de  diverses  causes,  et  où,  aussi, 
l'agent  d'une  nation  malveillante  ou  môme  un  pécheur  mal  disposé  pourrait  facilement 
et  sans  être  vu  détruire  le  câble.  Sur  des  centaines  de  milles  il  serait  exposé  à  des  ris- 
ques de  ce  genre." 

La  route  aujourd'hui  proposée  entre  Ascension  et  la  Grande-Bretagne  est  certaine- 
ment moins  directe,  mais  le  câble  serait  beaucoup  moins  en  péril  ;  à  cela  doit  être  ajouté 
l'avantage  qu'il  y  aurait  d'amener  les  possessions  des  Antilles  dans  le  cercle  télégraphi- 
que impérial. 

Pour  aider  à  faire  une  estimation  du  coût  d'une  pareille   entreprise,  je  présente  les 
distances  approximatives  suivantes  que  chaque  groupe  devra  couvrir  : — 
(1.)  Dans   l'océan  Pacifique,    de  Vancouver  à   l'Australie    et  la 

Nouvelle-Zélande 7, 1 50  nœuds. 

(2.)   Dans    l'océan    Indien,  de  l'Australie   orientale  à  l'Afrique- 
sud — 

Ligne  mère < 6,500 

Embranchement  à  Singapore . . .  , 1,100 

à  Colombo 1,500 

9,100  nœuds. 

(3.)  Dans  l'océan  Atlantique,  de  l' Afrique-Sud  aux  Bermudes.  v    6,600       '• 

22,850       " 

La  distance  totale  pour  laquelle  il  faudrait  de  nouveaux  câbles  (dont  20,250  nœuds 
seraient  dans  la  ligne-mère  et  2,600  nœuds  dans  des  embranchements)  peut  être  portée 
à  23,000  nœuds,  chiffre  brut,  et  le  coût  (y  compris  l'embranchement  à  Hong-Kong)  entre 
£5,000,000  et  £6,000,000  sterling. 

J'ai  longtemps  préconisé  la  première  division  de  la  proposition — l'établissement  d'un 
câble  entre  le  Canada  et  l'Australasie  comme  ouvrage  de  l'Etat.  J'ai  compris  que  ce 
câble  serait  l'avant-coureur  d'un  réseau  télégraphique  embrassant  l'Empire  tout  entier. 
Je  suis  certain  que,  comme  entreprise  d'Etat,  le  câble  du  Pacifique  sera  un  succès  com- 
mercial complet,  et  que  ce  succès  sera  bientôt  suivi  du  prolongement  du  câble  jusqu'à 
l'Afrique-Sud  etaux  Indes. 

Un  avantage  particulier  d'un  réseau  de  câbles  encerclant  le  globe  sera  apparent  : 
les  endroits  qu'ils  toucheront  seront  reliés  par  deux  routes  allant  dans  les  directions 
opposées.  Cefait  est  d'une  valeur  spéciale,  car  il  constitue  en  réalité  un  double  raccor- 
dement dans  chaque  cas.  Le  réseau  de  câbles  exclusivement  britanniques  en  question 
avec  ses  embranchements  relierait  ainsi  doublement  les  dépôts  de  charbon  suivants  où  il 
y  a  forteresses  et  garnisons  : — Hong-Kong,  Singapore,  Trincomalie,  Colombo,  Aden, 
Capetown,  Simons  Bay,  Sainte-Hélène,  Ascension,  Sainte-Lucie,  Jamaïque,  Bermudes, 
Halifax,  Esquimalt,  détroit  du  Roi  George  et  l'île  Thursday.  Les  "  ports  défendus  sui- 
vants "  seraient  également  reliés  : — Durban,  Karachi,  Bombay,  Madras,  Calcutta,  Mel- 
bourne, Hobart,  Sydney,  Newcastle,  Brisbane,  Townsville,  Auckland,  Wellington,  Lyt- 
tletown  et  Dunedin. 

Ne  serait-il  pas  de  l'intérêt  d'une  grande  nation  commerciale  d'avoir  tous  ces  points 
de  l'empire  extérieur  mis  en  rapport  par  une  communication  aussi  parfaite  que  le  télé- 
graphe électrique  1  N'est-ce  pas  une  entreprise  qui  concerne  essentiellement  toutes  les 
possessions  britanniques  1  N'y  va-t-il  pas  de  leur  intérêt  commun  d'être  mises  en  pos- 
session du  moyen  le  plus  rapide  de  communiquer  entres  elles  sans  charges  onéreuses  1 

Je  suis  fermement  convaincu  qu'un  câble  du  Pacifique  appartenant  à  l'Etat  est  la 
clef  de  la  situation.     Des  examens  approfondis  ont   démontré  sa   parfaite   praticabilité. 

59a— 5 
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Son  aspect  fiinancier  a  été  minutieusement  étudié  par  des  hommes  d'affaires  de  la  plus 
haute  valeur  ;  le  gouvernement  canadien  a  chargé  de  ce  soin  lord  Strathcona  et  l'hono- 
rable A.  G.  Jones,  deux  hommes  supérieurs  par  leur  connaissance  profonde  des  affaires. 
Leur  rapport,  qui  se  trouve  entre  les  mains  du  gouvernement,  est  tout  favorable  au  projet. 
Comme  entreprise  d'Etat,  elle  suffirait  à  elle  même  dès  la  première  année  de  son  exécu- 
tion, et  permettrait  de  réduire  chaque  année  les  prix  de  transmission.  Il  ne  saurait  y 
ayoir  de  doute  que  la  pose  de  ce  câble  serait  un  service  télégraphique  impérial.  Je  suis 
convaincu  que  le  câble  du  Pacifique  briserait  à  jamais  tout  monopole  dans  la  télégraphie 
océanique  et  libérerait  le  public  des  tarifs  excessifs  ;  qu'il  serait  l'anneau  initial  d'une 
chaîne  de  câble  d'Etat  encerclant  le  globe,  avec  ramifications  partout  où  s'étend  l'Empire 
britannique,  et  qu'il  serait  le  moyen  de  mettre  en  relation  électrique  momentanée  cha- 
cune des  possessions  de  Sa  Majesté. 

En  1837,  Rowland  Hill,  demandant  l'uniformité  d'un  port  de  lettre  à  un  penny 
dans  le  Royaume-Uni,  faisait  remarquer  combien  ce  serait  chose  désirable  que  les  lettres 
allant  aux  colonies  ou  en  venant  fussent  sujettes  au  même  port  peu  élevé  que  celui  des 
lettres  de  l'intérieur.  Cet  homme  remarquable  terminait  son  plaidoyer  par  ces  paroles 
mémorables  :  "Il  n'y  a  peut-être  pas  une  mesure  qui  contribuerait  plus  à  renverser  les 
obstacles  dont  souffre  l'émigration,  et  à  entretenir  entre  les  colonies  et  la  mère  patrie 
cette  sympathie  qui  est  le  seul  lien  assuré  de  l'union,  que  la  réduction  du  port  sur  ]es 
lettres  coloniales." 

Si  sir  Rowland  Hill  avait  connu  les  moyens  de  communication  instantanée  qui, 
depuis  l'époque  où  il  vivait,  ont  été  mis  à  notre  portée,  il  les  aurait  proclamés  le  plus 
puissant  facteur  de  civilisation  du  siècle.  Il  aurait  vu  que,  en  favorisant  les  activités  du 
commerce  et  en  améliorant  les  conditions  de  la  race  humaine,  rien  ne  tend  plus  à  rendre 
plus  profondes  les  sympathies  de  notre  peuple  et  à  rendre  solides  les  fondements  de 
l'Empire  que  d'ajouter  à  un  port  de  lettres  universel  d'un  penny  l'avantage  incalculable 
d'un  réseau  télégraphique  océanique,  contrôlé  par  l'Etat,  encerclant  le  globe. 

Imbu  des  idées  que  je  me  suis  permis  d'exposer,  je  crois  que  j'aurais  commis  une 
grave  erreur,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public,  si  je  n'avais  pas  cherché  l'occasion  de 
les  exprimer. 

SANDFORD  FLEMING. 


N°  2. 

SERVICE  TÉLÉGRAPHIQUE  PROPRIÉTÉ  DE  L'ÉTAT,  ENCERCLANT 

LE  CLOBE. 

Lettre  à  V honorable  Wm  Mulock,  directeur  général  des  Postes  du  Canada,  1er  janvier  1901. 

Ottawa,  1er  janvier  1901, 
A  l'honorable 

William  Mulock, 

Directeur  général  des  Postes. 

A  l'aurore  de  la  nouvelle  année,  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  les  observations 
qui  suivent  sur  un  sujet  qui  se  rattache  à  votre  ministère.  Je  crois  que  les  idées  qui  y 
sont  exprimées  seront  l'objet  de  votre  sympathie  et  de  celle  du  gouvernement,  attendu 
que  le  sujet  est  d'un  grand  intérêt  non  seulement  pour  la  population  du  Canada  mais 
aussi  pour  tout  autre  public  britannique. 

Le  changement  de  siècle  est  une  époque  particulièrement  mémorable  pour  les  sujets 
de  Sa  Majesté  dans  le  monde  entier  en  ce  qu'elle  coïncide  avec  un  moment  important  de 
l'histoire  de  l'empire.  Aujourd'hui  une  autre  nation  britannique  entre  dans  sa  carrière 
constitutionnelle  pour  dominer  dans  un  autre  coin  du  globe,  et  il  me  semble  que  tfest  un 
moment  opportun  pour  étudier  un  sujet  qui  touche  le  Canada  en  commun  avec  l'Aus- 
tralie. 
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Tl  y  a  quelques  semaines  le  gouvernement  de  la  mère-patrie,  de  concert  avec  le  gou- 
vernement du  Canada,  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  Victoria,  de  Queensland  et  de 
la  Nouvelle-Zélande,  terminait  un  arrangement  qui  avait  traîné  longtemps  en  passant 
collectivement  un  contrat  pour  rétablissement  du  câble  du  Pacifique.  Cet  acte  de  coopé- 
ration entraînait  l'adoption  d'un  principe  totalement  neuf  à  l'endroit  des  câbles  océani- 
ques, c'est-à-dire  :  la  propriété  collective  par  l'Etat.  On  fit,  pour  la  première  fois,  allusion 
à  ce  principe  dans  un  rapport  sur  les  progrès  accomplis  par  le  chemin  de  fer  canadien  du 
Pacifique,  présenté  au  parlement  en  1880.  La  chose  fut  proposée  par  les  délégués  cana- 
diens à  la  conférence  des  colonies  en  1887,  puis  de  nouveau  à  la  conférence  de  1894,  et 
depuis  ces  conférences  elle  fut,  en  toute  occasion,  vigouseusement  préconisée.  Le  comité 
impérial  du  câble  la  recommanda  dans  son  rapport  de  1897.  Enfin  le  principe  a  été 
adoptée  et  son  adoption  est,  à  mon  avis,  d'une  importance  et  d'une  portée  immenses.  Si 
l'entreprise  est  suivie  de  près,  je  suis  convaincu  que  le  câble  du  Pacifique,  établi  comme 
on  l'a  décidé  maintenant,  sera  l'avant-coureur  d'un  réseau  complet  de  télégraphes  par 
terre  et  par  mer  dont  la  propriété  sera  à  l'Etat  et  dont  les  ramifications  s'étendront  à 
tout  l'empire. 

Autrefois  l'empire  se  résumait  aux  îles  britanniques  de  l'Europe,  et  on  le  connais- 
sait sous  le  nom  de  Royaume-Uni,  mais  grâce  à  diverses  causes  le  drapeau  flotte  aujour- 
d'hui sur  de  vastes  territoires  aux  quatre  coins  du  globe.  A  titre  de  connaissance 
exacte  le  Royaume-Uni  occupe  une  bagatelle  plus  qu'un  pour  cent  de  toute  la  superficie 
sous  le  secptre  de  Sa  Majesté. 

Un  empire  absolument  nouveau,  composé  de  nations  nombreuses,  s'en  va  se  déve- 
loppant constamment,  et  nous  ne  pouvons  manquer  de  reconnaître  l'importance  vitale 
qu'il  y  a  d'adopter  les  meilleurs  moyens  possible  pour  mettre  chaque  membre  de  la 
grande  famille  britannique  en  contact  le  plus  intime  avec  les  autres  membres.  Mais 
comme  d'immenses  mers  et  de  grands  océans  se  rencontrent,  le  but  désiré  ne  peut 
s'atteindre  qu'au  moyen  du  fil  électrique. 

Depuis  un  bon  nombre  d'années  déjà,  on  fait,  dans  une  certaine  mesure,  l'emploi  de 
câbles  électriques,  et  ils  ont  provisoirement  satisfait  à  un  besoin,  mais  ils  sont  aujourd'hui 
absolument  insuffisants.  Au  cours  des  événements,  depuis  que  ces  câbles  ont  été  établis 
il  y  a  un  quart  de  siècle,  les  circonstances,  dans  certains  cas,  ont  changé,  de  nouvelles 
conditions  ont  surgi,  et  de  nouveaux  besoins  se  sont  présentés,  exigeant  une  modification 
et  un  changement.  Les  lignes  de  télégraphe  existantes  entre  les  parties  éloignées  de 
l'empire,  passent  en  partie  par  des  pays  étrangers  ou  traversent,  dans  le  voisinage  de 
ces  pays,  des  mers  peu  profondes  où,  à  un  moment  critique,  elles  peuvent  être  prompte- 
ment  interrompues.  De  plus,  ces  lignes  ont  été  établies  par  des  compagnies  de  parti- 
culiers qui  extorquent  des  prix  oppressifs.  Plus  d'un  Canadien,  par  l'expérience  pénible 
qu'il  en  a  acquise  durant  l'année  dernière,  a  appris  à  connaître  les  prix  exorbitants 
exigés  pour  les  messages  entre  le  Canada  et  l'Afrique  Australe.  D'un  autre  côté,  les 
compagnies  non  contentes  d'avoir  touché  pendant  longtemps  de  grosses  subventions  de 
l'Etat  et  d'avoir  été  récompensées  de  leur  entreprise  par  d'énormes  profits,  ont  créé,  grâce 
à  une  organisation  syndiquée,  un  monopole  puissant,  préjudiciable  aux  intérêts  du  public. 
Les  protestations  sont  fréquentes  et  bien  fondées.  Dans  le  Times  du  14  novembre  1900, 
on  trouve  des  lettres  de  sir  Edward  Sassoon,  M. P.,  et  de  lord  George  Hamilton,  secré- 
taire d'Etat  pour  les  Indes,  sur  les  taux  du  télégraphe  entre  l'Inde  et  l'Europe,  lettres 
qui  corroborent  les  faits  que  j'expose  ici.  Dans  une  de  ces  lettres  l'effet  de  ce  groupement 
est  traité  "  d'esclavage."  Les  compagnies  alliées  ont  mis  tout  en  œuvre  pour  fortifier 
leur  monopole,  et,  depuis  la  conférence  des  colonies  en  1887,  elles  n'ont  rien  négligé 
pour  déjouer  le  projet  d'un  câble  du  Pacifique.  Toutefois,  les  amis  du  câble  du  Pacifique 
ne  se  sont  jamais  relâchés  dans  leurs  efforts  en  sa  faveur,  et  une  raison  entre  toutes, 
pourquoi  ils  ont  persisté  contre  des  influences  adverses  et  patiemment  luttes  pour 
surmonter  tous  les  obstacles  est  le  fait  d'importance  vitale  que  la  route  canadienne  entre 
l'Angleterre  et  l'Australie  est  absolument  la  seule  par  laquelle  on  peut  encercler  le  globe 
par  une  chaîne  de  télégraphes  toute  britannique. 

Il  est  bien  connu  que,  depuis  plusieurs  années,  il  m'a  été  donné  en  partage  de 
prendre  un  intérêt  actif  dans  un  réseau  pan-britannique  de  câbles  télégraphiques.  Au 
mois  dernier,  j'ai  adressé  au  Gouverneur  général  du  nouveau  Commonwealth  de  l'Aus. 
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tralie,  un  mémoire  sur  le  sujet,  et  j'ai  spécialement  attiré  l'attention  de  Son  Excellence 
sur  un  point  particulier  du  télégraphe  électrique  qu'on  ne  pourra  mettre  au  profit  du 
public  tant  que  les  câbles  et  les  télégraphes  de  l'empire  seront  contrôlés  par  un  groupe- 
ment organisé  de  compagnies  particulières.  Le  prix  de  l'envoi  d'un  message  par  télé- 
graphe n'est  pas  réglé  par  la  distance  comme  on  le  suppose  généralement.  Il  est  vrai 
que  les  compagnies  exigent  des  taux  calculés  d'après  les  distances,  mais  c'est  tout  simple- 
ment un  expédient  pour  obtenir  du  public  qui  télégraphie  de  plus  gros  profits.  En  fait, 
il  n'y  a  pas  pratiquement  une  plus  forte  dépense  de  courant  pour  transmettre  des 
messages  à  longue  distance  que  pour  transmettre  les  messages  à  courte  distance.  C'est 
peut-être  contraire  à  la  coutume,  cela  peut  ne  pas  s'accorder  avec  des  idées  précon- 
çues, mais  il  est  néanmoins  de  fait,  qu'il  n'existe  pas  de  moyens  connus  dont  on  puisse 
se  servir  pour  expédier  des  communications  à  moins  de  frais  réels  que  par  le  télégraphe. 
Une  lettre  ne  peut  s'expédier  par  chemin  de  fer  ou  par  steamer  sans  brûler  du  charbon, 
et  sans  frais  de  machines,  d'huile,  de  salaires,  etc.,  pour  tenir  le  train  ou  le  navire  en 
mouvement.  La  dépense  est  constante  pour  chaque  heure  et  continuelle  pour  chaque 
mille.  Les  circonstances  sont  absolument  différentes  quant  au  télégraphe  ;  une  fois  la 
ligne  établie,  munie  d'instruments  et  servie  par  des  télégraphistes,  on  peut  transmettre 
des  messages  à  cent  ou  mille  milles  avec  autant  d'aise  et  à  pas  plus  de  frais  réels  qu'à 
un  mille. 

Cette  anomalie  remarquable  jointe  au  fait  également  remarquable,  bien  que  mieux 
connu,  que  les  transmissions  par  fil  électrique  sont  instantanées,  démontre  qu'un  réseau 
de  câbles  et  de  télégraphes  appartenant  à  l'Etat  est  le  moyen  idéal  de  communication 
pour  un  empire  placé  dans  des  conditions  comme  le  nôtre  S'il  est  vrai,  et  la  chose  est 
incontestable,  que  des  messages  à  longue  distance  peuvent  se  transmettre  sans  plus  de 
frais  réels  que  les  messages  à  courte  distance,  nous  avons  heureusement  sous  la  main  un 
moyen  qui,  si  nous  avons  la  sagesse  et  la  prévoyance  de  l'employer,  contribuera  beau- 
coup à  unifier  et  consolider  les  parties  de  l'empire. 

Dans  la  détermination  qu'on  a  prise  d'établir  un  câble  transpacifiqne  du  Canada  à 
l'Australie,  le  premier  pas  essentiel  est  fait  maintenant.  Il  devrait  être  suivi  de  câbles 
nationaux  de  l'Australie,  par  l'océan  indien,  aux  Indes  et  à  l'Afrique,  de  là  par  l'Atlantique 
aux  Indes  occidentales  et  à  l'Angleterre,  comme  je  l'expose  dans  ma  lettre  à  M.  Chamber- 
lain, en  date  du  28  octobre  1898  et  dans  d'autres  documents  livrés  à  la  publicité.  Une 
fois  tout  notre  réseau  télégraphique  nationalisé,  comme  je  l'ai  suggéré,  je  n'hésite  pas  à 
dire  que  des  messages  seront  transmis  entre  les  possessions  britanniques  les  plus  éloignées 
à  un  huitième  ou  à  un  dixième  du  prix  que  les  compagnies  exigent  actuellement. 

Un  seul  mot  en  terminant.  Nous  avons,  dernièrement,  été  témoins  de  grands 
événements  qui  se  ront  rapidement  succédés,  et  de  l'évolution  de  l'empire  qui  se  poursuit 
sans  relâche.  Aujourd'hui  nous  arrivons  à  un  nouveau  chapitre  de  notre  histoire.  S'il 
a  été  décrété  par  une  sage  Providence  qu'il  y  aurait  une  chaîne  de  nations  sous  le  sceptre 
d'un  seul  souverain,  comme  l'a  si  bien  dit  le  premier  ministre,  sir  Wilfrid  Laurier,  nous 
avons  certes  un  grand  rôle  à  remplir  et  nous  devons  être  fidèles  à  notre  devoir  et  à  notre 
mission.  Les  sujets  de  la  Reine  sont  tenus  de  voir  à  ce  qu'on  désarme  un  monopole 
gigantesque.  Nul  de  nos  Etats  alliés  ne  doit  rester  dans  un  isolement  complet  ou  partiel. 
Les  sujets  britanniques  du  Canada,  de  l'Australie,  de  la  Nouvelle-Zélande,  des  Indes, 
de  l'Afrique  comme  de  la  mère-patrie  doivent  s'unir  pour  obtenir  une  émancipation  com- 
plète de  l'étreinte  du  grand  combine  des  câbles.  Il  y  a  trente  ans  le  parlement  jugea 
opportun  d'exproprier  les  lignes  existantes  alors  et  de  nationaliser  le  service  télégra- 
phique du  Royaume-Uni.  L'expérience  a  prouvé  la  sagesse  de  cette  politique  et  fourni 
des  raisons  irréfragables  d'en  faire  une  application  générale. 

A  l'aurore  du  vingtième  siècle  de  grands  intérêts  de  l'empire  exigent  la  transmis- 
sion télégraphique  au  plus  bas  prix  et  la  plus  grande  somme  de  liberté  possible  dans 
les  relations  entre  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  en  quelque  lieu  qu'ils  habitent  autour 
du  globe.  J'expose  donc  respectueusement  qu'on  ne  peut  trop  tôt  agir  pour  nationaliser 
notre  réseau  télégraphique  par  terre  et  par  mer  dans  tout  l'Empire. 

SANDFORD  FLEMING. 
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N°  3. 

PROPOSITION  POUR  LA  NATIONALISATION    DU    SERVICE  TÉLÉGRA- 
PHIQUE DE  L'EMPIRE. 

Résolution  unanimement  adoptée  à  la  réunion  annuelle  de  la  ligue  de  V Empire  britan- 
nique en  Canada,  le  13  /écrier  1901,  accompajnée  des  observations  Jaites,  à  l'appui 
de  la  motion,  par  sir  Sanford  Fleming. 

Ceux  qui  ont  assisté  à  la  dernière  réunion  annuelle  se  rappelleront  qu'une  discussion 
animée  eut  lieu  oc  que  tous  d'une  seule  voix  déclarèrent  qu'un  service  complet  de  câbles 
océaniques,  propriété  de  l'Etat,  touchant  aux  possessions  britanniques  sur  toute  la 
surface  du  globe  est  un  projet  d'importance  primordiale.  La  motion  qui  suit  fut 
officiellement  présentée  et  unanimement  adoptée  : — 

"  1.  Que  les  gouvernements  impérial  et  coloniaux  devraient,  comme  politique, 
reconnaître  le  principe  du  contrôle  de  l'Etat  sur  tous  les  câbles  britanniques,  et  appli- 
quer ce  principe  dès  que  l'occasion  s'en  présentera  et  aussitôt  que  les  circonstances  le 
permettront. 

"  2.  Que  le  câble  du  Pacifique  devrait  être  complété  tout  de  suite,  comme  entreprise 
nationale  d'un  réseau  de  câbles  impérial  tel  que  celui  indiqué. 

"  3.  Que  dans  tous  les  contrats  à  conclure  pour  relier  par  télégraphe  les  possessions 
de  Sa  Majesté  dans  toutes  les  parties  du  monde,  il  y  ait  une  stipulation  à  l'effet  que  ce 
télégraphe  devienne  finalement  propriété  de  l'Etat. 

"  4.  Que,  en  permettant  à  une  compagnie  particulière  de  poser  un  câble  partant 
d'une  possession  britannique  ou  y  aboutissant,  des  privilèges  d'atterrissage  ne  seront 
accordés  qu'à  la  condition  que  Sa  Majesté  pourra  en  aucun  temps  prendre  possession 
du  câble  à  des  conditions  spécifiées." 

Ces  résolutions  furent  transmises  à  la  ligue  en  Angleterre  et  des  dispositions  furent 
prises  pour  qu'elles  fussent  portées  à  l'attention  des  divers  gouvernements  intéressés.  On 
se  rappellera  que  plusieurs  ministres  canadiens  assistaient  à  l'assemblée  annuelle  et 
qu'ils  prirent  part  au  débat. 

Il  est  agréable  de  savoir  que  la  démarche  faite  alors  par  la  ligue  a  eu  son  influence 
et  que  bientôt  après  arriva  un  moment  décisif  dans  l'histoire  du  grand  projet.  Avant 
que  l'année  dernière  ne  fût  terminée,  un  contrat  a  été  passé  pour  la  construction  du 
câble  du  Pacifique,  par  le  gouvernement  de  la  mère  patrie  de  concert  avec  les  gouverne- 
ments de  la  Nouvelle-Gai  es  du  Sud,  de  Victoria,  de  Queensland,  de  la  Nouvelle-Zélande 
et  du  Canada.  Ainsi  donc  après  des  retards  prolongés  et  fâcheux  amenés  par  un  groupe- 
ment syndiqué  des  compagnies  hostiles,  le  premier  pas  essentiel  à  faire  pour  nationaliser 
le  service  télégraphique  de  l'Empire  a  été  fait.  Nous  pouvons  dire  que  le  fruit  de  cette 
longue  lutte  faite  dans  le  but  d'obtenir  l'établissement  du  câble  du  Pacifique  est  une 
démonstration  du  fait  que  l'opinion  publique  répond  lentement  mais  sûrement  à  un 
mouvement  en  faveur  d'une  réforme,  si  cette  réforme  est  basée  sur  l'intérêt  public. 

On  arrive  maintenant  à  reconnaître  qu'il  est  d'importance  vitale  de  mettre  les 
sujets  britanniques  de  toutes  les  parties  de  la  surface  du  globe  en  contact  télégraphique 
intime,  et  de  leur  fournir  des  moyens  de  communication  libres  d'exactions  oppres- 
sives comme  celles  qu'on  leur  a  imposées  jusqu'ici. 

Dans  mes  lettres  ouvertes  publiées  en  Angleterre,  au  Canada  et  en  Australie,  â 
l'adresse  du  Très  honorable  Joseph  Chamberlain,  de  l'honorable  William  Mulock  et  du 
Très  honorable  lord  Hopetoun,  j'ai  fait  remarquer  que,  par  la  nationalisation  de  notre 
service  télégraphique  par  terre  et  par  mer,  les  taux  des  messages  transmis  aux  régions 
les  plus  reculées  de  l'empire  ou  venant  de  ces  régions  peuvent  être  réduits  à  un  huitième 
ou  à  un  dixième  des  taux  qu'on  exige  actuellement.  Cette  assertion  a  été  l'objet  de 
critique,  et  je  crois  de  mon  devoir  de  donner  quelques  explications  à  ce  sujet. 

Dans  les  lettres  en  question  j'ai  fortement  appuyé  sur  une  particularité  remarquable 
du  télégraphe  à  savoir  que  la  distance  n'augmente  pas  d'une  façon  appréciable  les  frais 
d'exploitation,    et   que  pratiquement   la    transmission  de     messages  à  longue  distance 
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n'exige  pas  plus  de  dépenses  que  celle  des  messages  à  courte  distance.  Tandis  que  des 
matières  postales  ne  peuvent  se  transporter  par  chemin  de  fer  ou  par  steamer  océanique 
sans  l'emploi  de  combustible  et  sans  faire  d'autres  dépenses  pour  tenir  le  train  ou  le 
steamer  en  mouvement,  l'envoi  des  messages  télégraphiques  n'exige  pas  de  telles  dépenses  ; 
dans  le  premier  cas  les  dépenses  sont  constantes  pour  chaque  heure  et  continues  pour 
chaque  mille,  mais  dans  l'autre  cas  c'est  toute  autre  chose.  Par  un  télégraphe  convena- 
blement établi,  muni  d'instruments  et  servi  par  des  télégraphistes,  des  messages  peuvent 
se  transmettre  à  100  ou  1,000  milles  avec  autant  d'aise  à  pas  plus  de  frais  qu'à  un  mille. 
De  fait,  il  n'existe  pas  de  moyens  connus,  et  je  puis  certes  ajouter  de  moyens  qu'on 
puisse  concevoir,  dont  on  puisse  se  servir  pour  expédier  des  communications  à  une  distance 
quelconque  quelque  grande  qu'elle  soit,  à  moins  de  frais  réels  que  par  le  télégraphe  élec- 
trique. 

La  seule  objection  qu'on  a  formulée  contre  cette  assertion  peut  se  coucher  dans  les 
termes  dont  se  sert  un  correspondant  :  "  Comme  il  est  admis  qu'un  câble  n'est  bon  que 
pour  un  certain  nombre  d'années,  il  faut  amplement  pourvoir  aux  frais  du  renouvelle- 
ment à  des  périodes  fixes  et  répartir  cette  somme  sur  toute  la  ligne.  Puis,  encore,  les 
câbles  subissent  de  fréquentes  ruptures  ;  ce  qui  fait  que  de  ces  deux  chefs  les  frais  d'en- 
tretien seraient  naturellement  plus  considérables  pour  1,000  milles  que  pour  10." 

A  cela  je  réponds  :  nous  pouvons  prétendre  sans  crainte  qu'un  câble  ne  restera  pas 
toujours  en  bon  état  de  service  sans  subir  des  réparations  et  des  renouvellements;  cepen- 
dant, sa  durée  n'est  pas  aussi  courte  qu'on  le  croyait  autrefois.  De  fait,  la  durée  réelle 
d'un  câble  est  inconnue.  Les  câbles  de  fabrication  moderne  se  rompent  rarement.  Une 
fois  convenablement  confectionnés  et  convenablement  posés  les  câbles  d'aujourd'hui  ne 
peuvent  se  comparer  à  cet  égard  aux  câbles  qu'on  a  posés  au  début.  L'on  est  arrivé  à 
regarder  la  rupture  d'un  câble  comme  un  mal  qui  peut  s'éviter,  et  l'on  croit  que  bon 
nombre  des  câbles  qu'on  submerge  maintenant,  du  moins  en  mer  profonde,  dureront  un 
temps  indéfini.  Tout  de  même,  il  est  sans  doute  sage  et  prudent  de  pourvoir  à  l'entretien 
perpétuel  des  câbles,  et,  si  je  comprends  bien,  c'est  ce  qu'on  est  à  faire  pour  le  câble  du 
Pacifique. 

La  critique  soulève  une  question  incidente.  L'on  se  souviendra  que  je  faisais  une 
comparaison  entre  les  frais  d'exploitation  du  service  postal  et  les  frais  d'exploitation  du 
service  télégraphique.  Je  maintiens  l'exactitude  absolue  de  mon  assertion  et  je  me 
contenterai  d'ajouter  que  si  les  câbles  ne  sont  pas  entièrement  à  l'abri  des  ruptures,  les 
paquebots  ne  le  sont  pas  non  plus  des  naufrages.  Il  y  a  cependant  cette  différence  qu'un 
câble  peut  se  réparer  à  peu  de  frais  et  qu'un  steamer  peut  être  une  perte  totale. 
Pour  un  chemin  de  fer  ce  n'est  pas  tout  à  fait  la  même  chose  que  pour  un  steamer,  il  ne 
peut  tout  à  coup  se  perdre  totalement,  mais  les  rails,  les  traverses,  les  ponceaux,  etc., 
exige  qu'on  les  répare  et  les  renouvelle  continuellement,  et  pour  entretenir  un  chemin  de 
fer  en  bon  état  il  faut  toute  une  armée  d'ouvriers.  Toutefois  ceci  est  en  sus  des  frais 
d'exploitation  qui  se  composent  de  nombreuses  dépenses  pour  le  combustible,  les  répara- 
tions du  matériel  roulant,  etc.  J'ai  toute  confiance  que  plus  on  étudiera  la  question, 
plus  on  constatera  l'exactitude  de  mon  assertion.  Je  prétends  donc  que  tandis  que  les 
frais  d'exploitation  d'un  service  postal  par  mer  et  par  terre  augmentent  à  chaque  mille,  les 
frais  de  transmission  des  messages  par  télégraphe  ne  se  ressentent  pas  d'une  manière 
appréciable  de  la  distance.  Si  cette  manière  de  voir  est  exacte,  et  je  prétends  qu'elle 
est  incontestable,  ne  s'ensuit-il  pas  que  le  principe  du  port  de  lettre  universel,  c'est-à- 
dire,  un  bas  prix  uniforme  pour  toutes  les  distances  peut  particulièrement  s'appliquer  à 
un  service  télégraphique  national  dont  les  ramifications  s'étendraient  à  toutes  les  parties 
de  notre  immense  empire. 

J'ai  appris  au  bureau  du  télégraphe  de  cette  ville  que  pour  la  transmission  de 
messages  d'Ottawa  aux  Indes,  à  l'Afrique  Australe,  à  Victoria,  à  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  au  Queensland,  à  la  Nouvelle-Zélande  et  à  Hong-Kong  les  prix  variaient  de  $1.23 
(cinq  schellings)  à  $1.60  (six  schellings)  par  mot.  Chaque  mot  de  l'adresse  et  de  la 
signature  sont  au  même  taux.  La  chose  étant  ainsi,  il  est  incontestable  qu'une  réduc- 
tion de  ces  prix  à  12J-  cents  (six  deniers)  du  mot  ou  même  à  25  cents  (un  schelling) 
stimulerait  considérablement  le  commerce  et  serait  à  bien  des  égards  un  immense  avan- 
tage pour  le  public  britannique.     Il  s'ensuivrait  ceci,  que  le  nombre  de  messages  trans- 
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mis  s'accroîtrait  considérai  dément,  de  telle  sorte  que  les  télégraphistes,  au  lieu  de  rester 
à  rien  faire  à  cause  de  l'absence  de  trafic  pendant  certaines  heures  du  jour,  seraient  bien 
occupés.  Naturellement  la  règle  de  tous  les  messages  ordinaires  est  de  les  transmettre 
à  leur  heure  et  par  conséquent  il  s'ensuit  que  bon  nombre  de  ces  messages  tombent 
fréquemment  dans  une  période  morte  des  24  heures,  ce  qui  apporte  du  retard  dans  la 
transmission,  retard  qui,  pour  les  messages  d'urgence,  est  incommode. 

Une  des  premières  choses  à  examiner  sera  de  se  rendre  compte  du  meilleur  moyen 
à  prendre  pour  disposer  des  messages  d'urgence,  car  il  y  a  toujours  des  occasions 
où  l'on  exigera  que  les  messages  soient  immédiatement  transmis.  A  mon  avis  le  meil- 
leur mode  pour  surmonter  cette  difficulté  serait  de  suivre  le  précédent  établi  dans  le 
service  postal  du  Canada  à  l'égard  de  la  prompte  distribution  des  lettres.  Il  y  a  deux 
ans  le  directeur  général  des  Postes  a  inauguré  un  admirable  système  pour  la  distribu- 
tion spéciale  des  lettres.  Le  port  ordinaire  des  lettres  est  de  deux  cents,  mais  si  vous  y 
ajoutez  un  timbre  de  distribution  spéciale  du  prix  de  10  cents,  soit  une  somme  totale  de 
12  cents  versée  par  anticipation,  vous  vous  assurez  de  la  prompte  remise  d'une  lettre 
directement  à  l'arrivée  d'un  train-poste  dans  n'importe  quelle  cité  du  Dominion.  On 
fait  un  usage  constant  de  ces  timbres  spéciaux  et  l'on  constate  que  le  système  est  d'un 
grand  avantage  public.  Grâce  au  versement  de  six  fois  le  port  ordinaire,  une  lettre 
obtient  une  distribution  de  faveur.  Maintenant  si  nous  appliquons  le  môme  principe 
au  service  télégraphique  de  l'Etat  :  supposons  que  le  prix  uniforme  des  messages  ordi- 
naires soit  de  12|  cents  (six  deniers)  par  mot  et  qu'on  exige  pour  les  message3  d'urgence 
la  même  proportion  de  majoration  qu'en  Canada,  ces  messages  obtiendraient  une  préfé- 
rence de  transmission  sur  versement  de  75  cents  (trois  schellings)  par  mot,  taux  beau- 
coup moindre  que  le  prix  qu'on  exige  actuellement  pour  les  messages  ordinaires.  Il  est 
entendu  que  ces  observations  sont  faites  tout  simplement  dans  le  but  d'expliquer  la 
manière  dont  le  principe  qui  a  été  si  bien  établi  dans  le  service  postal  du  Canada,  pour- 
rait s'appliquer  au  service  télégraphique  pan-britannique. 

On  aurait  à  fixer  après  mûr  examen  de  toutes  les  circonstances  le  prix  des  messages 
d'urgence;  il  pourrait,  de  fait,  arriver,  dans  certaines  circonstances,  que  ce  prix  fut  dix  fois 
celui  des  messages  ordinaires  ;  mais,  quel  qu'il  soit,  il  est  évident  qu'au  nombre  des  avan- 
tages multiples  à  retirer  de  l'adoption  du  principe,  il  y  aurait  une  augmentation  très 
considérable  des  recettes  générales. 

Vous  faisant  part  de  ces  diverses  explications,  je  suis  convaincu  que  chacun  de  mes 
collègues  de  la  ligue  voudront  bien  leur  accorder  l'attention  requise.  Nous  comprenons 
tous  que  les  intérêts  du  commerce  britannique  pas  moins  que  la  cause  de  l'unité  de 
l'empire  sont  essentiellement  intéressés  à  obtenir  la  liberté  de  communication  la  plus 
large  possible  entre  les  sujets  vastement  séparés  de  Sa  Majesté.  Pour  atteindre  ce  but 
nous  mettons  devant  nous  un  idéal  juste  et  luttons  sans  relâche  pour  le  réaliser.  Notre 
but  est  de  mettre  par  télégraphe  tous  les  sujets  britanniques  dissiminés  sur  la  surface  du 
globe  dans  un  voisinage  rapproché  afin  qu'ils  puissent  entretenir  constamment  ces  bonnes 
relations  de  sympathie  si  nécessaires  à  leurs  intérêts  les  plus  élevés.  Notre  désir  est  de 
rendre  les  moyens  de  communication  entre  nous  aussi  parfaits  et  aussi  libres  que  pos- 
sible. Nous  voulons  mettre  fin  à  toute  taxe  de  monopole  sur  le  commerce  et  sur  les  rela- 
tions sociales,  enlever  tout  impôt  inutile  sur  ce  merveilleux  don  de  la  science,  la  télé- 
graphie. Pour  arriver  à  ces  choses  il  faut  nous  faire  une  ferme  résolution  d'insister 
auprès  des  représentants  du  peuple  du  Canada  en  Australasie  et  dans  la  mère  patrie  sur 
le  besoin  urgent  qu'il  y  a  de  nationaliser  le  réseau  télégraphique  de  ce  grand  empire. 

Proposé  par  sir  Mackenzie  Bowell,  C.C.M.G., 

Secondé  par  T.  B.  Flint,  M.  P., 

Cette  réunion  de  la  ligue  de  l'empire  britannique,  en  Canada,  réaffirme  les  résolu- 
tions unanimement  adoptées  à  la  dernière  assemblée  annuelle  au  sujet  des  câbles  dont  la 
propriété  appartient  à  l'Etat  et  elle  est  fortement  d'avis  que,  comme  nouveau  moyen  de 
consolider  l'empire,  des  mesures  soient  prises  sans  retard  pour  nationaliser  tous  les 
câbles  entre  les  possessions  britanniques  et  toutes  les  lignes  terrestres  nécessaires  pour 
compléter  le  service  télégraphique  pan-britanniqne. 
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Résolu,  de  plus,  qu'instruction  soit  donnée  au  comité  de  régie  de  présenter  au  nom 
de  la  ligue,  une  requête  au  parlement  sur  le  sujet  de  la  résolution  et  de  prendre  tous 
autres  moyens  qu'il  jugera  à  propos  pour  porter  la  proposition  à  heureuse  fin. 

La  résolution  est  adoptée  unanimement. 


Ottawa,   13  février  1901. 
A  l'honorable  David  Mills, 

Ministre  de  la  Justice, 
Ottawa. 

Vous  trouverez  sous  pli  copie  d'une  convention  en  date  du  16  janvier  1901,  passée 
entre  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  YEastem  Extension  Telegraph 
Company,  et  je  vous  prierais  de  me  dire  si  cette  convention  contrôlerait  de  quelque 
façon  les  routes  des  messages  de  l'Australie  à  l'Europe  après  la  construction  du  câble 
du  Pacifique  projeté,  et  s'il  en  est  ainsi  de  quelle  façon  les  contrôlerait-elle  ?  Vous 
verrez  que,  dans  le  préambule,  le  trafic  télégraphique  entre  les  colonies  de  Victoria,  de 
la  Nouvelle-Zélande,  de  Queensland  et  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  l'Europe  et  les  pays 
hors  de  l'Europe  est  appelé  "  trafic  australasien." 

L'article  16  dit  que  le  "  trafic  australasien  "  sera  transmis  par  le  nouveau  câble  ou 
par  Port-Darwin,  et  la  question  est  de  savoir  si  quelqu'une  des  colonies  contractantes 
de  l'Australasie  serait  tenue  de  transmettre  "  le  trafic  australasien  "  par  le  nouveau 
câble  ou  par  Port-Darwin,  ou  si  elles  seront  parfaitement  libres  de  transmettre  le  trafic 
australasien  par  le  câble  du  Pacifique  une  fois  terminé. 

Le  sujet  est  d'importance  vitale  pour  le  câble  du  Pacifique.  Les  colonies  australa- 
siennes  sont  propriétaires  des  lignes  télégraphiques  terrestres  et,  conséquemment,  en 
l'absence  de  toute  convention  contraire  elles  sont  en  mesure  d'expédier  les  messages 
sans  route  désignée  par  n'importe  quel  câble  ;  mais  si  la  convention  en  question  doit 
être  interprétée  dans  le  sens  que  les  colonies  seraient  tenues  d'expédier  tout  le  trafic 
australasien  par  le  nouveau  câble  ou  par  Port-Darwin,  il  n'y  aurait  pas  de  trafic  dans 
ces  colonies  pour  le  câble  du  Pacifique. 

Vous  remarquerez  donc  l'importance  de  cette  question  pour  les  gouvernements  qui 
s'associent  au  projet  du  câble  du  Pacifique.  Vous  voudrez  bien  me  renvoyer  les  pièces 
ci-incluses. 

WILLIAM  MULOCK. 


Ottawa,   13  février  1901. 
A  l'honorable  Wm.  Mulock, 

Directeur  général  des  Postes. 

Relativement  à  votre  lettre  de  ce  jour,  dans  laquelle  vous  dites  ce  qui  suit  : — 
"Vous  trouverez  sous  ce  pli  copie  d'une  convention  en  date  du  16  janvier  1901, 
passée  entre  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  YEastem  Extension  Tele- 
graph Company,  et  je  vous  prierais  de  me  dire  si  cette  convention  contrôlerait  de  quel- 
que façon  les  routes  des  messages  de  l'Australie  à  l'Europe  après  la  construction  du 
câble  du  Pacifique  projeté,  et,  s'il  en  est  ainsi,  de  quelle  façon  les  contrôlerait-elle  %  Vous 
verrez  que,  dans  le  préambule,  le  trafic  télégraphique  entre  les  colonies  de  Victoria,  de 
la  Nouvelle-Zélande,  de  Queensland  et  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  l'Europe  et  les  pays 
hors  de  l'Europe  est  appelé  "  trafic  australasien." 

"  L'article  16  dit  que  le  "  trafic  australasien"  sera  transmis  par  le  nouveau  câble 
ou  par  Port-Darwin,  et  la  question  est  de  savoir  si  quelqu'une  des  colonies  contractantes 
de  l'Australasie  serait  tenue  de  transmettre  "  le  trafic  australasien  "  par  le  nouveau 
câble  ou  par  Port-Darwin,  ou  si  elles  seront  parfaitement  libres  de  transmettre  le  trafic 
australasien  par  le  câble  du  Pacifique  une  fois  terminé. 
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"  Le  sujet  est  d'importance  vitale  pour  le  câble  du  Pacifique.  Les  colonies  austra- 
liennes sont  propriétaires  des  lignes  télégraphiques  terrestres  et,  conséquemment,  en 
l'absence  de  toute  convention  contraire  elles  sont  en  mesure  d'expédier  les  messages  sans 
route  désignée  par  n'importe  quel  câble  ;  mais  si  la  convention  en  question  doit  être 
interprétée  dans  le  sens  que  les  colonies  seraient  tenues  d'expédier  tout  le  trafic  austra- 
lasien  par  le  nouveau  câble  ou  par  Port-Darwin,  il  n'y  aurait  pas  de  trafic  dans  ces 
colonies  pour  le  câble  du  Pacifique. 

11  Vous  remarquerez  donc  l'importance  de  cette  question  pour  les  gouvernements 
qui  s'associent  au  projet  du  câble  du  Pacifique.  Vous  voudrez  bien  me  renvoyer  les 
pièces  ci-incluses." 

J'ai  examiné  le  contrat  passé  entre  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
et  YEastern  Extension  Australasian  and  China  Telegraph  Co.  en  tenant  compte  des 
faits  que  vous  mentionniez  dans  votre  lettre.  Je  remarque  que  le  second  paragraphe 
du  préambule  du  contrat  parle  du  trafic  télégraphique  entre  les  pays  y  mentionnés, 
à  expédier  aux  termes  de  la  présente  convention,  et  le  trafic  télégraphique  est  mentionné 
dans  la  suite  comme  trafic  australasien.  Un  des  paragraphes  du  préambule  fait  mention 
du  projet  du  câble  du  Pacifique.  Le  but  principal  du  contrat  semble  être  de  fixer  en 
permanence  l'échelle  des  taux  de  la  transmission  du  trafic  australasien  ou  d'y  pourvoir. 
Aux  termes  de  l'article  15  YEastern  Extension  Company,  lors  de  l'ouverture  au  trafic  du 
câble  du  Pacifique  et  dans  la  suite,  aura  le  droit  d'ouvrir  des  bureaux  locaux  et  de  tran- 
siger directement  avec  le  public  des  villes  de  Perth,  d'Adélaïde,  d'Hobart  et  de  Sydney. 
L'article  16  stipule  que  le  trafic  australasien  sera  transmis  par  le  nouveau  câble  ou  par 
Port-Darwin  selon  que  les  exigences  du  trafic  de  YEastern  Extension  Company  le  requer- 
ront. Cet  article  peut  être  susceptible  de  deux  interprétations  ;  l'une  donnerait  tout 
simplement  à  YEa  tern  Extension  Company  le  droit  de  transmettre  les  messages  qui  lui 
seraient  volontairement  offerts  soit  par  le  nouveau  câble  ou  par  Port-Darwin  selon  que 
les  exigences  de  son  trafic  le  requerraient  ;  l'autre  interprétation  comporterait  l'obliga- 
tion pour  les  colonies  contractantes  de  transmettre  le  trafic  australasien  par  Y  Extension 
Company  et  ce,  soit  par  le  nouveau  câble  ou  par  Port  Darwin,  selon  que  la  compagnie 
l'exigerait.  La  mention  au  préambule  du  fait  que  le  trafic  télégraphique  que  la  conven- 
tion appelle  trafic  australasien  doit  être  transmis  aux  termes  de  la  présente  convention, 
et  la  mention  du  projet  du  câble  du  Pacifique  qui  serait  un  câble  concurrent,  jointes  aux 
mots  et  à  la  façon  de  s'exprimer  de  l'article  16  donnent  tout  lieu  de  conclure  que  cette 
dernière  interprétation  était  celle  qu'on  avait  dans  l'idée,  et  je  suis  d'avis  que  vous  ne 
seriez  pas  du  tout  à  l'abri  si,  en  présence  de  ce  contrat,  vous  supposiez  que  le  gouverne- 
ment de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  serait  libre  de  détourner  de  YEastern  Extension 
Company  une  partie  quelconque  du  trafic  qui  se  fait  entre  les  pays  mentionnées  au 
préambule. 

Je  vous  renvoie  les  documents  sous  ce  pli. 

DAVID  MILLS, 

Ministre  de  la  Justice. 


De  M.  Chamberlain  à  Lord  Minto. 

Londres,  4  avril  1901. 

Relativement  à  votre  télégramme  du  26  février,  les  officiers  en  loi  de  la  couronne 
sont  d'avis  que  la  convention  entre  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et 
YEastern  Telegraph  Company  n'est  pas  susceptible  de  l'interprétation  que  lui  donnent 
vos  officiers  en  loi  Officiers  en  loi  de  la  couronne  font  remarquer  que  nulle  part  le 
gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  sVngage  à  expédier  tous  ses  messages  par 
la  route  de  YEastern  Telegraph  Company  de  même  que  la  convention  ne  protège  pas  non 
plus  la  compagnie  contre  concurrence,  mais  au  contraire  elle  reconnaît  la  possibilité  de 
a  concurrence. 

CHAMBERLAIN. 
59a— 6 


74 


CABLE  DU  PA CIFIQ UE. 


1    EDOUARD  VII,  A    1901 

Ottawa,  9  avril  1901. 
A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

L'on  a  soumis  au  soussigné,  copie  d'un  câblegramme  du  Très  honorable  secrétaire 
d'Etat  pour  les  colonies  à  Votre  Excellence,  disant  ce  qui  suit  : — "  Relativement  à  votre 
télégramme  du  26  février,  les  officiers  en  loi  de  la  couronne  sont  d'avis  que  la  convention 
entre  gouvernement  de  Nouvelle  Galles  du  Sud  et  YEastern  Telegraph  Company  n'est 
pas  susceptible  de  l'interprétation  que  lui  donnent  vos  officiers  en  loi.  Officiers  en  loi 
de  la  couronne  font  remarquer  que  nulle  part  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  s'engage  à  expédier  tous  ses  messages  par  la  route  de  YEastern  Telegraph  Company, 
de  même  que  la  convention  ne  protège  pas  non  plus  la  compagnie  contre  concurrence, 
mais  au  contraire  elle  reconnaît  la  possibilité  de  la  concurrence." 

Le  soussigné  ayant  examiné  cette  dépêche,  a  l'honneur  de  faire  rapport  qu'il  ne  voit 
pas  de  raison  pour  modifier  la  manière  de  voir  qu'il  a  exprimée  sur  cette  convention  dans 
sa  lettre  du  13  février  dernier  au  directeur  général  des  Postes. 


DAVID  MILLS, 

Ministre  de  la  Justice. 
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[60] 

A  un  ordre  de  la  Chambre  des  Communes  du  18  février  1901,  pour  la  produc- 
tion d'un  état  indiquant  les  montants  de  drawbacks  payés  sur  instruments 
agricoles  exportés  du  Canada  pendant  les  exercices  terminés  respective- 
ment les  30  juin  1896,  1897,  1898,  1899  et  1900,  avec  mention  des  som- 
mes payées  à  chacune  des  maisons  d'exportation  pour  chacun  des 
exercices. 

R.  W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'Etat. 
Exercice    1896. 

Cookshutb  Plow  Co.  Ltd.,  Brantford,  Ont $  563  43 

Massey-Harris  Co.  Ltd.,  Brantford  et  Toronto 41,499  34 

Verity  Plow  Co.  Ltd.,  Brantford,  Ont 2,378  22 

J.  W.  Mann  Manufacturing  Co.,  Brockville,  Ont 1,351   38 

Total  pour  1896 $  45,792  37 

Exercice    1897. 

Cookshutt  Plow  Co.  Ltd.,  Brantford,  Ont $  139  48 

Massey-Harris  Co.  Ltd.,  Brantford  et  Toronto 33,902  25 

Verity  Plow  Co.  Ltd.,  Brantford 1,983  57 

J.  W.  Mann  Manufacturing  Co.,  Brockville ....  956  64 

Coulthard  Scott  Co.,  Oshawa 92  98 

Total  pour  1897 $  37,074  92 

Exercice   1898. 

Massey-Harris  Co.  Ltd.,  Brantford  et  Toronto $  14,834  92 

Verity  Plow  Co.  Ltd.,  Brantford 624  80 

J.  W.  Mann  Manufacturing  Co.,  Brockville 829  25 

Coulthard  Scott  Co.,  Oshawa , 82  45 

Total  pour  1898 $  16,371  42 

Exercice    1899. 

Massey-Harris  Co.  Ltd.,  Brantford  et  Toronto $  65,271   24 

Coulthard  Scott  Co.,  Oshawa 1 10  95 

J.  W.  Mann  Manufacturing  Co.,  Brockville 460  04 

Total  pour  1899 $  65,842  23 

Exercice   1900. 

Massey  Harris  Co.  Ltd.,  Brantford  et  Toronto $  65,883  74 

J.  W.  Mann  Manufacturing  Co.,  Brockville 616  49 

Verity  Plow  Co.  Ltd.,   Brantford 13,570  29 


Total  pour  1900 „ $    80,070  52 

JOHN  McDOUGALD, 

Commissaire  des  Douanes 
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(Cl) 

A  une  adresse  du  sénat  en  date  du  25  avril  1899,  demandant  un 
état  indiquant  : 

1.  Le  nombre  d'acres  de  terre  réservés  pour  des  fins  d'éducation 
dans  la  province  du  Manitoba  et  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest 
respectivement,  sous  l'autorité  du  chapitre  54  des  Statuts  revisés  du 
Canada,  article  23. 

2.  Le  nombre  d'acres  vendus  dans  le  Manitoba  et  dans  les  Ter- 
ritoires du  Nord-Ouest,  les  paiements  faits  et  les  montants  restant 
dus  sur  ces  ventes. 

3.  Le  montant  total  au  crédit  du  dit  fonds  détenu  par  le  Domi- 
nion, la  nature  des  placements  opérés  et  le  taux  d'intérêt  en  prove- 
nant. 

4.  Le  montant  avancé  sur  le  principal  pour  venir  en  aide  à 
l'enseignement  dans  le  Manitoba  et  les  Territoires  du  Nord-Ouest. 

5.  Le  montant  rapporté  au  dit  principal  sur  le  produit  de  la 
vente  des  terres  réservées  pour  les  fins  de  l'enseignement,  et  le  mon- 
tant actuellement  dû  au  dit  principal. 

6.  Et  toute  correspondance  relative  à  quelque  nouvelle  avance 
à  faire  sur  le  dit  fonds  scolaire,  soit  au  Manitoba  ou  au  conseil  du 
Nord-Ouest. 

R.  W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'Etat. 


Mémoire  pour  un  état  supplémentaire,  en  réponse  aux  questions  1  et  2  contenues  dans 
une  adresse  du  Sénat  en  date  du  25  avril  1899,  portant  les  renseignements 
jusqu'au  31  décembre  1900,  conformément  à  la  demande  contenue  dans  la  lettre 
du  sous-secrétaire  d'Etat,  en  date  du  15  février  1901. 

1.  En  évaluant  les  terres  des  écoles  dans  le  Manitoba  au  dix-huitième  de  la  sur- 
face estimative  de  la  province  (soit  deux  sections  par  étendue  de  trente-six  sections), 
elles  représentent  approximativement  une  superficie  de  2,277,900  acres. 

D'après  la  même  évaluation,  la  superficie  collective  des  terres  réservées  comme 
terres  scolaires,  dans  les  districts  provisoires  d'Assiniboïa,  Alberta,  Saskatchewan  et 
Athabaska,  serait  approximativement  de  19,200,000  acres. 
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Cette  évaluation  n'est  qu'approximative,  vu  qu'une  grande  partie  du  pays  n'a  pas 
encore  été  arpentée. 

2.  La  superficie  totale  des  terres  scolaires  du  Manitoba  vendues  jusqu'au  31 
décembre  1900,  est  de  278,714*72  acres  ;  mais,  sur  cette  superficie,  5,119-83  acres  ont 
fait  retour  à  la  dotation  scolaire  par  suite  d'annulations  de  ventes,  et  84*11  acres  ont 
été  retranchés  par  suite  de  rectifications  d'arpentages,  laissant  273,542  *31  acres  comme 
superficie  couverte  par  les  ventes  actuellement  en  vigueur.  Cette  superficie  a  été 
vendue  pour  la  somme  de  $2,191,903.44. 

Le  montant  perçu  à  compte  de  ces  ventes,  jusqu'au  31  décembre  1900,  est  de 
$779,174.65  (dont  $673,192.28  en  principal  et  $105,982.37  en  intérêt)  ;  le  montant  du 
principal  non  soldé  le  31  décembre  1900,  était  de  $1,524,109.17.  De  cette  somme  il 
n'est  dû  que  $138,621.28,  la  balance  étant  payable  en  neuf  versements  annuels  égaux, 
portant  intérêt  au  taux  de  six  pour  cent  par  an. 

La  superficie  totale  des  terres  scolaires  du  Nord-Ouest  vendues  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1900,  est  de  10,042  -44  acres.  Cette  étendue  s'est  vendue  au  prix  de  $133,357.44. 
Jusqu'au  31  décembre  1900,  il  a  été  perçu  en  à  compte  des  ventes  des  terres  scolaires 
du  Nord-Ouest  $63,064.18  (dont  $58,101.45  en  principal  et  $4,962.73  en  intérêts). 

Le  montant  du  principal  impayé  le  31  décembre  1900  était  de  $75,255.99  ;  mais, 
sur  cette  somme,  il  n'est  dû  que  $758.40  en  principal,  la  balance  étant  payable  pendant 
les  neuf  années  suivantes,  en  versements  annuels  égaux.  Il  est  aussi  dû  $529.16  à 
compte  des  intérêts.  En  calculant  le  montant  du  principal  encore  impayé,  il  faut 
déduire  $5,398.01  du  principal  perçu  ($673,192.28),  cette  somme  ($,398.01)  ayant  été 
payée  à  compte  de  ventes  maintenant  annulées. 

Ministère  des  finances, 

Ottawa,  Canada,  28  février  1901. 

Mémoire,  pour  ce  qui  concerne  le  ministère  des  Finances,  relatif  aux  terres  des  écoles 
dans  le  Manitoba. 

1.  La  somme  totale  au  crédit  du  fonds  des  écoles  du  Manitoba,  en  la  possession 
du  Dominion  le  31  décembre  1900,  était  de  $733,774.51.  Cette  somme  est  détenue 
par  le  gouvernement,  qui  accorde  sur  elle  un  intérêt  au  taux  de  trois  pour  cent  par 
année. 

2.  Il  n'a  pas  été  fait  d'avances  à  la  province  du  Manitoba  depuis  le  30  avril  1899. 
Le  montant  avancé  à  la  province  avant  cette  date  sur  le  capital  est  de  $30,000. 

3.  Le  montant  ainsi  avancé  a  été  rapporté  au  fonds  des  terres  des  écoles  du 
Manitoba. 

4.  Il  n'y  a,  en  dépôt  dans  ce  département,  aucune  correspondance  relative  à  une 
nouvelle  avance  sur  le  fonds  des  écoles,  soit  au  Manitoba  ou  au  conseil  du  Nord-Ouest, 
depuis  le  30  avril  1899  ;  la  réponse  à  l'adresse  du  Sénat  de  25  avril  1899,  pour  ce  qui 
concerna  ce  département,  s'étend  jusqu'à  cette  date. 

J.  M.  COURTNEY, 

Sous-ministre  des  Finances. 

EXTRAITS  D'UNE  REPONSE  SUPPLEMENTAIRE  (N°  48a,  1899)  A  UNE 
ADRESSE  DU  SENAT,  EN  DATE  DU  31  MARS  1898,  RELATIVEMENT 
AUX  TERRES  DES  ECOLES  DANS  LE  MANITOBA. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par 
Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil  le  7  juillet  1883. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  eu  sous  sa  considération  une  dépêche,  en  date  du 
9  avril  1883,  du  lieutenant-gouverneur  du  Manitoba,  recommandant  que  la  somme  de 
quatre-vingt  mille  dollars  soit  mise  à  la  disposition  de  la  province  pour  les  fins  d'é- 
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ducation,  et  que  cette  somme,  avec   celle  déjà   avancée,  soit  portée   au  débit  de  la 
première  vente  de  terres  scolaires  dans  la  province. 

Le  ministre  des  Finances  et  le  ministre  de  l'Intérieur,  à  qui  cette  dépêche  a  été 
renvoyée,  font  rapport  que,  par  le  statut  41  Vict.,  ch.  13,  le  Gouverneur  en  conseil 
a  été  autorisé  à  faire  l'avance  d'une  somme  ou  de  sommes  n'excédant  pas  dix  mille 
piastres  en  totalité,  en  chacune  des  trois  années  fiscales  1878-79,  1879-80  et  1880-81,  à 
la  province  du  Manitoba,  pour  y  aider  aux  écoles  publiques  ;  que,  sur  ces  affectations, 
vingt-mille  piastres  ont  été  payées,  et  que  la  balance  de  dix  mille  piastres  est  main- 
tenant disponible  pour  les  fins  de  l'acte. 

Les  ministres  font  de  plus  observer  que,  sans  un  acte  du  parlement,  le  gouverne- 
ment n'a  pas  le  pouvoir  d'outrepasser  les  termes  exprès  du  statut,  qui  limite  la  totalité 
de  l'avance  à  trente  mille  piastres. 

Le  comité  donne  son  adhésion  au  rapport  ci-dessus  et  recommande  qu'une 
dépêche,  basée  sur  cette  minute  lorsqu'elle  sera  approuvée,  soit  transmise  au  lieu- 
tenant-gouverneur de  Manitoba  pour  l'information  de  son  gouvernement. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par 
Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil  le  1er  janvier  1884. 

Sur  un  rapport  du  ministre  des  Finances,  en  date  du  29  décembre  1883,  énonçant 
que,  en  vertu  de  la  41  Vict.,  ch.  13,  le  Gouverneur  en  conseil  a  été  autorisé  à  avancer 
à  la  province  du  Manitoba,  pour  les  fins  scolaires,  une  somme  ou  des  sommes  n'excé- 
dant pas  $10,000  en  totalité,  en  chacune  des  trois  années  fiscales  1878-79,  1879-80  et 
1088-81  ;  que  des  sommes  de  $10,000  chacune  ont  été  avancées,  en  vertu  de  cet  acte, 
pour  les  exercices  de  1878-79  et  1879-80,  soit  $20,000  en  tout,  mais  qu'aucune  avance 
n'a  été  faite  en  1880-81  ;  que  le  gouvernement  du  Manitoba  a  demandé  qu'il  lui  soit 
versé  une  somme  de  $10,000,  dont  le  paiement  est  autorisé  par  l'acte  pour  l'exercice 
en  dernier  lieu  mentionné. 

Le  ministre  recommande,  vu  la  nécessité  urgente  et  l'absence  d'un  crédit  à  même 
lequel  ce  montant  puisse  être  pris,  que  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  émette 
un  mandat  spécial  pour  la  dite  somme  de  $10,000,  laquelle  devra  être  avancée  au  gou- 
vernement du  Manitoba  pour  les  fins  scolaires,  être  portée  au  "  compte  des  terres  des 
écoles  "  et  être  comprise  au  budget  qui  sera  présenté  au  parlement  à  sa  prochaine 
session. 

Le  comité  soumet  les  recommendations  ci-dessus  à  l'approbation  de  Votre 
Excellence. 

JOHN  J.  McGEE, 

Grenier  du  Conseil  privé. 

Extrait  d'un  rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son 
Excellence  le  Gouverneur  général  en  Conseil  le  1er  avril  1884. 

3. — Terres  des  écoles. 

Ces  terres  forment  l'objet  d'un  fidéicommis  spécial,  pour  lequel  elles  ont  été 
réservées  immédiatement  après  l'acquisition  du  pays. 

Le  comité  est  d'avis  que  ce  fidéicommis,  vu  son  objet  et  sa  nature,  en  est  un 
dont  le  gouvernement  ne  peut  ni  se  dessaisir  ni  être  relevé,  en  justice  pour  les  colons 
du  Manitoba  et  des  autres  provinces  qui  pourront  être  constituées  dans  les  Terri- 
toires du  Nord-Ouest.  Et  le  comité  ne  peut  recommander  l'acquiescement  à  la  de- 
mande présentée  par  le  gouvernement  du  Manitoba  pour  que  ces  terres  soient  trans- 
portées à  la  province. 
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Le  comité  désire  faire  remarquer  que,  en  chacun  des  exercices  1878-79  et  1879-80, 
une  avance  de  dix  mille  piastres  a  été  faite  à  la  province  pour  aider  à  ses  écoles 
publiques  et  que,  par  un  acte  actuellement  devant  le  parlement,  il  est  pourvu  au 
paiement  "'d'une  somme  ou  de  sommes  supplémentaires  n'excédant  pas  trente  mille 
piastres,  ce  qui  fait  quinze  mille  piastres  pour  chacun  des  exercices  1881-82  et 
1882-83." 

Les  terres  des  écoles  seront  offertes  en  vente  à  l'enchère  publique  annuellement, 
après  consultation  avec  le  gouvernement  provincial  quant  au  temps  de  la  vente,  à 
la  quantité  et  au  prix.  En  vertu  des  dispositions  de  la  loi,  le  produit  de  ces  ventes 
sera  placé  en  effets  du  gouvernement,  et  l'intérêt  en  provenant  sera  payé  annuelle- 
ment au  gouvernement  de  la  province  pour  les  fins  de  l'éducation.  Il  faut  aussi  se 
rappeler  que,  en  1881,  des  terres  scolaires  d'une  étendue  considérable  furent  annon- 
cées pour  être  vendues  à  l'enchère  ;  mais,  à  la  sollicitation  pressante  du  gouverne- 
ment du  Manitoba,  la  vente  fut  remise,  et  la  meilleure  occasion  que  l'on  ait  eue  de 
réaliser  des  prix  élevés  pour  ces  terres  a  été  perdue  pour  plusieurs  années. 

4. — Terres  de  la  Couronne. 

Les  résolutions  suivantes  ont  été  récemment  adoptées  par  la  législature  du  Mani- 
toba au  sujet  des  terres  fédérales  situées  dans  la  province  : — 

"  Considérant  que,  aux  termes  de  l'Acte  constituant  en  union  fédérale  les  pro- 
vinces du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick,  il  a  été  décrété 
que  les  différentes  provinces  d'Ontario,  de  Québec,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nou- 
veau-Brunswick  auraient  l'administration  et  la  vente  des  terres  publiques  leur  appar- 
tenant respectivement  et  des  bois  et  forêts  qui  s'y  trouvent  ; 

"  Et  considérant  que,  par  les  dispositions  de  l'Acte  du  Manitoba,  il  a  été  décrété 
que  toutes  les  terres  non  concédées  ou  incultes  dans  la  province  du  Manitoba  seraient 
attribuées  à  la  Couronne  et  administrées  par  son  parlement  du  Canada  dans  l'intérêt 
du  Dominion  ; 

"  Et  considérant  que,  au  nombre  des  privilèges  réclamés  par  le  peuple  du  Mani- 
toba, avant  qu'il  ait  consenti  à  entrer  dans  la  Confédération,  se  trouvait  la  demande 
que  les  terres  publiques  de  la  province  fussent  attribuées  à  la  législature  et  adminis- 
trées pour  l'usage  de  la  province  ; 

"Et  considérant  que  la  province  prétend  avoir  une  réclamation  juste  et  équi- 
table à  la  possession  de  ces  terres  ; 

"  Et  considérant  que  des  représentations  réitérées  ont  depuis  été  faites  au  gou- 
vernement du  Canada,  demandant  que  l'administration  et  la  vente  des  terres  publi- 
ques soient  attribuées  à  la  législature  pour  l'usage  de  la  province  ; 

"  Et  considérant  que  la  Chambre  est  d'avis  qu'il  est  du  meilleur  intérêt  de  la 
province  que  les  terres  publiques  situées  dans  ses  limites  soient  administrées  par 
sa  législature  ; 

"  Et  considérant  que  l'on  pense  de  plus  qu'il  est  dans  l'intérêt  du  Dominion  que 
toutes  les  provinces  du  Canada  possèdent  une  juridction  égale  dans  toutes  matières 
de  nature  locale  ; 

"Et  considérant  que  la  continuation  de  cette  disparité  de  traitement  à  l'égard 
du  Manitoba  est  de  nature  à  nuire  au  sentiment  d'intérêt  commun  que  cette  province 
devrait  avoir  dans  l'édification  du  Dominion  ; 

"  Et  considérant  que  la  législature  de  la  province  n'a  reçu  aucune  réponse  satis- 
faisante aux  demandes  ci-dessus  mentionnées  ;  que,  dans  l'opinion  de  cette  Chambre, 
le  droit  du  peuple  de  la  province  d'obtenir  un  redressement  à  ses  griefs  dans  toutes 
les  matières  de  nature  locale,  lequel  droit  est  accordé  au  peuple  des  autres  provinces, 
est  refusé  à  celui  du  Manitoba  ;  que  les  ressources  provenant  de  la  vente  des  terres 
dans  le  Manitoba  sont  retenues  par  la  Puissance  alors  que,  dans  les  autres  provinces 
de  l'Union,  elles  sont  administrées  par  les  différentes  législatures  et  consacrées  à 
l'usage  des  diverses  provinces  respectivement  ; 
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"Et  considérant  que  cette  législature  voit  avec  alarme  l'aliénation  du  domaine 
public  sans  qu'il  soit  pourvu  aux  besoins  futurs  du  gouvernement  de  cette  province, 
qui  sera  forcé  avant  peu  d'avoir  recours  à  la  taxe  directe  pour  supporter  ses  insti- 
tutions et  poursuivre  les  améliorations  nécessaires  à  son  développement,  ce  à  quoi 
on  a  obvié  dans  les  autres  provinces  en  grande  partie  au  moyen  des  recettes  prove- 
nant des  terres  de  la  Couronne  et  par  de  libérales  provisions  en  leur  faveur  lors  de 
leur  entrée  dans  l'Union  ; 

"  Qu'il  soit  en  conséquence  résolu  qu'une  humble  adresse  soit  adoptée  par  cette 
Chambre,  pour  prier  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  de  vouloir  bien  faire 
instituer  une  enquête  sur  les  relations  de  cette  province  avec  le  Dominion  et  faire 
prendre  telles  mesures  qui  mettront  cette  province  dans  une  situation  aussi  avanta- 
geuse, pour  ce  qui  est  de  ses  besoins  futurs,  que  celle  faite  aux  quatre  provinces 
confédérées  sous  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord. 

"  Et  qu'il  soit  de  plus  résolu  qu'un  mémoire  du  cas  soit  préparé  et  transmis  au 
secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  avec  une  humble  requête  demandant  que  l'Acte 
du  Manitoba  soit  amendé  de  manière  à  placer  la  province  du  Manitoba  dans  la  même 
position,  relativement  au  Dominion,  que  les  anciennes  provinces  de  l'union." 

Suivant,  à  cet  égard,  l'exemple  des  Etats-Unis,  où  toutes  les  terres  publiques 
dans  les  nouveaux  territoires  restent  la  propriété  de  la  nation,  les  terres  de  la 
Couronne  dans  le  Manitoba  sont  attribuées  à  Sa  Majesté,  représentée  par  le  gouverne- 
ment de  la  Puissance.  Il  en  a  été  fait  des  concessions  libérales  pour  aider  au  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  à  d'autres  voies  ferées,  aux  compagnies  de  colonisa- 
tion, .aux  colons  effectifs,  et  pour  d'autres  objets  propres  à  accroître  la  population  de 
la  province.  Lés  terres  possédées  par  les  anciennes  provinces  au  moment  de  la  con- 
fédération sont  restées  leur  propriété  ;  et  pour  ce  qui  est  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 
qui  n'avait  pas  de  terres  publiques,  il  lui  fut  accordé  une  allocation  de  $800,000  en 
compensation  de  l'avantage  qu'elle  aurait  eu,  si  elle  eût  possédé  de  ces  terres.  Ce 
qui  avait  été  fait  pour  l'Ile  du  Prince-Edouard  fut  répété  à  l'égard  du  Manitoba  en 
1882,  et  une  somme  de  $900,000,  ou  $45,000  par  an,  fut  accordée  à  la  province  au  lieu 
de  terres  publiques.  La  politique  de  homesteads  libres  et  de  préemption  adoptée  par 
le  gouvernement  fédéral  a  été  proclamée  par  toute  l'Europe,  et  appliquée  avec  avan- 
tage dans  le  Manitoba,  et  le  comité  est  d'avis  que  la  bonne  foi  du  Dominion,  aussi 
bien  que  les  meilleurs  intérêts  du  Manitoba,  exigent  que  l'on  y  adhère  constamment. 
De  plus,  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  il  serait  à  propos  de  changer  l'ar- 
rangement existant  entre  le  Manitoba  et  le  Dominion,  quant  aux  terres  fédérales 
situées  dans  les  limites  de  la  province,  est  une  de  celles  qui  impliquent  des  considéra- 
tions financières  que  l'on  pourrait  examiner  avec  avantage  en  la  manière  suggérée 
par  la  législature  du  Manitoba  dans  la  première  des  résolutions  citées  plus  haut  re- 
latives aux  rapports  financiers  de  la  province  avec  le  Dominion. 

Le  comité  recommande  qu'une  dépêche  basée  sur  ce  rapport,  s'il  est  approuvé 
par  Votre  Excellence,  soit  transmise  au  lieutenant-gouverneur  du  Manitoba,  pour 
l'information  de  son  gouvernement. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

JOHN  J.  McGEE, 

Grenier  du  Conseil  privé. 


Copie  certifiée  d'un  rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par 
Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil  le  20  mai  1884. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  nommé  un  sous-comité  chargé  de  conférer  avec  les 
honorables  messieurs  Murray,  Norquay  et  Miller,  les  délégués  dûment  autorisés  par 
la  législature  du  Manitoba,  sur  les  points  compris  dans  le  mémoire  d'instructions 
données  aux  délégués  par  la  dite  législature  du  Manitoba,  et  sur  beaucoup  d'autres 
questions  intéressant  la  province. 
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Le  sous-comité,  après  avoir  discuté  à  fond  avec  les  délégués  tous  les  sujets  com- 
pris dans  le  dit  mémoire,  ainsi  que  les  autres  questions  visées,  fait  rapport  comme 
suit  : — 

Suivant  Tordre  du  mémoire  d'instructions,  les  délégués  ont  représenté  avec  in- 
sistance : — 

"1°  Le  droit  de  la  province  de  contrôler,  administrer  et  vendre,  pour  Fus  âge  de 
la  province,  les  terres  publiques  situées  dans  ses  limites,  ainsi  que  les  mines,  minéraux, 
bois  et  forêts  qui  s'y  trouvent,  ou  d'obtenir  un  équivalent  pour  ces  domaines,  et  de 
recevoir  du  gouvernement  fédéral  le  prix  des  terres  déjà  aliénées  par  lui  dans  la  pro- 
vince, déduction  faite  des  frais  d'arpentage  et  d'administration." 

Le  sous-comité,  ayant  mûrement  pris  en  considération  les  arguments  présentés 
par  les  délégués  au  soutein  de  cette  réclamation,  malgré  le  vif  désir  qu'il  a  d'acquiescer 
autant  que  possible  à  leur  demande,  dans  les  intérêts  généraux  du  Dominion,  ne  peut 
aviser  le  conseil  de  recommander  au  parlement  d'accorder  cette  requête. 

Les  terres  du  Manitoba  sont  dans  une  position  bien  différente,  relativement  au 
gouvernement  fédéral,  que  celles  des  autres  provinces.  Peu  de  temps  après  l'union 
des  anciennes  provinces,  le  gouvernement  formé  de  cette  union  a  acheté  pour  un  prix 
élevé,  argent  comptant,  tous  les  droits,  titres  et  intérêts  de  la  compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson  sur  et  dans  le  territoire  à  même  lequel  le  Manitoba  a  été  constitué  ;  il  a 
encouru  une  forte  dépense  pour  obtenir  et  conserver  la  possession  paisible  de  ce 
territoire  ;  il  emploie  encore  des  sommes  considérables,  dépenses  continues  et  per- 
pétuelles, à  l'extinction  des  titres  des  sauvages  et  à  l'entretien  de  ces  derniers.  Le 
gouvernement  fédéral  a  donc  un  grand  intérêt  pécuniaire  dans  le  sol,  ce  qui  n'existe 
pas  par  rapport  à  aucune  des  autres  provinces  confédérées. 

Le  but  exprimé  dans  le  mémoire  d'instructions  et  pour  lequel  on  demande  la 
possession  des  terres  est  "  qu'elles  puissent  être  employées  pour  les  usages  publics  du 
Manitoba." 

Cet  objet  parait  avoir  été  pleinement  atteint  déjà  par  le  gouvernement  fédéral 
qui  fournit  des  communications  par  voies  ferrées  au  Manitoba,  aide  à  la  colonisation 
des  terres  inoccupées,  et  fait  des  travaux  d'utilité  générale  pour  la  province. 

Les  délégués  ont  prétendu  que  la  construction  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique  est  faite  en  accomplissement  des  termes  de  l'union  avec  la  Colombie-Bri- 
tannique, et  non  pas  dans  l'intérêt  du  Manitoba  et  du  Nord-Ouest.  Le  sous-comité 
maintient  cependant  que,  si  désirable  qu'il  soit  d'avoir  une  communication  par  chemin 
de  fer  avec  la  Colombie-Britannique,  le  parlement  ne  serait  pas  allé  au  delà  de  la 
proposition  originaire  d'établir  une  route  charretière,  si  le  gouvernement  de  la  Puis- 
sance n'eût  pas  été  propriétaire  par  achat  d'un  vaste  territoire  qui  pouvait  devenir 
accessible  et  prendre  de  la  valeur  par  la  construction  d'une  voie  ferrée,  et  contribuer 
largement  à  défrayer  le  coût  d'une  si  grande  entreprise.  La  proposition  de  con- 
struire un  chemin  de  fer  était  accompagnée  de  la  déclaration  que  les  terres  du  Nord- 
Ouest  supporteraient  une  proportion  considérable  des  frais  d'établissement  ;  et,  de 
temps  à  autre,  de  fortes  subventions  en  terres  furent  offertes  à  toute  compagnie  qui 
voudrait  entreprendre  les  travaux.  En  1880,  le  parlement  réserva  cent  milions 
d'acres  de  ces  terres  pour  payer  le  coût  de  l'entreprise,  et,  en  1881,  il  convint  avec  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  de  lui  transporter  certaines  por- 
tions déjà  établies  de  la  voie,  avec  vingt-cinq  millions  de  piastres  en  argent,  et  un 
octroi  de  vingt-cinq  millions  d'acres  de  terre  pour  qu'elle  complétât  la  ligne.  On  ne 
pouvait  s'attendre  à  ce  que  ces  terres  pussent  être  disponibles  pour  faire  face  à  des 
dépenses  courantes  avant  qu'elles  eussent  été  rejointes  et  traversées  par  la  voie  ;  les 
frais  de  construction  et  la  subvention  au  comptant  peuvent  donc  être  considérés 
comme  une  avance,  remboursable  sur  le  prix  de  vente  des  terres.  Cette  dépense  au 
comptant  ou  avance,  lorsque  les  contrats  existants  seront  terminés,  peut  se  décomposer 
comme  suit  : — 
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Dépense  au  comptant,  depuis  Calendar  jusqu'à  Port-Arthur,  soit 

subvention  de $10,000,000 

De  Port- Arthur  à  la  rivière  Rouge,  construction 15,000,000 

Division  de  Pembina,  construction 1,500,000 

De  Winnipeg  à  la  frontière  occidentale  de  la  province,  subvention..     2,150,000 

Soit  un  total  de $28,650,000 

dépensé  au  comptant  par  le  gouvernement  de  la  Puissance  pour  établir  une  ligne  de 
communication  avec  et  à  travers  la  province  du  Manitoba. 

Le  gouvernement  fédéral  a  aussi  réservé,  à  des  prix  considérablement  réduits, 
des  terres  pour  aider  à  la  construction  d'autres  routes  dans  le  Manitoba  et  les  Terri- 
toires ;  il  a  de  plus  donné  gratuitement  une  grande  étendue  de  terrain  pour  aider  à 
l'établissement  d'un  voie  ferrée  allant  jusqu'à  la  Baie  d'Hudson  ;  il  emploie  donc 
les  "  terres  publiques  du  Manitoba  pour  l'avantage  de  cette  province."  Il  ne  faut  pas 
non  plus  oublier  que,  dans  l'Acte  de  1881,  le  gouvernement  a  pourvu  au  paiement  an- 
nuel en  argent  d'une  somme  de  $45,000,  laquelle  a  été  acceptée  alors  au  lieu  de  terres 
publiques.  D'autres  considérations  d'une  importance  vitale  pour  la  province  du 
Manitoba  ont  beaucoup  de  valeur  auprès  de  votre  sous-comité.  Le  succès  de  tous  les 
travaux  entrepris  par  le  gouvernement  fédéral  dans  et  pour  le  Nord-Ouest  dépend  en 
grande  partie  de  la  colonisation  des  terres,  et  ce  gouvernement  a  fait  des  dépenses 
considérables  pour  organiser  et  maintenir  un  service  d'immigration  à  l'étranger  et 
dans  le  pays.  Le  parlement  s'est  engagé  à  ce  qu'une  grande  partie  de  ces  terres  soit 
réservée  pour  servir  de  homesteads  libres  aux  colons  qui  viendraient  s'établir  dans 
le  pays  et  à  ce  qu'une  autre  portion  soit  gardée  en  fidéicommis  pour  l'éducation  de 
leurs  enfants.  Il  ne  pourrait  donc  être  fait  de  transport  sans  exiger  de  la  province 
les  plus  amples  garanties  pour  que  cet  engagement  soit  observé.  Il  s'ensuit  que, 
pour  ce  qui  est  des  terres  libres,  la  province  ne  retirerait  aucun  avantage  monétaire, 
tandis  qu'un  transport  nuirait  sans  aucun  doute  sérieusement  aux  opérations  coû- 
teuses d'immigration  que  le  gouvernement  fédéral  a  entreprises  pour  l'avantage  prin- 
cipalement du  Manitoba  et  des  Territoires. 

La  grande  attraction  que  le  gouvernement  canadien  offre  maintenant,  le  fait 
qui  influence  le  plus  la  classe  émigrante,  c'est  qu'un  gouvernement  bien  connu  dé- 
tient libres  de  toutes  charges  les  terres  qu'il  offre  gratuitement,  et  que  ce  gouverne- 
ment a  ses  agences  et  ses  organisations  pour  diriger,  recevoir,  transporter  et  établir 
l'immigrant  sur  le  homestead  que  ce  dernier  peut  choisir.  Pour  que  la  politique 
d'immigration  du  Dominion,  entreprise  à  si  grands  frais,  puisse  réussir  et  être  avan- 
tageuse au  Manitoba  et  aux  Territoires  du  ]STord-Ouest,  votre  sous-comité  est  d'avis 
qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  que  le  gouvernement  fédéral  retienne  et  con- 
trôle les  terres  qu'il  a  proclamées  libres  pour  tous  venants.  S'il  existait  d'autres 
considérations  suffisantes  pour  induire  votre  sous-comité  à  recommander  le  trans- 
port de  ces  terres  au  Manitoba  et,  comme  conséquence  et  par  suite  de  ce  précédent, 
la  cession  aux  provinces  qui  seront  créées  dans  les  Territoires  du  ISTord-Ouest  de 
toutes  les  terres  situées  dans  leurs  limites,  il  conseillerait  alors  que  les  provinces 
saisies  de  ces  terres  publiques  prissent  à  leur  charge  le  frais  de  leur  immigration. 

On  a  attiré  l'attention  du  sous-comité  sur  la  manière  dont  le  gouvernement 
fédéral  des  Etats-Unis  procède  à  l'organisation  des  nouveaux  Etats,  et  votre  sous- 
comité  a  constaté  qu'il  retient  fermement  les  terres  publiques  de  l'Etat,  sauf  celles 
qu'il  approprie  à  des  objets  spéciaux,  et  qu'il  n'assigne  à  l'Etat  que  les  terrains  maré- 
cageux lesquels,  lorsqu'ils  sont  drainés,  deviennent  une  source  de  profits. 

Dans  la  province  du  Manitoba,  il  y  a  une  étendue  considérable  de  ces  terrains 
qui,  une  fois  égouttés,  sont  propres  à  la  colonisation  et  acquièrent  beaucoup  de 
valeur. 

Comme  il  a  été  décidé  que  les  travaux  nécessaires  de  drainage  pourraient  être 
exécutés  plus  facilement  par  les  autorités  locales,  il  a  été  convenu  avec  elles  qu'elles 
entreprendraient  les  travaux  moyennant  une  moitié  des  terres  conquises  à  la  culture. 
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Le  sous-comité  soumet  qu'il  est  à  propos  de  recommander  au  parlement  de  modi- 
fier les  termes  de  cet  arrangement  de  manière  que  toutes  les  terres  dans  le  Manitoba 
que  l'on  prouvera,  à  la  satisfaction  du  gouvernement  fédéral,  être  marécageuses, 
soient  transférées  à  la  province  pour  son  propre  usage  et  avantage.  Cela  mettrait 
le  Manitoba,  quant  aux  terres  publiques,  dans  une  position  aussi  avantageuse  que 
les  Etats  de  l'Union,  indépendamment  de  la  subvention  annuelle  de  $45,000,  tandis 
que,  dans  les  dépenses  publiques  faites  directement  ou  indirectement  par  le  gouver- 
nement général  pour  l'avantage  de  cette  province,  elle  a  été  traitée  avec  beaucoup 
plus  de  libéralité  qu'aucune  autre  province,  ou  qu'aucun  autre  Etat  de  l'Union  par 
Je  gouvernement  fédéral  des  Etats-Unis. 

2.  Les  délégués  ont  demandé  le  transport  au  gouvernement  local  des  terres  ré- 
servées pour  les  fins  de  l'éducation,  en  vue  de  capitaliser  les  sommes  réalisées  par 
les  ventes  et  d'appliquer  l'intérêt  en  provenant  à  suppléer  à  la  subvention  annuelle 
accordée  par  la  législature  pour  aider  à  l'éducation. 

Si  votre  sous-comité  eût  décidé  de  recommander  la  première  proposition,  il  eut 
peut-être  envisagé  celle-ci  quelque  peu  différemment  ;  mais  comme  la  rétention  des 
terres  publiques  comprend  l'entretien  d'un  personnel  pour  leur  administration,  le 
comité  est  d'avis  que  les  terres  scolaires  ne  peuvent  être  mieux  administrées  que  par 
ce  personnel. 

Le  gouvernement  du  Dominion  n'a  adopté  aucune  mesure  au  sujet  de  ces  terres 
sans  s'être  bien  consulté  avec  les  autorités  locales  et,  en  attendant  les  ventes,  il  a 
sanctionné  des  avances  au  montant  de  $60,000  en  acompte  pour  les  fins  de  l'éducation. 

Le  Manitoba  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qui  a  été  fait  dans  le  passé  ;  et  comme 
les  deux  gouvernements  ont  un  objet  commun  en  vue  et  qu'ils  ont  établi  la  pratique 
de  se  consulter,  il  n'est  pas  probable  qu'il  surgisse  de  juste  motif  de  plainte.  En 
vertu  des  dispositions  de  la  loi,  le  produit  de  toutes  les  ventes  sera  placé  en  effets  du 
gouvernement  et  l'intérêt  en  provenant  sera  versé  annuellement  entre  les  mains  du 
gouvernement  de  la  province  pour  les  fins  scolaires.  Il  est  presque  impossible  de  con- 
cevoir un  mode  d'administration  plus  propre  à  donner  satisfaction  au  peuple  et 
offrant  une  plus  sûre  garantie  pour  un  fidéicommis  délibérément  et  volontairement 
réservé  par  le  gouvernement  fédéral  comme  consacré  à  l'éducation  des  enfants  des 
colons.  Le  gouvernement  du  Dominion  ayant  de  la  sorte  pourvu  sagement  et 
généreusement  au  support  de  l'éducation  générale  dans  la  province,  le  sous-comité 
soumet  que,  vu  l'augmentation  rapide  de  la  population,  le  temps  est  venu  de  prendre 
des  mesures  pour  assurer  l'entretien  d'une  université  capable  de  donner  un  bon  en- 
seignement dans  les  hautes  branches  de  l'éducation.  Pour  atteindre  cet  objet,  le 
gouvernement  fédéral  devrait  choisir  et  concéder  150,000  acres  de  terres  de  bonne 
qualité  moyenne  comme  dotation  pour  l'université  de  Manitoba.  Ces  terres  seraient 
gardées  en  fidéicommis  pour  les  fins  ci-dessus  mentionnées,  d'après  une  base  ou  un 
plan  adopté  par  l'université  et  approuvé  par  le  gouvernement  fédéral. 

3.  L'arrêté  décennal  du  compte  capital  de  la  province  d'après  la  population, 
actuellement  fixée  à  150,000  âmes,  lequel  devra  être  changé  jusqu'à  ce  qu'il  corres- 
ponde au  montant  alloué  de  ce  chef  à  la  province  d'Ontario." 

Lors  de  la  Confédération  des  provinces,  il  fut  jugé  à  propos  et  nécessaire  d'ac- 
corder à  chacune  d'elles  un  compte  capital,  parce  que  des  dépenses  considérables 
impliquant  des  dettes  avaient  été  faites  par  toutes  les  provinces  pour  des  travaux 
d'utilité  générale,  tels  que  cauaux,  chemins  de  fer,  havres,  jetées,  phares  et  édifices 
publics,  dont  la  plupart  furent  transférés  au  gouvernement  fédéral.  Il  eut  été  évi- 
demment injuste  de  transférer  l'actif  sans  pourvoir  aux  dettes  qu'il  avait  créées  et 
pour  lesquelles  chaque  province  était  responsable.  C'est  pour  cela  que  l'on  fixa  un 
taux  par  tête  de  la  population  ;  et  cet  arrangement  fut  trouvé  saitsfaisant,  vu  que 
les  dettes  des  provinces  étaient  presque  en  proportion  de  la  population. 

Plus  tard,  lors  de  l'admission  d'autres  provinces  dans  la  Confédération,  on  cons- 
tata que  leurs  dettes  n'atteignaient  pas  l'allocation  par  tête  accordée  aux  provinces 
entrées  les  premières  dans  l'Union  ;    mais  on  prétendit  que,  bien  que  la  province 
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n'eût  pas  fait  la  dépense,  il  était  désirable  de  lui  accorder  la  même  subvention,  le  sur- 
plus, une  fois  les  dettes  payées,  devant  constituer  un  capital  dont  l'intérêt  permet- 
trait au  gouvernement  provincial  de  faire  des  travaux  intérieurs  d'utilité  locale  et 
générale.  Lorsque  le  Manitoba  fut  organisé,  on  adopta  la  même  ligne  de  conduite 
te  la  population  fut  évaluée  à  17,000.  C'était  un  chiffre  peu  élevé  pour  une  province; 
et  il  est  raisonnable  de  présumer  que,  dans  des  circonstances  ordinaires,  les  dépenses 
et  les  responsabilités  d'un  gouvernement  n'eussent  pas  été  imposées  à  une  population  si 
peu  considérable.  Une  allocation  par  tête,  basée  sur  le  chiffre  de  la  population  ne 
donnant  pas  une  somme  suffisante  pour  défrayer  une  dépense  de  quelque  importance, 
le  gouvernement  provincial  a  en  conséquence  tiré  sur  le  capital  et  le  gouvernement 
fédéral,  de  son  côté,  a  fait  dans  la  province  des  dépenses  considérées  comme  stricte- 
ment locales  et  qui,  dans  les  autres  provinces,  sont  payées  à  même  le  budget  pro- 
vincial. La  population  ayant  aujourd'hui  beaucoup  augmenté,  il  est  désirable  que  la 
province  soit  mise,  autant  que  possible,  en  position  de  pourvoir  aux  dépenses  locales 
nécessaires.  Le  sous-comité  recommande  donc  que  la  même  allocation  par  tête  qui 
a.  été  acordée  sur  une  poulation  de  17,000  le  soit  maintenant  sur  une  population  de 
150,000  et  que  le  capital  ainsi  formé  soit  débité  des  avances  qui  ont  déjà  été  faites 
à  même  le  compte  capital  originaire  et  des  dépenses  strictement  locales  que  le  gou- 
vernement du  Dominion  a  faites  dans  la  province.  Pour  faire  face  aux  dépenses 
de  la  présente  année  fiscale  on  estime  que,  en  vue  de  la  construction  d'un  asile  pour 
les  aliénés  et  d'autres  services  exceptionnels,  une  nouvelle  avance  sur  l'ancien  compte 
capital,  au  montant  de  $150,000,  sera  nécessaire  ;  et  le  comité  recommande  que,  en 
vertu  des  dispositions  de  l'Acte  constituant  la  province,  elle  soit  faite  et  imputée  au 
compte  capital  ou  à  tout  nouvel  arrêté  de  ce  compte  sanctionné  par  le  parlement. 

4.  "  Le  droit  de  la  province  d'accorder  des  chartes  à  des  lignes  de  chemin  de  fer 
d'un  point  quelconque  à  un  autre  dans  la  province,  excepté  en  tant  que  ce  droit  a 
été  limité  par  la  législature  dans  l'Acte  d'extension  de  1881." 

Cette  question  a  sans  doute  été  soulevée  par  suite  du  désaveu  de  certaines  actes 
d'incorporation  accordés  par  la  législature  du  Manitoba  et  que  l'on  considéra  être 
en  conflit  avec  l'esprit  de  la  politique  canadienne  ressortant  de  l'Acte  du  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique,  qui  contient  un  article  empêchant  le  parlement  fédéral 
d'autoriser  la  construction  d'aucune  ligne  de  chemin  de  fer  au  sud  de  celle  du  Paci- 
fique Canadien  et  partant  d'un  point  sur  ou  près  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique, excepté  de  lignes  allant  au  sud-ouest,  ni  en  deçà  de  quinze  milles  de  la  latitude 
49°.  Au  cours  de  la  discussion  au  sujet  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  dans  le  parle- 
ment et  au  dehors,  et  jusqu'à  la  ratification  du  contrat  en  1880,  aucune  proposition 
ne  fut  reçue  avec  autant  de  faveur  que  celle  énonçant  que  le  chemin  de  fer,  qu'il 
fut  construit  par  le  gouvernement  ou  par  une  compagnie,  ne  devait  pas  être,  pour 
un  certain  temps  du  moins,  capté  par  les  lignes  allant  aux  Etats-Unis  ;  mais  que 
son  trafic  légitime,  au  lieu  d'être  dirigé  vers  ce  pays,  devait  l'être  vers  le  littoral  en 
passant  sur  le  sol  canadien.  Cela  était  considéré  non  seulement  comme  étant  dans 
l'intérêt  de  tout  le  peuple,  mais  on  peut  affirmer  en  toute  sûreté  qu'on  n'aurait  pu 
trouver  une  compagnie  pour  entreprendre  les  travaux  sans  cette  garantie. 

Quelles  que  soient  les  dispositions  de  l'Acte  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique, la  province  du  Manitoba  y  avait  d'avance  donné  son  assentiment  en  acceptant 
une  extension  de  ses  limites  qui  décuplait  environ  sa  superficie,  en  vertu  d'un  acte 
qui  décrète  que  "  les  limites  ainsi  étendues  et  le  territoire  ajouté  à  la  province  du 
Manitoba,  en  conséquence  de  cet  agrandissement,  seront  soumis  à  l'effet  de  toutes  les 
dispositions  qui  ont  pu  ou  pourront  être  portées  relativement  au  chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique  et  aux  terres  qui  seront  accordées  à  titre  d'aide  pour  l'exécution 
de  ce  chemin."  La  province  ayant  accepté  l'agrandissement  de  son  territoire  à  ces 
conditions,  et  connaissant  la  politique  reconnue  du  parlement  d'empêcher  que  le  com- 
merce légitime  du  pays  et  le  trafic  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  ne  soient 
détournés  vers  les  Etats-Unis,  le  sous-comité  considère  qu'il  ne  sera  fait  aucune  in- 
justice à  la  population  du  Manitoba  par  le  fait  que  le  gouvernement  fédéral  exercera, 
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au  sujet  des  chartes  de  chemin  de  fer  demandées  au  parlement  du  Canada  ou  accor- 
dées par  la  législature  du  Manitoba,  la  surveillance  nécessaire  pour  la  continuation 
de  cette  politique  et  l'exécution  de  l'Acte  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 
jusqu'à  l'expiration  de  la  période  y  mentionnée  ou  jusqu'à  ce  que  le  chemin  soit 
ouvert  et  le  trafic  établi  ;  alors,  croit-on,  l'acte  pourra  être  abrogé  ou  modifié  sans 
injustice  et  avec  le  consentement  des  parties  contractantes. 

5.  "  Que  la  subvention  de  quatre-vingt  centins  par  tête  ne  soit  pas  limitée  à  une 
population  de  quatre  cent  mille  âmes,  mais  qu'elle  soit  accordée  à  la  province  jus- 
qu'à ce  que  le  maximum  de  population  sur  lequel  cette  subvention  est  accordée  à  la 
province  d'Ontario  ait  été  atteint." 

L'Acte  de  la  Confédération  fixe  la  subvention  par  tête  pour  chaque  province  sur 
le  chiffre  de  la  population  constaté  par  le  recensement  de  1861  ;  mais,  dans  le  cas 
de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Noveau-Brunswick,  il  accorde  une  augentation  décen- 
nale jusqu'à  ce  que  la  population  ait  atteint  le  chiffre  de  400,000. 

Lorsque  le  Manitoba,  ayant  une  population  peu  considérable,  fut  admis  dans 
l'Union,  il  fut  stipulé  qu'il  aurait  les  mêmes  avantages  que  ces  deux  provinces  plus 
anciennes,  dont  l'une  a  maintenant  dépassé  le  chiffre  maximum,  et  qu'il  serait  mis 
sur  un  pied  d'égalité  avec  elles.  Vu  qu'il  devra  s'écouler  un  temps  considérable 
avant  que  le  Manitoba  ait  atteint  le  chiffre  maximum  reconnu  et  que  la  question 
intéresse  toutes  les  provinces  de  la  Puissance,  le  sous-comité  estime  qu'il  serait  plus 
à  propos  d'aviser  aux  moyens  d'aider  à  la  province  en  conservant  le  chiffre  maximum 
fixé  dans  l'acte. 

L'augmentation  de  la  population  dans  la  province  du  Manitoba  a  été  exception- 
nellement rapide  et  justifierait  un  recensement  plus  fréquent  que  celui  mentionné. 
Le  sous-comité  croit  devoir  reproduire  ici  la  partie  de  l'arrêté  du  conseil  du  1er 
avril  1884  qui  a  trait  à  cette  question  et  "  recommander  que  le  recensement  de  la 
province  du  Manitoba  soit  dorénavant  pris  tous  les  cinq  ans  à  compter  de  septembre 
1881,  et  que,  dans  l'intervalle  des  dénombrements,  des  estimations  approximatives 
soient  faites  à  des  périodes  d'égale  durée,  de  manière  que  la  somme  accordée  à  la  pro- 
vince pour  les  fins  ci-dessus  mentionnées  puisse  être  revisée  quatre  fois  par  décade 
et  fixée  dans  chaque  cas  suivant  le  chiffre  de  la  population,  jusqu'à  ce  que  le  nombre 
des  habitants  ait  atteint  400,000  ;  votre  sous-comité  recommande  de  plus  que  la  pre- 
mière de  ces  estimations  approximatives  soit  faite  le  premier  jour  de  septembre  pro- 
chain et  que,  si  l'on  trouve  alors  que  la  population  dépasse  150,000  âmes,  chiffre 
auquel  l'octroi  est  actuellement  accordé,  on  procède  à  une  nouvelle  répartition. 

6.  "  La  concession  à  la  province  de  plus  grandes  facilités  de  voies  ferrées,  notam- 
ment la  prompte  exécution  des  chemins  de  fer  du  Manitoba  et  Sud-Ouest,  de  la 
Souris  et  des  Montagnes  Rocheuses,  et  du  Manitoba  et  Nord-Ouest." 

Le  sous-comité  a  assuré  les  délégués  que  le  gouvernement  de  la  Puissance  dési- 
rait beaucoup  procurer  de  toute  manière  au  Manitoba  et  au  Nord-Ouest  toutes  les 
facilités  de  chemin  de  fer  compatibles  avec  l'intérêt  général  et  les  engagements  pris 
par  le  gouvernement  ;  à  l'appui  de  son  assertion,  le  sous-comité  a  rappelé  les  dé- 
penses considérables  faites  sur  la  ligne  principale  du  Pacifique,  les  octrois  de  terre 
dont  il  est  question  plus  haut,  ainsi  que  l'allocation  de  $100,000  déjà  faite  pour  com- 
mencer les  explorations  dans  la  Baie  d'Hudson  en  vue  de  s'assurer  de  la  possibilité 
d'ouvrir  une  route  commerciale  dans  cette  direction  pour  les  produits  du  Nord-Ouest. 

7.  "D'attirer  l'attention  du  gouvernement  sur  les  effets  préjudiciables  du  tarif 
dans  la  province  du  Manitoba." 

Après  avoir  discuté  cette  question,  le  sous-comité  est  d'opinion  qu'il  n'a  pas  été 
prouvé  que  le  tarif  est  préjudiciable  à  la  province  dans  ses  effets  ou  qu'il  opère  par 
exception,  sauf  peut-être  dans  certains  cas  auxquels  on  pense  qu'il  sera  remédié  à 
mesure  que  les  moyens  de  communication  avec  des  autres  provinces  s'amélioreront  ou 
qui  pourront,  si  l'on  ne  peut  y  remédier,  être  réglés  sur  la  recommandation  des 
ministre  des  Finances  et  des  Douanes. 

8.  "Extension  des  limites." 
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Le  sous-comité,  ayant  donné  à  cette  proposition  et  aux  arguments  fournis  à 
l'appui  par  les  délégués  la  plus  sérieuse  considération,  ne  peut  rpcommander  qu'il 
soit  fait  aucun  changement  ni  aucune  modification  dans  les  vues  du  Conseil  telles 
qu'exprimées  dans  l'arrêté  du  1er  avril  dernier,  lequel  est  reproduit  ici  pour  que 
l'on  puisse  s'y  référer  plus  facilement. 

"  Les  limites  du  Manitoba  furent  originairement  fixées  à  la  demande  des  délé- 
gués de  cette  province  venus  à  Ottawa  en  1870  pour  arrêter  avec  le  gouvernement 
du  Canada  les  termes  auxquel  le  Manitoba  devait  entrer  dans  la  Confédération  des 
provinces  nord-américaines  de  Sa  Majesté. 

Le  limites  alors  agréées  comprenaient  une  superficie  d'environ  9,500,000  acres. 
En  1881,  elles  furent  étendues  et  le  territoire  ajouté  à  l'ouest  et  au  nord  porta  la 
superficie  totale  de  la  province  à  96,000,000  d'acres  ou  150,000  milles  carrés. 

"  Durant  la  même   année,  l'exacte  frontière   ouest  de  l'Ontario   fut  fixée   à  la 
limite  est  du  Manitoba,  ce  qui  peut  ajouter  grandement  à  la  superficie  de  la  province. 
Les  superficies  totales  des  autres  provinces  du  Dominion,  en  1882,  étaient  comme 
suit  : — 

Province.  Milles  carrés.  Acres. 

Ontario 109,480  70,067,200 

Québec 193,355  123,747,200 

Nouveau-Brunswick 27,322  17,486,080 

Nouvelle-Ecosse 21,731  13,907,840 

Ile  du  Prince-Edouard 2,133  1,365,120 

Manitoba 150,000  96,000,000 

Colombie-Britannique    (y    compris    Vancouver    et 

les  autres  îles 390,344  249,820,160 

Territoires  du  Nord-Ouest 1,868,000         1,195,520,000 

District  de  Keewatin 309,077  197,809,280 

Iles  dans  l'Océan  Arctique 311,700  199,488,000 

la  Baie  d'Hudson 23,400  14,976,000 

Total 3,406,542        2,180,186,880 

"  Le  nouvel  agrandissement  actuellement  demandé  par  le  Manitoba  ajouterait 
environ  180,000  milles  carrés  à  la  superficie  déjà  considérable  de  la  province  et  serait 
vu  avec  défaveur  tant  par  les  anciennes  provinces  que  par  les  nouveaux  districts 
d'Assiniboïa,  de  Saskatchewan,  d'Alberta  et  d'Athabaska,  qui  ont  été  créés  dans  les 
Territoires  du  Nord-Ouest  et  qui  deviendront  finalement  provinces  du  Dominion.  Il 
ajouterait  considérablement  aux  dépenses  du  gouvernement  sans  augmenter  les  reve- 
nus du  Manitoba,  que  le  gouvernement  de  la  province  a  déjà  déclarés  être  insuffi- 
sants pour  faire  face  à  ses  dépenses  normales  et  nécessaires. 

"  Le  comité,  dans  ces  circonstances,  soumet  humblement  à  Votre  Excellence 
qu'il  est  inexpédient  de  changer  les  limites  de  la  province  comme  on  le  demande. 

"  Comme,  cependant,  il  lui  a  été  représenté  que  l'agrandissement  au  nord  a  été 
demandé  par  le  Manitoba  surtout  à  cause  du  désir  qu'a  cette  province  d'étendre  la 
communication  par  chemin  de  fer  jusqu'aux  eaux  de  la  Baie  d'Hudson,  le  comité 
recommande  que  le  gouvernement  du  Manitoba  soit  informé  que  les  conseillers  de 
Votre  Excelence  notifieront  les  deux  compagnies  existantes  qui  ont  obtenu  du  parle- 
ment canadien  des  chartes  pour  construire  des  voies  ferrées  entre  le  Manitoba  et  la 
Baie  d'Hudson  que  l'intérêt  public  réclame  le  fusionnement  de  leurs  compagnies  ; 
et  que,  si  elles  veulent  s'unir  et  prendre  des  dispositions,  satisfaisantes  pour  le  Mani- 
toba, en  vue  de  la  prompte  construction  du  chemin  de  fer,  contre  tout  •  arrangement 
visant  à  former  un  fonds  commun  de  recettes  ou  une  fusion  avec  d'autres  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  et  contre  l'imposition  de  taux  excessifs  de  fret,  demande  sera 
faite  au  parlement  de  convertir  en  don  gratuit  la  vente  qu'il  se  proposait  de  faire  à 
ces  compagnies  de  six  milles  quatre  cents  (6,400  acres)  par  mille  de  chemin  de  fer 
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dans  la  province,  à  une  piastre  l'acre,  et  douze  mille  huit  cent   (12,800)   acres  par 
mille  de  chemin  de  fer  en  dehors  de  la  province,  à  cinquante  cents  l'acre. 

"Faute  de  quoi,  on  demandera  au  parlement  l'autorisation  de  donner  les  terres 
de  la  même  manière  à  l'une  ou  l'autre  des  dites  compagnies  incorporées  qui  fournira 
des  assurances  suffisantes  qu'elle  est  en  état  de  construire  le  chemin  de  fer  ;  et,  à 
défaut  de  cette  dernière  éventualité,  de  donner  alors  les  terres  à  toute  autre  compa- 
gnie acceptée  par  le  Manitoba  ;  et  que  toute  facilité  sera  accordée  pour  constituer 
cette  dernière  compagnie  en  corporation." 

Le  parlement  ayant  donné  au  gouvernement  fédéral  l'autorité  nécessaire  pour 
donner  effet  à  l'offre  gratuite  de  terres  ci-dessus  mentionnée  pour  venir  en  aide  au 
chemin  de  fer  de  la  Baie  d'Hudson,  votre  sous-comité  est  d'avis  que  le  dit  arrêté  du 
conseil  du  1er  avril  devrait,  pour  ce  qui  concerne  l'extension  des  limites,  donner  sa- 
tisfaction à  la  législature  du  Manitoba. 

En  considérant  les  diverses  propositions  soumises  et  les  réclamations  faites  par 
les  délégués  au  nom  de  la  province  du  Manitoba  votre  sous-comité,  tout  en  tenant 
compte  des  obligations  du  gouvernement  fédéral  et  de  l'intérêt  de  la  Puissance,  a  été 
animé  par  le  vif  désir  de  seconder  le  bien-être  et  le  progrès  de  cette  province  ;  et  en 
recommandant  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil,  pour  qu'elles 
soient  soumises  au  parlement,  les  propositions  très  libérales  formulées  dans  ce  rap- 
port, il  ne  le  fait  qu'avec  le  plein  espoir  qu'elles  satisferont  la  population  du  Mani- 
toba, et  à  la  condition  qu'elles  seront  acceptées  par  la  légisature  de  cette  province 
comme  un  règlement  des  réclamations  présentées  instamment  par  la  délégation 
chargée  de  les  soumettre  au  gouvernement  à  Ottawa. 

Le  comité  du  Conseil  privé  adopte  le  rapport  ci-dessus  du  sous-comité  ainsi  que 
les  diverses  recommanndationns  qui  y  sont  faites,  et  le  soumet  à  l'approbation  de 
Votre  Excellence. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


A  Son  Excellence  le  Très  Honorable  Henry  Charles  Keith  Petty  Fitz- 
maurice,  Marquis  de  Lansdowne,  dans  le  comté  de  Somerset,  comte  de  Wycombe, 
de  Chipping-Wycombe,  dans  le  comté  de  Bucks,  Vicomte  Caln  et  Calnstone, 
dans  le  comté  de  Wilts,  et  Lord  Wycombe,  Baron  de  Chipping-Wycombe,  dans 
le  comté  de  Bucks,  dans  la  pairie  de  la  Grande-Bretagne  ;  Comte  de  Kerry  et 
Comte  Shelburne,  Vicomte  Clanmaurice  et  Fitzmaurice,  Baron  de  Kerry, 
Lixnaw  et  Dunkerron,  dans  la  pairie  d'Irlande  ;  Chevalier  Grand  Croix  de  notre 
Ordre  Très  Distingué  de  Saint-Michel  et  Saint-George  ;  Gouverneur  général  du 
Canada  et  Vice-amiral  d'icelui. 

Plaise  à  Votre  Excellence  : 

Nous,  très  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté,  l'Assemblée  législative  de  la 
province  du  Manitoba,  assemblés  en  législature,  nous  approchons  humblement  de 
Votre  Excellence  pour  lui  représenter  : 

Que  cette  Chambre,  ayant  mûrement  considéré  la  proposition  de  votre  gouverne- 
ment, contenue  dans  le  rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé 
par  Votre  Excellence  le  20  mai  1884,  en  réponse  aux  représentations  faites  par  les 
délégués  nommés  pour  presser  le  Conseil  privé  de  régler  les  réclamations  de  cette 
province,  regrette  que  votre  gouvernement  n'ait  pas  jugé  à  propos  d'accéder  à  la 
requête  de  cette  Chambre  telle  que  présentée  par  ses  délégués. 

1°  "  La  réclamation  présentée  par  les  délègues  au  nom  de  la  province  sur  le 
"  droit  de  celle-ci  de  contrôler,  administrer  et  vendre,  pour  l'usage  de  la  province, 
"les  terres  publiques  situées  dans  ses  limites,  ainsi  que  les  mines,  minéraux,  bois  et 
"  forets  qui  s'y  trouvent,  ou  d'obtenir  un  équivalent  pour  ces  domaines  et  de  recevoir 
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"  du  gouvernement  fédéral  le  prix  des  terres  déjà  aliénées  par  lui  dans  la  province, 
u  déduction  faite  des  frais  d'arpentage  et  d'administration  ",  a  été  envisagée  de  la 
manière  suivante  par  le  Conseil  privé  : — 

"  Les  terres  du  Manitoba  sont  dans  une  position  bien  différente,  relativement  au 
gouvernement  fédéral,  que  celles  des  autres  provinces.  Peu  de  temps  après  l'union 
des  anciennes  provinces,  le  gouvernement  formé  de  cette  union  a  acheté  pour  un  prix 
élevé,  argent  comptant,  tous  les  droits,  titres  et  intérêts  de  la  Compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson  sur  et  dans  le  territoire  à  même  lequel  le  Manitoba  a  été  constitué  ;  il  a 
encouru  une  forte  dépense  pour  obtenir  et  conserver  la  possession  paisible  de  ce 
territoire  ;  il  emploie  encore  des  sommes  considérables,  dépenses  continues  et  perpé- 
tuelles, à  l'extinction  des  titres  des  sauvages  et  à  l'entretien  de  ces  derniers.  Le 
gouvernement  fédéral  a  donc  un  grand  intérêt  pécuniaire  dans  le  sol,  ce  qui  n'existe 
pas  par  rapport  à  aucune  des  autres  provinces  confédérées. 

"  Le  but  exprimé  dans  le  mémoire  d'instructions  et  pour  lequel  on  demande  la  pos- 
session des  terres  est  "  qu'elles  puissent  être  employées  pour  les  usages  publics  du 
Manitoba  ". 

"  Cet  objet  paraît  avoir  été  pleinement  atteint  déjà  par  le  gouvernement  fédéral 
qui  fournit  des  communications  par  voie  ferrées  avec  et  dans  le  Manitoba, 
aide  à  la  colonisation  des  terres  inoccupées,  et  fait  des  travaux  d'utilité  générale  pour 
la   province. 

"Les  délégués  ont  prétendu  que  le  chemin  de  fer  Candien  du  Pacifique  se  cons- 
truit en  accomplissement  des  termes  de  l'union  avec  la  Colombie-Britannique,  et  non 
pas  dans  l'intérêt  du  Manitoba  et  du  Nord-Ouest.  Le  sous-comité  maintient  cepen- 
dant que,  si  désirable  qu'il  soit  d'avoir  une  communication  par  chemin  de  fer  avec  la 
Colombie-Britannique,  le  parlement  ne  serait  pas  allé  au  delà  de  la  proposition 
originaire  d'établir  une  route  charretière,  si  le  gouvernement  de  la  Puissance  n'eut 
pas  été  propriétaire  par  achat  d'un  vaste  territoire  qui  pouvait  devenir  accessible  et 
prendre  de  la  valeur  par  la  construction  d'une  voie  ferrée,  et  contribuer  largement  à 
défrayer  le  coût  d'une  si  grande  entreprise.  La  proposition  de  construire  un  chemin 
de  fer  était  accompagnée  de  la  déclaration  que  les  terres  du  Nord-Ouest  supporte- 
raient une  proportion  considérable  des  frais  d'établissement  ;  et,  de  temps  à  autre, 
de  fortes  subventions  en  terres  furent  offertes  à  toute  compagnie  qui  voudrait  entre- 
prendre les  travaux.  En  1880,  le  parlement  réserva  cent  millions  d'acres  de  ces 
terres  pour  payer  le  coût  des  travaux  et,  en  1881,  il  convint  avec  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  de  lui  transporter  certaines  portions  déjà 
établies  de  la  voie,  avec  vingt-cinq  millions  de  piastres  en  argent  et  un  octroi  de 
vingt-cinq  millions  d'acres  de  terre,  pour  qu'elle  complétât  la  ligne.  On  ne  pouvait 
s'attendre  à  ce  que  ces  terres  pussent  être  disponibles  pour  faire  face  à  des  dépenses 
courantes  avant  qu'elles  eussent  été  rejointes  et  traversées  par  la  voie  ;  les  frais  de 
construction  et  la  subvention  au  comptant  peuvent  donc  être  considérés  comme  une 
avance  remboursable  sur  le  prix  des  terres.  Cette  dépense  au  comptant  ou  avance, 
lorsque  les  contrats  existants  seront  terminés,  peut  se  décomposer  comme  suit  : — 

Dépense  au  comptant,  depuis  Callendar  jusqu'à  Port- Arthur, 

soit  subvention  de $10,000,000  00 

De  Port- Arthur  à  la  rivière  Eouge,  construction 15,000,000  00 

Division  de  Pembina,  construction 1,500,000  00 

De  Winnipeg  à  la  frontière  occidentale  de  la  province,  sub- 
vention      2,150,000  00 

Soit  un  total  de $25,650,000  00 

dépensé  au  comptant  par  le  gouvernement  de  la  Puissance  pour  établir  une  ligne  de 
communication  avec  et  à  travers  la  province  du  Manitoba. 

"Le  gouvernement  fédéral  a  aussi  réservé,  à  des  prix  considérablement  réduits, 
des  terres  pour  aider  à  la  construction  d'autres  routes  dans  le  Manitoba  et  les  Terri- 
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toires  ;  il  a  de  plus  donné  gratuitement  une  grande  étendue  de  terrain  pour  aider 
à  l'établissement  d'une  voie  ferrée  allant  jusqu'à  la  Baie  d'Hudson  ;  il  emploie  donc 
les  "  terres  publiques  du  Manitoba  pour  l'avantage  de  cette  province."  Il  ne  faut 
pas  non  plus  oublier  que,  dans  l'acte  de  1881,  le  gouvernement  a  pourvu  au  paiement 
annuel,  en  argent,  d'une  somme  de  $45,000,  laquelle  a  été  acceptée  alors  au  lieu  de 
terres  publiques.  D'autres  considérations  d'une  importance  vitale  pour  la  province 
du  Manitoba  ont  beaucoup  de  valeur  auprès  de  votre  sous-comité.  Le  succès  de  tous 
les  travaux  entrepris  par  le  gouvernement  fédéral  dans  et  pour  le  Nord-Ouest  dépend 
en  grande  partie  de  la  colonisation  des  terres,  et  le  gouvernement  a  fait  des  dépenses 
considérables  pour  organiser  et  maintenir  un  service  d'immigration  à  l'étranger  et 
dans  le  pays.  Le  parlement  s'est  engagé  à  ce  qu'une  grande  partie  de  ces  terres 
seraient  réservées  pour  servir  de  homesteads  libres  aux  colons  qui  viendraient  s'établir 
dans  le  pays  et  qu'une  autre  portion  serait  gardée  en  fidéicommis  pour  l'éducation 
de  leurs  enfants.  Il  ne  pourrait  donc  être  fait  de  transport  sans  exiger  de  la  province 
les  plus  amples  garanties  pour  que  cet  engagement  soit  observé.  Il  s'ensuit  que,  pour 
ce  qui  est  des  terres  libres,  la  province  ne  retirerait  aucun  avantage  monétaire,  tandis 
qu'un  transport  nuirait  sans  aucun  doute  sérieusement  aux  opérations  coûteuses 
d'immigration  que  le  gouvernement  fédéral  a  entreprises  pour  l'avantage  principale- 
ment du  Manitoba  et  des  Territoires. 

"  La  grande  attraction  que  le  gouvernement  canadien  offre  maintenant,  le  fait  qui 
influence  le  plus  la  classe  immigrante,  c'est  qu'un  gouvernement  bien  connu  détient 
libres  de  toutes  charges  les  terres  qu'il  offre  gratuitement,  et  que  ce  gouvernement  a 
ses  agences  et  ses  organisations  pour  diriger,  recevoir,  transporter  et  établir  l'immi- 
grant sur  le  homestead  que  ce  dernier  peut  choisir.  Pour  que  la  politique  d'immigra- 
tion du  Dominion,  entreprise  à  si  grands  frais,  puisse  réussir  et  être  avantageuse  au 
Manitoba  et  aux  Territoires  du  Nord-Ouest,  votre  sous-comité  est  d'avis  qu'il  est  de 
la  plus  grande  importance  que  le  governement  fédéral  retienne  et  contrôle  les  terres 
qu'il  a  proclamées  libres  pour  tous  venants.  S'il  existait  d'autres  considérations 
suffisantes  pour  induire  votre  sous-comité  à  recommander  le  transport  de  ces  terres 
au  Manitoba  et,  comme  conséquence  et  par  suite  de  ce  précédent,  la  cession  aux  pro- 
vinces qui  seront  créées  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  de  toutes  les  terres  situées 
dans  leurs  limites,  il  conseillerait  alors  que  les  provinces  saisies  de  ces  terres  publi- 
ques prissent  à  leur  charge  les  frais  de  leur  immigration. 

"  On  a  attiré  l'attention  du  sous-comité  sur  la  manière  dont  le  gouvernement 
fédéral  des  Etats-Unis  procède  à  l'organisation  des  nouveaux  Etats,  et  votre  comité  a 
constaté  qu'il  retient  fermement  les  terres  publiques  de  l'Etat,  sauf  celles  qa'il  appro- 
prie à  des  objets  spéciaux,  et  qu'il  n'assigne  à  l'Etat  que  les  terrains  marécageux 
lesquels,  lorsqu'ils  sont  drainés,  deviennent  une  source  de  profits. 

"  Dans  la  province  du  Manitoba,  il  y  a  une  étendue  considérable  de  ces  terrains 
qui,  une  fois  égouttés,  sont  propres  à  la  colonisation  et  acquièrent  beaucoup  de 
valeur. 

"  Comme  il  a  été  décidé  que  les  travaux  nécessaires  de  drainage  pourraient  être 
exécutés  plus  facilement  par  les  autorités  locales,  il  a  été  convenu  avec  elles  qu'elles 
entreprendraient  les  travaux  moyennant  une  moitié  des  terres  conquises  à  la  culture. 

"  Le  sous-comité  soumet  qu'il  est  à  propos  de  recommander  au  parlement  de  modi- 
fier les  termes  de  cet  arrangement  de  manière  que  toutes  les  terres  dans  le  Manitoba 
que  l'on  prouvera,  à  la  satisfaction  du  governement  fédéral,  être  marécageuses,  soient 
transférées  à  la  province  pour  son  propre  usage  et  avantage.  Cela  mettrait  le  Mani- 
toba, quant  aux  terres  publiques,  dans  une  position  aussi  avantageuse  que  les  Etats 
de  l'Union,  indépendamment  de  la  subvention  annuelle  de  $45,000,  tandis  que  dans 
les  dépenses  publiques  faites  directement  ou  indirectement  par  le  gouvernement 
général  pour  l'avantage  de  cette  province  elle  a  été  traitée  avec  beaucoup  plus  de 
libéralité  qu'aucune  autre  province,  ou  qu'aucun  autre  Etat  de  l'Union  par  le  gouver- 
nement fédéral  des  Etats-Unis." 
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Cette  législature  a  toujours  prétendu  que  l'intention  des  auteurs  de  la  Confédé- 
sion  dans  la  Confédération,  il  y  avait  des  terres  publiques,  et  celles-ci  auraient  dû  être 
provinces  originairement  confédérées  et  dans  l'admission  des  provinces  qui  ont  été 
confédérées  après  la  formation  du  Manitoba.  Il  est  évident  que  l'esprit  de  1'  '  Acte 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord"  est  que  chaque  province  admise  dans  la  Con- 
fédération, de  même  que  celles  originairement  confédérées,  devaient  être  mises  sur 
un  pied  d'égalité,  et  plus  spécialement  que  le  contrôle  des  terres  publiques  situées  dans 
les  limites  de  chaque  province  devait  être  donné  à  cette  province.  Cela  a  été  fait 
dans  le  cas  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  qui  ne  possédait  pas  de  terres  publiques,  mais 
à  qui  on  accorda  un  octroi  de  $800,000  pour  lui  permettre  d'acquérir  des  terres  possé- 
dées par  des  particuliers  dans  la  province.  Mais  dans  le  Manitoba,  lors  de  son  admis- 
seil  de  l'Assiniboïa,  indépendamment  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson. 
attribuées  à  la  province,  comme  cela  a  été  fait  pour  les  autres  provinces  du  Dominion. 
L'assertion  réitérée  que  l'achat  fait  par  le  gouvernement  fédéral,  à  un  prix  élevé  au 
comptant,  de  tous  les  droits,  titres  et  intérêts  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson 
dans  le  territoire  à  même  lequel  la  province  du  Manitoba  a  été  constituée,  lui  donne 
le  droit  de  considérer  le  Manitoba  comme  ayant  dans  la  Confédération  une  position 
différente  de  celle  des  autres  provinces,  est  odieuse  et,  dans  l'opinion  de  cette  Cham- 
bre, le  temps  est  arrivé  qu'elle  cesse.  En  tant  que  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson 
est  concernée,  elle  n'a  jamais  prétendu  avoir  droit  aux  terres,  sauf  celles  au  sujet 
desquelles  lord  Selkirk  avait  éteint  le  titre  indien,  et  qui  ont  été  rachetées  de  ses 
successeurs  par  la  compagnie.  Au  contraire,  les  colons  de  la  Pointe  de  Chêne  et 
d'autres  lieux  s'y  sont  établis  en  vertu  de  la  loi  des  homesteads,  adoptée  par  le  con- 
seil de  l'Assiniboïa,  indépendamment  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson. 

L'extinction  du  titre  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  ne  peut  être  considé- 
ré par  cette  Chambre  autrement  que  comme  l'achat  de  certains  droits  que  possédait 
la  compagnie,  au  détriment  de  la  population  du  Canada,  et  qui  ont  été  éteints  par  le 
gouvernement  canadien,  de  même  que  dans  les  autres  provinces  on  a  éteint  d'autres 
droits  créés  au  temps  passé  qui  gênaient  le  progrès  et  le  développement  du  pays. 

Et  sans  vouloir  apprécier  la  politique  du  gouvernement  fédéral  ni  critiquer  la 
ligne  de  conduite  qu'il  a  adoptée  en  assumant  le  contrôle  du  district  de  la  rivière 
Bouge,  cette  législature  soumet  que  la  population  de  cette  contrée  ne  devrait  pas  être 
tenue  responsable  de  la  dépense  résultant  de  l'établissement  de  l'autorité  du  Dominion 
dans  cette  province. 

La  construction  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  allant  d'un  bout  du 
Dominion  à  l'autre,  est  une  entreprise  d'un  caractère  entièrement  national,  et  les 
dépenses  en  résultant  devraient  être  supportées  par  le  Dominion.  Bien  que  cette 
construction  soit  l'une  des  conditions  auxquelles  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique est  entrée  dans  la  Confédération,  cette  province  n'a  pas  été  appelée  à  contribuer 
en  aucune  manière  à  l'entreprise,  mais  elle  reçoit  au  contraire  une  somme  annuelle 
de  $100,000  comme  indemnité  pour  le  droit  de  passage  et  pour  les  teres  couvrant  une 
étendue  de  20  milles  de  chaque  côté  de  la  voie.  Ainsi,  dans  le  cas  de  la  Colombie 
Britannique,  la  province  reçoit  non  seulement  le  même  avantage  que  le  Manitoba, 
mais  on  lui  accorde  en  plus  une  compensation  pour  droit  de  passage.  Pourquoi  le 
Manitoba,  comme  province,  serait-il  forcé  de  contribuer  à  la  construction  de  cette 
voie  ferrée,  lorsque  l'on  n'exige  semblable  contribution  d'aucune  autre  province  ? 
Le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  fût-il  une  entreprise  entièrement  locale,  les 
raisons  que  l'on  donne  pour  l'affectation  des  terres  du  Manitoba  à  sa  construction 
seraient  inadmissibles,  car  elles  comporteraient  seulement  la  prise  par  le  gouverne- 
ment fédéral  de  lignes  purement  locales  dans  les  autres  provinces.  Quant  aux  voies 
ferrées  locales,  si  le  Manitoba  eût  été  en  possession  du  territoire,  il  eût  pu  subven- 
tionner la  construction  de  ces  chemins  de  fer  si  essentiels  à  la  prospérité  de  la  pro- 
vince. 

Cette  province  a  déjà  offert  de  libérer  les  autorités  fédérales  des  engagements 
qu'elles  ont  pris  au  sujet  de  la  réserve  de  homesteads  libres  pour  les  colons  qui  vien- 
draient s'y  établir  et  pour  l'éducation  de  leurs  enfants. 
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La  proposition  de  ne  donner  à  cette  provinc  que  les  terres  de  marais  et  une  sub- 
vention annuelle  de  $45,000  ne  peut  être  accepté  par  cette  législature  comme  compen- 
sation du  droit  équitable  que  cette  province  a  toujours  affirmé  avoir  aux  terres  qui 
s'y  trouvent.  j 

2.  "  Les  délégués  ont  demandé  le  transport  au  gouvernement  local  des  terres  réser- 
vées pour  l'éducation,  en  vue  de  capitaliser  les  sommes  réalisées  par  les  ventes  et 
d'appliquer  l'intérêt  en  provenant  à  suppléer  à  la  subvention  annuelle  accordée  par  la 
législature  pour  aider  à  l'éducation." 

"  Si  votre  sous-comité  eût  décidé  de  recommander  la  première  proposition,  il  eût 
peut-être  envisagé  celle-ci  quelque  peu  différemment  ;  mais  comme  la  rétention  des 
terres  publiques  comprend  l'entretien  d'un  personnel  pour  leur  administration,  le 
comité  est  d'avis  que  les  terres  scolaires  ne  peuvent  être  mieux  administrées  que  par 
ce  personnel. 

"  Le  gouvernement  du  Dominion  n'a  adopté  aucune  mesure  au  sujet  de  ces  terres 
sans  s'être  bien  consulté  avec  les  autorités  locales  et,  en  attendant  les  ventes,  il  a 
sanctionné  des  avances  au  montant  de  $60,000  en  acompte  pour  les  fins  de  l'éducation. 

"  Le  Manitoba  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qui  a  été  fait  dans  le  passé  ;  et  comme 
les  deux  gouvernements  ont  un  objet  commun  en  vue  et  qu'ils  ont  établi  la  pratique 
de  se  consulter,  il  n'est  pas  probable  qu'il  surgisse  de  juste  sujet  de  plainte.  En  vertu 
des  dispositions  de  la  loi,  le  produit  de  toutes  les  ventes  sera  placé  en  effets  du  gou- 
vernement et  l'intérêt  en  provenant  sera  versé  annuellement  entre  les  mains  du  gou- 
vernement de  la  province  pour  les  fins  scolaires.  Il  est  presque  impossible  de  conce- 
voir un  mode  d'administration  plus  propre  à  donner  satisfaction  au  peuple  et  offrant 
une  plus  sûre  garantie  pour  un  fidàicommis  délibérément  et  volontairement  réservé 
par  le  gouvernement  fédéral  comme  consacré  à  l'éducation  des  enfants  des  colons. 
Le  gouvernement  du  Dominion  ayant  de  la  sorte  pourvu  sagement  et  généreusement 
au  support  de  l'éducation  générale  dans  la  province,  le  sous-comité  soumet  que,  vu 
l'augmentation  rapide  de  la  population,  le  temps  est  venu  de  prendre  des  mesures 
pour  assurer  l'entretien  d'une  université  capable  de  donner  un  bon  enseignement 
dans  les  hautes  branches  de  l'éducation.  Pour  atteindre  cet  objet,  le  gouvernement 
fédéral  devrait  choisir  et  concéder  150,000  acres  de  terres  de  bonne  qualité  moyenne 
comme  dotation  pour  l'université  du  Manitoba.  Ces  terres  seraient  gardées  en  fidéi- 
commis  pour  les  fins  ci-dessus  mentionnées  d'après  une  base  ou  un  plan  adopté  par 
l'université  et  adopté  par  le  gouvernement  fédéral." 

Quant  aux  terres  scolaires,  cette  Chambre  ne  peut  que  répéter  ici  les  arguments 
déjà  donnés  en  faveur  de  l'attribution  de  leur  contrôle  à  la  province.  Cette  Chambre 
considère  qu'il  est  à  propos  d'accorder  un  octroi  de  150,000  acres  comme  dotation  à 
l'université  du  Manitoba,  et  elle  s'engage  à  donner  suite  à  la  proposition  si  la  pro- 
vince est  mise  en  possession  de  ses  terres  publiques. 

3°  "  L'arrêté  décennal  du  compte  capital  de  la  province  d'après  la  population, 
actuellement  fixée  à  150,000  âmes,  lequel  devra  être  changé  jusqu'à  ce  qu'il  corres- 
ponde au  montant  alloué  de  ce  chef  à  la  province  d'Ontario." 

"  Lors  de  la  Confédération  des  provinces,  il  fut  jugé  à  propos  et  nécessaire  d'ac- 
corder à  chacune  d'elles  un  compte  capital,  parce  que  des  dépenses  considérables  im- 
pliquant des  dettes  avaient  été  faites  par  toutes  les  provinces  pour  des  travaux 
d'utilité  générale,  tels  que  canaux,  chemins  de  fer,  jetées,  phares  et  édifices  publics, 
dont  la  plupart  furent  transférés  au  gouvernement  fédéral.  Il  eût  été  évidemment 
injuste  de  transférer  l'actif  sans  pourvoir  aux  dettes  qu'il  avait  créées  et  pour  les- 
quelles chaque  province  était  responsable.  C'est  pour  cela  que  l'on  fixa  un  taux  par 
tête  de  la  population  ;  et  cet  arrangement  fut  trouvé  satisfaisant,  vu  que  les  dettes 
des  provinces  étaient  presque  en  proportion  de  la  population. 

"Plus  tard,  lors  de  l'admission  d'autres  provinces  dans  la  Confédération,  on  cons- 
tata que  leurs  dettes  n'atteignaient  pas  l'allocation  par  tête  accordée  aux  provinces 
f;ntroes  les  premières  dans  l'Union  ;  mais  on  prétendait  que,  bien  que  la  province 
n'eût  pas  fait  la  dépense,  il  était  désirable  de  lui  accorder  la  même  subvention,  le  sur- 
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plus,  une  fois  les  dettes  payées,  devant  constituer  un  capital  dont  l'intérêt  permet- 
trait au  gouvernement  provincial  de  faire  des  travaux  intérieurs  d'utilité  locale  et 
générale.  Lorsque  le  Manitoba  fut  organisé,  on  adopta  la  même  ligne  de  conduite 
et  la  population  fut  évaluée  à  17,000.  C'était  un  chiffre  peu  élevé  pour  une  province 
et  il  est  raisonnable  de  supposer  que,  dans  des  circonstances  ordinaires,  les  dépenses 
et  les  responsabilités  d'un  gouvernement  n'eussent  pas  été  imposées  à  une  population 
si  peu  considérable.  Une  allocation  par  tête,  basée  sur  le  chiffre  de  la  population,  ne 
donnant  pas  une  somme  suffisante  pour  défrayer  une  dépense  de  quelque  importance, 
le  gouvernement  provincial  a  en  conséquence  tiré  sur  le  capital  et  le  gouvernement 
fédéral,  de  son  côté,  a  fait  dans  la  province  des  dépenses  considérées  comme  stricte- 
ment locales  et  qui,  dans  les  autres  provinces,  sont  payées  à  même  le  budget  pro- 
vincial. La  population  ayant  aujourd'hui  beaucoup  augmenté,  il  est  désirable  que 
la  province  soit  mise,  autant  que  possible,  en  position  de  pourvoir  aux  dépenses 
locales  nécessaires.  Le  sous-comité  recommande  donc  que  la  même  allocation  par 
tête  qui  a  été  accordée  sur  une  population  de  17,000  le  soit  maintenant  sur  une  popu- 
lation de  150,000  et  que  le  capital  ainsi  formé  soit  débité  des  avances  déjà  faites  à 
même  le  capital  originaire  et  des  dépenses  strictement  locales  que  le  gouvernement 
du  Dominion  a  faites  dans  la  province.  Pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  présente 
année  fiscale  on  estime  que,  en  vue  de  la  construction  d'un  asile  pour  les  aliénés  et 
d'autres  services  exceptionnels,  une  nouvelle  avance  sur  l'ancien  compte  capital,  au 
montant  de  $150,000,  sera  nécessaire  ;  et  le  comité  recommande  que,  en  vertu  des 
dispositions  de  l'Acte  constituant  la  province,  elle  soit  faite  et  imputée  au  compte 
capital  ou  à  tout  nouvel  arrêté  de  ce  compte  sanctionné  par  le  parlement." 

Relativement  à  l'allocation  de  capital  sur  une  population  de  150,000  âmes,  au 
lieu  de  17,000  tel  qu'établi  en  premier  lieu,  cette  Chambre  est  d'avis  que  ce  serait  faire 
un  pas  dans  la  bonne  direction,  et  elle  regrette  seulement  qu'on  ne  lui  donne  aucune 
assurance  que  la  subvention  sera  accordée  suivant  l'augmentation  de  la  population 
constatée  tous  les  dix  ans.  Cette  subvention  étant  la  source  la  plus  importante  de 
revenu  sur  laquelle  la  province  puisse  compter  pour  faire  face  à  ses  besoins  couv- 
rants, cette  législature  est  d'opinion  qu'elle  ne  devrait  pas  être  limitée  au  chiffre 
d'une  popuation  de  150,000,  mais  réglée  tous  les  dix  ans,  comme  l'ont  demandé  les 
délégués  ;  cette  Chambre  croit  aussi  qu'un  état  complet  des  dépenses  faites  par  le 
gouvernement  fédéral,  que  l'on  dit  être  d'une  nature  purement  locale  et  que  l'on  veut 
déduire  du  montant  capital  accordé,  aurait  dû  accompagner  le  rapport  afin  de  permettre 
à  cette  Chambre  d'évaluer  exactement  ses  revenus  de  ce  chef,  ce  qu'elle  est  incapable 
de  faire,  vu  l'ambiguïté  avec  laquelle  ces  dépenses  sont  mentionnées  dans  le  rapport. 
4°  "  Le  droit  de  la  province  d'accorder  des  chartes  à  des  lignes  de  chemin  de  fer 
allant  d'un  point  quelconque  à  un  autre  dans  la  province,  sauf  en  autant  que  ce  droit 

Cette  question  a  sans  doute  été  soulevée  par  suite  du  désaveu  de  certains  actes 
d'incorporation  accordés  par  la  législature  du  Manitoba  et  que  l'on  considéra  être 
en  conflit  avec  l'esprit  de  la  politique  canadienne  ressortant  de  l'Acte  du  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique,  qui  contient  un  article  empêchant  le  parlement  fédéral 
d'autoriser  la  construction  d'aucune  ligne  de  chemin  de  fer  au  sud  de  celle  du  Paci- 
fique Canadien  et  partant  d'un  point  sur  ou  près  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique, excepté  de  lignes  allant  au  sud-ouest,  ni  en  deçà  de  quinze  milles  de  la  latitude 
49°.  Au  cours  de  la  discussion  au  sujet  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  dans  le  parle- 
ment et  au  dehors,  et  jusqu'à  la  ratification  du  contrat  en  1880,  aucune  proposition 
ne  fut  reçue  avec  autant  de  faveur  que  celle  énonçant  que  le  chemin  de  fer,  qu'il 
fût  construit  par  le  gouvernement  ou  par  une  compagnie,  ne  devait  pas  être,  pour  un 
certain  temps  du  moins,  capté  par  les  lignes  allant  aux  Etats-Unis  ;  mais  que  son 
trafic  légitime,  au  lieu  d'être  dirigé  vers  ce  pays,  devait  l'être  vers  le  littoral  en  pas- 
sant sur  le  sol  canadien.  Cela  était  considéré  non  seulement  comme  étant  dans  l'inté- 
rêt de  tout  le  peuple,  mais  on  peut  affirmer  en  toute  sûreté  qu'on  n'aurait  pu  trouver 
une  compagnie  pour  entreprendre  les  travaux  sans  cette  garantie. 
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"  Quelles  que  soient  les  dispositions  de  l'Acte  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique, la  province  du  Manitoba  y  avait  d'avance  donné  son  assentiment  en  acceptant 
une  extension  de  ses  limites  qui  décuplait  environ  sa  superficie,  en  vertu  d'un  acte 
qui  décrète  que  "  les  limites  ainsi  étendues  et  le  territoire  ajouté  à  la  province  du 
Manitoba,  en  conséquence  de  cet  agrandissement,  seront  soumis  à  l'effet  de  toutes  les 
dispositions  qui  ont  pu  ou  pourront  être  portées  relativement  au  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique  et  aux  terres  qui  seront  accordées  à  titre  d'aide  pour  la  cons- 
truction de  ce  chemin."  La  province  ayant  accepté  l'agrandissement  de  son  terri- 
toire à  ces  conditions  et  connaissant  la  politique  reconnue  du  gouvernement 
d'empêcher  que  le  commerce  légitime  du  pays  et  le  trafic  du  chemin  de  fer  Canadien 
•du  Pacifique  ne  soient  détournés  vers  les  Etats-Unis,  le  sous-comité  considère  qu'il 
ne  sera  fait  aucune  injustice  au  peuple  du  Manitoba  par  le  fait  que  le  gouvernement 
fédéral  exercera,  au  sujet  des  chartes  de  chemins  de  fer  demandées  au  parlement  du 
•Canada  ou  accordées  par  la  législature  du  Manitoba,  la  surveillance  nécessaire  pour 
la  continuation  de  cette  politique  et  l'exécution  de  l'acte  du  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique  jusqu'à  l'expiration  de  la  période  y  mentionnée  ou  jusqu'à  ce  que  le 
chemin  soit  ouvert  et  le  trafic  établi  ;  alors,  croit-on,  l'acte  pourra  être  abrogé  ou 
modifié  sans  injustice  et  avec  le  conentement  des  parties  contractantes." 

Tout  en  admettant  que  cette  province  a  consenti  à  ne  pas  exercer  ses  pouvoirs 
législatifs  au  sujet  de  l'octroi  de  chartes  à  des  voies  ferrées  qui  viendraient  en  con- 
flit avec  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  dans  les  limites  du  territoire  ajouté 
à  la  province,  cette  Chambre  est  cependant  d'avis  que  cette  concession  n'affecte  pas 
l'exercice  de  ce  droit  dans  les  limites  du  Manitoba  telles  qu'elles  existaient  avant 
l'extension  ;  et  elle  insiste  sur  ce  qu'on  lui  laisse  le  plein  exercice  de  tous  ses  pou- 
voirs d'accorder  des  chartes  à  des  voies  ferrées  locales  allant  d'un  point  à  un  autre 
dans  les  limites  de  l'ancienne  province  et,  dans  le  territoire  ajouté,  au  nord  de  la 
limite  de  15  milles. 

5°  "  Que  la  subvention  de  quarte- vingt  cents  par  tête  ne  soit  pas  limitée  à  une 
population  de  400,000  âmes,  mais  qu'elle  soit  accordée  à  la  province  jusqu'à  ce  que 
le  maximum  de  population  sur  lequel  cette  subvention  est  accordée  à  la  province 
d'Ontario  ait  été  atteint." 

"  L'Acte  de  la  Confédération  fixe  la  subvention  par  tête  pour  chaque  province  sur 
le  chiffre  de  la  population  constaté  par  le  recensement  de  1861  ;  mais,  dans  le  cas 
de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick,  il  accorde  une  augmentation  décen- 
nale jusqu'à  ce  que  la  population  ait  atteint  le  chiffre  de  400,000. 

"  Lorsque  le  Manitoba,  ayant  une  population  peu  considérable,  fut  admis  dans 
l'Union,  il  fut  stipulé  qu'il  aurait  les  mêmes  avantages  que  ces  deux  provinces  plus 
anciennes,  dont  l'une  a  maintenant  dépassé  le  chiffre  maximum,  et  qu'il  serait  mis 
■sur  un  pied  d'égalité  avec  elles.  Vu  qu'il  devra  s'écouler  un  temps  considérable 
avant  que  le  Manitoba  ait  atteint  le  chiffre  maximum  reconnu  et  que  la  question 
intéresse  toutes  les  provinces  de  la  Puissance,  le  sous-comité  estime  qu'il  serait  plus 
à  propos  d'aviser  aux  moyens  d'aider  à  la  province  en  conservant  le  chiffre  maximum 
fixé  dans  l'acte. 

"  L'augmentation  de  la  population  du  Manitoba  a  été  exceptionnellement  rapide 
et  justifierait  un  recensement  plus  fréquent  que  celui  mentionné.  Le  sous-comité 
croit  devoir  reproduire  ici  la  partie  de  l'arrêté  du  conseil  du  1er  avril  1884,  qui  a 
trait  à  cette  question,  et  "  recommander  que  le  recensement  de  la  province  du  Mani- 
toba soit  dorénavant  pris  tous  les  cinq  ans  à  compter  de  septembre  1881,  et  que,  dans 
l'intervalle  des  dénombrements,  des  estimations  approximatives  soient  faites  à  des 
périodes 'd'égale  durée,  de  manière  que  la  somme  accordée  à  la  province  pour  les  fins 
ci-dessus  mentionnées  puisse  être  revisée  quatre  fois  par  décade  et  fixée  dans  chaque 
csa  suivant  le  chiffre  de  la  population,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  habitants  ait 
atteint  400,000  ;  votre  sous-comité  recommande  de  plus  que  la  première  de  ces  esti- 
mations approximatives  soit  faite  le  premier  jour  de  septembre  prochain  et  que,  si 
l'on  trouve  alors  que  la  population  dépasse  150,000  âmes,  chiffre  auquel  l'octroi  est 
Actuellement  accordé,  on  procède  à  une  nouvelle  répartition." 
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La  proposition  de  régler  la  subvention  de  quatre-vingt  centins  par  tête  d'après 
un  recensement  pris  tous  les  cinq  ans  est  reçue  avec  satisfaction  ;  et  si  le  Dominion 
juge  à  propos  d'augmenter  le  chiffre  maximum  reconnu  pour  les  diverses  provinces 
sur  lequel  la  subvention  de  quatre-vingt  cents  par  tête  doit  être  payée,  la  province  du 
Manitoba  insiste  pour  que  ses  droits  ne  soient  pas  méconnus  dans  le  règlement 
général. 

6°  "La  concession  à  la  province  de  plus  grandes  facilités  de  voies  ferrées,  notam- 
ment la  prompte  exécution  des  chemins  de  fer  du  Manitoba  et  Sud-Ouest,  de  la  Souris 
et  des  Montagnes  Kocheuses,  et  du  Manitoba  et  Nord-Ouest." 

"  Le  sous-comité  a  assuré  les  délégués  que  le  gouvernement  de  la  Puissance  dési- 
rait beaucoup  procurer  de  toute  manière  au  Manitoba  et  au  Nord-Ouest  toutes  les 
facilités  de  chemin  de  fer  compatibles  avec  l'intérêt  général  et  les  engagements  pris 
par  le  gouvernement  ;  et  à  l'appui  de  son  assertion,  le  sous-comité  a  rappelé  les 
dépenses  considérables  faites  sur  la  ligne  principale  du  Pacifique,  les  octrois  de  terre 
déjà  mentionnés,  ainsi  que  l'allocation  de  $100,000  déjà  faite  pour  commencer  les 
explorations  dans  la  Baie  d'Hudson  en  vue  de  s'assurer  de  la  possibilité  d'ouvrir  une 
route  commerciale  dans  cette  direction  pour  les  produits  du  Nord-Ouest." 

L'assurance  que  le  gouvernement  fédéral  désire  beaucoup  procurer  au  Manitoba 
et  au  Nord-Ouest  des  facilités  de  voies  ferrées  est  reçue  avec  satisfaction  ;  et  cette 
Chambre  est  d'avis  que,  si  l'on  accorde  à  la  province  le  contrôle  de  ses  terres  publi- 
ques, on  pourrait  avantageusement  suppléer  à  la  politique  adoptée  par  le  gouverne- 
ment en  modifiant  les  termes  auxquels  des  terres  ont  été  octroyées  pour  venir  en  aide 
.aux  compagnies  de  chemin  de  fer  de  manière  que  ces  compagnies  n'aient  à  payer  que 
les  frais  d'arpentage  et  d'administration  de  ces  terres.  Les  difficultés  que  l'on  ren- 
contre à  trouver  de  l'argent  pour  l'exécution  de  ces  entreprises  engagent  cette  légis- 
lature à  presser  le  gouvernement  d'adopter  la  modification  indiquée. 

7°  "  D'attirer  l'attention  du  gouvernement  sur  les  effets  préjudiciables  du  tarif 
dans  la  province  du  Manitoba." 

,  "  Après  avoir  discuté  cette  question,  le  sous-comité  est  d'opinion  qu'il  n'a  pas  été 
démontré  que  le  tarif  est  préjudiciable  à  la  province  dans  ses  effets  ou  qu'il  opère 
par  exception,  sauf  peut-être  dans  certains  cas  auxquels  on  pense  qu'il  sera  remédié 
a  mesure  que  les  moyens  de  communications  avec  les  autres  provinces  s'amélioreront 
ou  qui  pourront,  si  l'on  ne  peut  y  remédier,  être  réglés  sur  la  recommandation  des 
ministres  des  Finances  et  des  Douanes." 

A  ce  sujet,  cette  Chambre  désire  attirer  l'attention  du  Conseil  privé  sur  un  rap- 
port du  comité  spécial  nommé  par  cette  législature  pour  faire  une  enquête  au  sujet 
de  l'effet  du  tarif  quant  aux  instruments  aratoires,  au  bois,  aux  fruits  en  conserves, 
etc.    Ce  rapport  est  ci-annexé. 

RAPPORT  SUR  LE  TARIF. 

Votre  comité,  en  présentant  son  rapport  final,  a  l'honneur  de  déclarer  qu'il  a 
tenu  sept  séances  et  qu'il  a  entendu  les  témoignages  des  hommes  d'affaires  les  plus 
•en  vue  dans  les  différentes  branches  du  commerce  rentrant  dans  l'objet  de  l'enquête. 
D'après  l'ensemble  des  informations  qu'il  a  obtenues,  votre  comité  soumet  respec- 
tueusement les  observations  suivantes  sur  les  questions  soumises  par  cette  Chambre 
à  son  investigation: — 

1.  Dans  le  Manitoba,  encore  incapable  de  produire  les  choses  indispensables  à 
la  vie,  l'effet  du  tarif  actuel  sur  les  articles  absolument  nécessaires  aux  colons  se 
fait  très  lourdement  sentir  par  notre  population  par  comparaison  à  celle  établie  dans 
les  provinces  plus  anciennes  du  Dominion.  Ce  fait  est  clairement  démontré  par  les 
états  ci-annexés,  tiré  des  rapports  officiels  du  commerce  de  la  Puissance.  En  consul- 
tant ces  rapports,  on  constatera  que  le  Manitoba  a  payé  plus  de  droits  que  toutes  les 
autres  provinces  réunies  sur  les  articles  suivants  : — 

(1)  Instruments  aratoires,  tels  que  faucheuses,  moissonneuses,  batteuses,  char- 
rues, etc. 
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(2)  Animaux  et  viandes,  y  compris  lard  fumé,  jambons,  bœuf,  porc,  conserves 
de  viande, — et 

(3)  Bois  carré  ou  en  grume,  sciages  et  articles  en  bois. 

Sur  un  total  de  $1,073,217,  cette  province  a  payé  $539,747,  soit  deux  fois  et  un 
tiers  plus  qu'Ontario,  quatre  fois  et  un  tiers  plus  que  Québec,  dix  fois  plus  que  la 
Colombie-Britannique,  onze  fois  plus  que  le  Nouveau-Brunswick,  treize  fois  plus  que 
les  Territoires  du  Nord-Ouest,  quinze  fois  plus  que  la  Nouvelle-Ecosse,  et  deux  cent 
quatre-vingt  fois  plus  que  l'Ile  du  Prince-Edouard.  Si  l'on  calcule  le  montant  des 
droits  par  tête  de  la  population,  on  verra  par  le  tableau  n°  3  que  le  Manitoba  sup- 
porte une  lourde  charge.  En  prenant  la  population  totale,  le  Manitoba  paye  $8.18  de 
droits  par  tête,  tandis  que  les  autres  provinces  ne  payent  en  moyenne  que  32  centins  ; 
si  l'on  prend  le  nombre  total  des  occupants  de  terres,  la  différence  est  encore  plus 
considérable,  les  cultivateurs  du  Manitoba  payant  $60  par  tête,  tandis  que  ceux  des 
autres  provinces  ne  payent  en  moyenne  que  $9.02  ;  et  si  l'on  exclut  la  Colombie- 
Britannique  et  le  Territoire  du  Nord-Ouest,  la  moyenne  par  tête  n'est  plus  que  de 
83  cents  pour  les  anciennes  provinces.  Ces  chiffres  font  voir  clairement  que  le 
tarif  actuel  sur  ces  articles  nécessaires  tend  à  détourner  les  colons  de  venir  s'établir 
dans  ce  noveau  pays 

2.  A  l'appui  de  ce  qui  précède,  votre  comité  cite  les  déclarations  faites  par  diver- 
ses personnes  au  cours  de  l'enquête  devant  le  comité. 

M.  Fairchild  (Westbrook  et  Fairchild)  déclare  que,  si  le  tarif  était  abaissé  à  20 
pour  100,  la  compagnie  dont  il  fait  partie  continuerait  à  fabriquer  des  instruments 
aratoires  avec  succès  et  qu'il  en  résulterait  une  amélioration  dans  la  qualité  des 
articles  de  manufacture  canadienne. 

M.  L.  M.  Jones  (Harris  et  fils)  dit  que  leur  maison  était  en  aussi  bonne  position 
de  tenir  ce  marché  sous  le  tarif  de  revenu  de  17^  pour  cent  qu'elle  l'est  maintenant. 

Messieurs  Banning  (Dick  et  Banning),  Crowe  (Boyd  et  Crowe)  et  Woods  (Mc- 
Intyre,  Woods  et  Cie),  représentant  le  commerce  de  bois,  déclarent  que  le  droit  n'est 
pas  nécessaire  pour  protéger  les  manufacturiers,  le  coût  du  fret  étant  une  protection 
suffisante. 

M.  K.  McKenzie,  président  de  la  Chambre  de  commerce,  et  M.  Galt,  qui  repré- 
sente le  commerce  en  gros  d'épiceries,  provisions,  fruits  en  conserves  et  légumes, 
disent  que  ce  pays  ne  produit  pas  de  fruits  ;  le  droit,  étant  spécifique,  est  très  oné- 
reux pour  la  population  de  cette  province  ;  ils  sont  en  faveur  d'un  droit  ad  valorem. 
Le  droit  spécifique  actuel  sur  les  fruits  en  conserves  et  les  légumes  est  de  45  à  116 
pour  100  sur  le  prix  de  revient  de  ces  articles. 

3.  Le  témoignage  de  ces  messieurs  tend  à  prouver  qu'ils  n'avaient  pas  besoin  des 
droits  élevés  actuellement  en  vigueur  pour  protéger  leurs  spécialités  et  qu'ils  auraient 
fait  un  commerce  aussi  profitable,  sinon  plus,  avec  un  traif  beaucoup  plus  modéré. 

4.  On  a  admis  dans  le  tarif  actuel  le  principe  des  droits  différentiels,  en  mettant 
sur  la  liste  des  articles  admis  en  franchise  les  arbres  forestiers,  lorsqu'ils  sont  im- 
portés pour  la  plantation  dans  le  Manitoba  et  le  Territoire  du  Nord-Ouest  Si  l'on 
eut  étendu  l'application  de  ce  principe,  disons  pendant  deux  ans,  aux  articles  em- 
ployés et  consommés  par  les  colons  dans  une  contrée  nouvelle,  non  seulement  les 
colons  qui  paient  les  droits,  mais  le  pays  tout  entier  en  eut  bénéficié.  Avec  l'argent 
payé  pour  les  droits,  le  colon  eut  pu  faire  venir  sa  famille,  ou  des  amis,  ou  cultiver 
une  étendue  de  terre  beaucoup  plus  considérable  ;  dans  un  très  court  espace  de 
temps  il  eut  pu  devenir  un  grand  producteur  de  toutes  sortes  de  produits  agricoles 
et  par  là  s'enrichir,  tout  en  enrichissant  le  pays  ;  sans  compter  que  le  grain  et  les 
animaux  qu'il  aurait  produits  eussent  fourni  du  fret  aux  lignes  de  chemin  de  fer 
déjà  existantes  ou  projetées. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

A.  A.  C.  LaKIVIEKE,  président. 
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N°  1. — Etat  indiquant  la  valeur  des  articles  ci-dessous  mentionnés  importés  dans 
chacune  des  huit  provinces  de  la  Puissance  du  Canada  pendant  Lee  années  'i-eales 
expirant  le  30  juin  1882  et  1883,  ainsi  que  le  montant  des  droits  payés  sur  ces 
articles. 

ANIMAUX  VIVANTS-DE  TOUTE  SORTE. 


Province. 


Ontario 

Québec 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau- Brunswick   

Manitoba 

Ile  du  Prince-Edouard   

Colombie-Britannique   

Territoires  du  Nord-Ouest. 

Total 


1882. 


Quantité.      Valeur.        Droits 


Nombre. 

334 

190 

4 

35 

5,688 

1 

8,646 

8,228 


23,106 


20,900 

8,396 

283 

1,970 

250,208 

5 

31,086 

120,018 


432,866 


$ 

4,180 

1,679 

57 

394 

49,942 

1 

6,217 

24,003 


86,473 


1883. 


Quantité.      Valeur.        Droits 


Nombre. 

288 

194 

8 

55 

9,307 


12,209 
6,650 


28,711 


22,044 

8,571 

552 

2,862 

256,983 


57,893 
168,318 

517,223 


4,409 

1,725 

100 

572 

51,496 


11,679 
33,663 


103,644 


INSTRUMENTS  ARATOIRES-FAUCHEUSES,  MOISONNEUSES,  BATTEUSES 

ET  CHARRUES. 


Provinces. 

1882. 

1883. 

Valeur. 

Droits. 

Valeur. 

Droits. 

Ontario 

15,248 

23,476 

13,060 

7,914 

1,900 

3,714 

21,307 

1,042 

$      . 

4,229 

6,802 

3,703 

2,214 

567 

984 

6,243 

414 

85,253 
55,121 
26,628 
24,397 
363,709 

1,649 
23,906 

2,402 

23,412 

Québec 

Nouvelle-Ecosse 

16,882 
8,175 
6,646 

Nouveau-Brunswick 

Manitoba  

91,736 

513 

7,283 

601 

Ile  du  Prince-Edouard 

Colombie-Britannique 

Territoires  du  Nord-Ouest 

Total 

88,261 

25,156 

583,065 

155,248 
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LARD  FUMÉ  ET  JAMBONS. 


Provinces. 

1882. 

1883. 

Quantité. 

Valeur. 

Droits. 

Quantité. 

Valeur. 

Droits. 

Ontario 

Québec 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

Liv. 

449,251 
73,790 

118,768 

16,479 

2,573,000 

166,561 

49,164 
8,968 
9,924 

1,928 

297,408 

23,390 

8,986 
1,476 
2,376 
330 
51,460 
3,322 

Liv. 

379,310 

35,230 

32,864 

22,420 

2,615,599 

414,590 

57,852 

4,890 

4,607 

2,431 

326,102 

65,245 

$ 

7,586 
705- 
657 
448 

Manitoba 

Colombie-Britannique 

52,312 

8,292 

Territoires  du  Nord-Ouest 

87,487 

10,475 

1,750 

177,526 

27,264 

3,551 

Total 

3,485,336 

401,257 

69,700 

3,677,539 

488,391 

73,551 

BŒUF, 


1882. 

, 

1883. 

Provinces. 

Quantité. 

Valeur. 

Droits. 

Quantité. 

Valeur. 

Droits. 

Liv. 

$ 

$ 

Liv. 

$ 

$ 

Ontario 

76,562 

6,445 

766 

365,372 

25,518 

3,654 

Québec 

25,778 

1,595 

258 

22,060 

1,490 

220 

458,381 
80,800 

26,986 
4,958 

4,584 
808 

524,473 

34,158 

5,245 

Nouveau-Brunswick ...    

104,369 

7,232 

1,044 

Manitoba 

271,937 

18,542 

2,719 

745,376 

50,869 

7,454 

Colombie-Britannique 

12,015 

428 

120 

6,135 

2^2 

61 

Ile  du  Prince-Edouard 

Territoires  du  Nord-Ouest    

800 

48 

8 

2,000 

250 

20 

Total 

926,273 

59,002 

9,263 

1,769,786 

119,789 

17,698 
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Provinces. 

1882. 

L883. 

Quantité. 

liv. 
7,045,130 

3,257,983 

367,294 

1,711,065 

1,204,601 

24,181 

Valeur. 

Droits. 

Quantité. 

Valeur. 

Droits. 

Ontario 

Québec 

$ 
601,688 

278,413 
33,949 

152,255 

99,971 

2,271 

$ 
70,451 

32,580 

3,673 

17,110 

12,046 

242 

liv. 
6,710,000 

2,782,300 

364,702 

1,736,900 

1,214,590 

34,420 

8 

615,722 

255,555 

38,178 

169,276 

106,755 

3,203 

67,100 

27,823 

3,647 

17,369 

12,145 

344 

Nouveau-Brunswick 

Manitoba 

Colombie-Britannique    

Ile  du  Prince-Edouard 

Territoires  du  Nord -Ouest 

Total 

13,610,254 

1,168,547 

136,102 

12,842,912 

1,138,689 

128,428 

CONSERVES  DE  VIANDES,  DE  TOMATES  ET  AUTRES  LEGUMES. 


Provinces. 

1882. 

1883. 

Valeur. 

Droits. 

Valeur. 

Droits. 

Ontario 

$ 
21,927 

33,449 

7,631 

6,317 

51,798 

19,613 

-••,394 

$ 
3,829 

5,911 

1,504 

1,302 

9,699 

4,232 

78 

3,95 

63,422 
51,499 
25,944 
25,522 
87,846 
38,308 
1,425 
13,  lue 

11,511 

Québec 

9,322 

Nouvelle- Ecosse 

4,810 

Nouveau-Brunswick 

4,978 

15,964 

8,036- 

300 

Manitoba 

Colombie-Britannique 

Ile  du  Prince-Edouard  

Territoires  du  Nord-Ouest .... 

2,355 

Total 

164,527 

30,511 

307,074 

57,276 
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BOIS  DE  SCIAGE  ET  ARTICLES  EN  BOIS. 


Provinces. 

1882. 

1883. 

Valeur. 

Droits. 

Valeur. 

Droits. 

S 
293,555 

208,014 

34,399 

54,760 

819,205 

5,642 

35,178 

1,430 

77,139 

54,730 

9,495 

15,481 

192,132 

l,f42 

9,702 

379 

$ 
430,152 

253,898 

51,923 

60,672 

1,330,451 

2,879 

57,756 

1,766 

110,437 
68,395 
13,987 
17,837 

308,640 
1,112 

Québec 



Nouvelle-Ecosse 

Manitoba 

Ile  du  Prince-Edouard 

16,640 
374 

Territoires  du  Nord-Oues  t 

Total 

1,452,183 

360,600 

2,189,497 

537,422 

RÉCAPITULATION. 


1882. 

1883. 

Valeur. 

Droits. 

Valeur. 

Droits. 

432.866 

88,261 

401,257 

59,002 

9,168,547 

164,527 

1,452,183 

86,473 

25,156 

69,700 

9,263 

136,102 
30,511 

360,600 

$ 
517,223 

583,065 

488,391 

119,789 

1,188,689 
307,074 

2,189,497 

103,644 

Instruments  agricoles,  etc..    

Lard  fumé  et  jambons    

Bœuf 

Porc 

155,248 
73,551 
17,698 

128,428 

57,276 

537,422 

Total 

3,766,643 

717,805 

5,393,728 

1,073,247 
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N°  2. — Etat  indiquant  la  valeur  des  articles  (*)  énumérés  dans  l'état  n°  1,  importés 
dans  les  provinces  pendant  les  années  fiscales  1882  et  1883,  ainsi  que  les  droits 
payés  sur  ces  articles. 


Provinces. 

1882. 

1883. 

Valeur. 

Droits. 

Valeur. 

Droits. 

Manitoba 

Ontario 

Québec 

Colombie-Britannique 

$ 

1,539,032 

1,008,927 

562,311 

133,273 

230,102 

157,007 

126,232 

9,759 

$ 

318,565 

169,580 

103,436 

30,078 

37,639 

30,510 

25,392 

2,605 

$ 

2,522,715 

1,299,963 

631,024 

246,583 

292,392 

213,108 

181,990 

5,953 

S 

539,747 

228,109 

125,072 

52,335 

48,894 

40,564 

36,621 

1,925 

Nouveau-Brunswick 

Territoires  du  Nord-Ouest. . . 

Nouvelle-Ecosse .,..., 

Ile  du  Prince-Edouard 

Total 

3,766,843 

717,805 

5,393,728 

1,073,267 

(*)  Animaux,   insrruments   aratoires,    faucheuses,    moissonneuses,   batteuses,   charrues,  lard  fumé  et 
jambons,  bœuf  et  porc,  conserves  de  viandes  et  de  légumes,  bois  et  articles  en  bois. 

N°  3. — Etat  indiquant  le  montant  de  droits  payé  par  tête  de  population  dans  chaque 
chaque  province  pendant  l'année  expirée  le  30  juin  1883,  sur  les  articles  sui- 
vants (*)  : — 


Ontario 

Québec 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

Manitoba , 

Ile  du  Prince-Edouard 
Colombie-Britannique 
Territoires  du  Nord-Ouest . 


Total 4,324,810 


Population 
totale. 


1,923,228 

1,359,027 

440,572 

321,233 

65,954 

108,891 

49,459 

56,446 


Total  des  Total 

occupants  de|    des  droits 

terres.  payés. 


206,989 

137,863 

55,873 

36,837 

9,077 

13,629 

2,743 

1,014 


Montant  payé  par 
tête. 


Population 
totale. 


228,109  ! 

125,072 
36,621 
48,894 

539,747 

1,929 

52,335 

40,564 


464,025        1,073,267 


$  cts, 
0  llf 
0  091 
0  08J 
0  15 
8  18 

0  Olf 

1  04 
0  72 


Total  des 

occupants  de 

terres. 


$    cts. 

1  10 

0  90 

0  70 

€  30 

60  00 

0  14 

19  00 

40  00 


(*)  Animaux,   instruments  aratoires,  faucheuses,   moissonneuses,   batteuses,    charrues,    lard   fumé   et 
jambons,  bœuf  et  porc,  conserves  de  viandes  et  de  légumes,  bois  et  articles  en  bois. 
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8°  "Extension  des  limites." — "Le  sous-comité,  ayant  donné  à  cette  proposition  et 
aux  arguments  présentés  par  les  délégués  la  plus  sérieuse  considération,  ne  peut  re- 
commander qu'il  soit  fait  aucun  changement  ni  aucune  modification  dans  les  vues 
du  conseil  exprimées  dans  l'arrêté  du  1er  avril  dernier,  lequel  est  reproduit  ici  pour 
que  l'on  puisse  s'y  référer  plus  facilement  : — 

"  Les  limites  du  Manitoba  furent  originairement  fixées  à  la  demande  des  délégués 
de  cette  province,  venus  à  Ottawa  en  1870  pour  arrêter  avec  le  gouvernement  du 
Canada  les  termes  auxquels  le  Manitoba  devait  entrer  dans  la  confédération  des  pro- 
vinces nord-américaines  de  Sa  -Majesté. 

"  Les  limites  alors  agréées  comprenaient  une  superficie  d'environ  9,500,000  acres. 
En  1881  elles  furent  étendues,  et  le  territoire  ajouté  à  l'ouest  et  au  nord  porta  la 
superficie  totale  de  la  province  à  96,000,000  d'acres  ou  150,000  milles  carrés. 

"  Durant  la  même  année,  l'exacte  frontière  ouest  de  l'Ontario  fut  fixée  à  la  limite 
est  du  Manitoba,  ce  qui  peut  ajouter  grandement  à  la  superficie  de  la  province. 

"  Les  superficies  totales  des  autres  provinces  du  Canada,  en  1882,  étaient  comme 
suit  : — 


Provinces. 

Milles  carrés. 

Acres. 

Ontario 

Québec 

109,480 

193,355 

27,322 

21,731 

2,133 

150,000 

390,344 

1,868,000 

311,700 

309,077 

23,400 

70,067,200 

123,747,200 

17,486,080 

13,907,840 

1,365,120 

Nouvelle-Ecosse 

Manitoba 

Colombie-Britannique,  y  compris  Vancouver  et  les  autres  îles. . 

Territoire  du  Nord-Ouest   

Iles  dans  l'Océan  Arctique 

96,000,000 

249,820,160 

1.195,520,000 

199,488,000 

197,809,280 

Iles  dans  la  Baie  d'Hudson 

14,976,000 

Superficies  totales  en  milles  carrés,  3,406,542;  en  acres,  2,180,186,880. 

"  Le  nouvel  agrandissement  actuellement  demandé  par  le  Manitoba  ajouterait 
environ  180,000  milles  carrés  à  la  superficie  déjà  considérable  de  la  province  et  serait 
vu  avec  défaveur  tant  par  les  anciennes  provinces  que  par  les  nouveaux  districts 
d'Assiniboïa,  de  Saskatchewan,  d'Alberta  et  d'Athabaska,  qui  ont  été  crées  dans  les 
Territoires  du  Nord-Ouest  et  qui  deviendront  finalement  provinces  du  Canada.  Il 
ajouterait  considérablement  aux  dépenses  du  gouvernement  sans  augmenter  les 
revenus  du  Manitoba,  que  le  gouvernement  de  la  province  a  déjà  déclarés  être  in- 
suffisants pour  faire  face  à  ses  dépenses  normales  et  nécessaires.  Le  comité,  dans  ces 
circonstances,  soumet  humblement  à  Votre  Excellence  qu'il  est  inexpédient  de 
changer  les  limites  de  la  province  comme  on  le  demande.  • 

"  Comme,  cependant,  il  lui  a  été  représenté  que  l'agrandissement  au  nord  a  été 
demandé  par  le  Manitoba  surtout  à  cause  du  désir  qu'a  cette  province  d'étendre  la 
communication  par  chemin  de  fer  jusqu'aux  eaux  de  la  Baie  d'Hudson,  le  comité 
recommande  que  le  Manitoba  soit  informé  que  les  conseillers  de  Votre  Excellence 
notifieront  les  deux  compagnies  existantes  qui  ont  obtenu  du  parlement  canadien  des 
chartes  pour  construire  des  voies  ferrées  entre  le  Manitoba  et  la  Baie  d'Hudson  que 
l'intérêt  public  réclame  le  fusionnement  de  leurs  compagnies  ;  et  que,  si  elles  veulent 
s'unir  et  prendre  des  dispositions,  satisfaisantes  pour  le  Manitoba,  en  vue  de  la 
prompte  construction  du  chemin  de  fer,  contre  tout  arrangement  visant  à  former  un 
fonds  commun  de  recettes  ou  une  fusion  avec  d'autres  compagnis  de  chemin  de  fer  et 
contre  l'imposition  de  taux  excessifs  de  fret,  demande  sera  faite  au  parlement  de 
convertir  en  don  gratuit  la  vente  qu'il  se  proposait  de  faire  à  ces  compagnies  de 
six  mille  quatre  cents  (6,400)  acres  par  mille  de  chemin  de  fer  dans  la  province,  à 
une  piastre  l'acre,  et  de  douze  mille  huit  cents  (12,800)  acres  par  mille  de  chemin 
de  fer  en  dehors  de  la  province,  à  cinquante  cents  l'acre. 
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"  Faute  de  quoi,  on  demandera  au  parlement  l'autorisation  de  donner  les  terres 
de  la  même  manière  à  l'une  ou  l'autre  des  dites  compagnies  incorporées  qui  fournira 
des  assurances  satisfaisantes  qu'elle  est  en  état  de  construire  le  chemin  de  fer  ;  et 
à  défaut  de  cette  dernière  éventualité,  de  donner  alors  ces  terres  à  toute  autre  com- 
pagnie acceptée  par  le  Monitoba;  et  que  toute  facilité  sera  accordée  pour  constituer 
en  corporation  cette  dernière  compagnie." 

"Le  parlement  ayant  donné  au  gouvernement  fédéral  l'autorité  nécessaire  pour 
donner  effet  à  l'offre  gratuite  de  terres  ci-dessus  mentionnée  pour  venir  en  aide  au 
chemin  de  fer  de  la  Baie  d'Hudson,  votre  sous-comité  est  d'avis  que  le  dit  arrêté  du 
conseil  du  1er  avril  devrait,  pour  ce  qui  concerne  l'extension  des  limites,  donner 
satisfaction  à  la  législature  du  Manitoba." 

Relativement  à  l'extension  des  limites,  cette  Chambre  est  d'avis  que  si  cette 
extension  était  accordée  et  si  l'on  transportait  à  la  province  les  terres  comprises  dans 
le  territoire  ainsi  ajouté,  il  en  résulterait  un  avantage  considérable,  parce  qu'on 
pourrait  avoir  un  port  sur  la  Baie  d'Hudson.  Comme  il  n'y  a  pas  de  probabilité  qu'il 
se  forme  de  province  entre  le  Manitoba  et  la  Baie  d'Hudson,  cette  extension  ne 
nuirait  en  rien  aux  droits  ou  à  l'ambition  d'aucune  autre  province  ;  et  ce  territoire 
étant  la  voie  par  laquelle,  depuis  deux  siècles,  on  a  eu  accès  à  ce  pays,  il  appartient 
naturellement  au  Manitoba. 

"  En  considérant  les  diverses  propositions  soumises  et  les  réclamations  faites  par 
les  délégués  au  nom  de  la  province  du  Manitoba  votre  sous-comité,  tout  en  tenant 
compte  des  obligations  du  gouvernement  fédéral  et  de  l'intérêt  de  la  Confédération, 
a  été  animé  par  le  vif  désir  de  seconder  le  bien-être  et  le  progrès  de  cette  province; 
et  en  recommandant  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil,  pour  qu'elles 
soient  soumises  au  parlement,  les  propositions  très  libérales  formulées  dans  ce  rap- 
port, il  ne  le  fait  qu'avec  le  plein  espoir  qu'elles  satisferont  la  population  du  Mani- 
toba, et  à  la  condition  qu'elles  seront  acceptées  par  la  législature  de  cette  province 
comme  un  règlement  des  réclamations  présentées  instamment  par  la  délégation  char- 
gée de  les  soumettre  au  gouvernement  à  Ottawa." 

Il  est  clair  que  la  proposition  faite  par  le  gouvernement  fédéral  ne  peut  être 
acceptée  comme  un  règlement  des  réclamations  formulées  par  les  délégués  chargés  de 
les  soumettre  à  Ottawa;  et,  tout  en  appréciant  quelque-unes  des  concessions  que  l'on 
est  disposé  à  faire,  cette  Chambre,  animée  par  le  sentiment  de  sa  responsabilité 
envers  la  population  de  ce  pays  et  ayant  en  vue  les  plus  chers  intérêts  de  la  province, 
croit  de  son  devoir  de  ne  pas  l'accepter. 

Nous  prions  donc  humblement  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  ordonner  qu'il 
soit  pris  des  mesures  de  nature  à  satisfaire  aux  vœux  de  cette  Chambre,  tels  qu'ex- 
primés par  ses  délégués  lors  de  leur  récent  voyage  à  Ottawa. 

A.  MURRAY, 

Président. 
Winnipeg,  2  juin  1884. 

TERRES  tyes  ECOLES  DU  MANITOBA. 

Ministère  de  l'Intérieur, 

Ottawa,  23  juin  1891. 
A  l'honorable 

Edgar  Dewdney, 

Ministre  de  l'Intérieur. 
J'ai  l'honneur  de  soumettre  le  relevé  ci-joint,  préparé  au  ministère  des  Finances 
et  indiquant  l'état  du  Fonds  des  terres  des  écoles  du  Manitoba  le  30  juin  1890,  lequel 
Itafc  toutefois  est  sujet  à  revision  et  correction,  et  de  faire  à  ce  sujet  le  rapport  sui- 
vant pour  votre  information  et  votre  considération: — 

Le  paragraphe  3  de  l'article  25  de  l'Acte  des  Terres  fédérales  décrète  que  tous 
les  deniers  réalisés  de  temps  à  autre  par  la  vente  des  terres  des  écoles  seront  placés 
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en  effets  publics  fédéraux,  pour  former  un  fonds  des  écoles  et  que  l'intérêt  en  pro- 
venant, déduction  faite  des  frais  de  gestion,  sera  annuellement  versé  au  trésor  du 
gouvernement  de  la  province  ou  du  territoire  où  sont  situées  ces  terres. 

La  superficie  des  terres  scolaires  arpentées,  dans  le  Manitoba,  est  de  897,000  acres 
et  on  évalue  à  1,000,000  d'acres  celle  des  terres  non  arpentées,  déduction  faite  des 
nappes  d'eau,  soit  un  total  d'environ  1,897,000  acres.  Jusqu'à  présent,  21,717  acres 
de  terres  arpentées  ont  été  vendus  (non  compris  les  lots  de  ville  à  Rapid  City)  et  le 
prix  réalisé  a  été  de  $158,620,  ou  près  de  $7.50  l'acre. 

En  outre,  la  vente  de  lots  dans  la  subdivision  de  la  moitié  sud  de  la  section  scolaire 
n°  29,  township  13,  rang  19,  à  l'ouest  du  1er  méridien,  à  Rapid  City,  a  rapporté  $2,598, 
ce  qui  fait  une  somme  totale  de  $161,218. 

L'Acte  des  Terres  fédérales  stipule  qu'au  moins  un  cinquième  du  prix  d'achat  des 
terres  des  écoles  sera  payé  comptant  lors  de  la  vente,  et  que  la  balance  sera  payable 
en  quatre  versements  annuels  sucessifs,  avec  intérêt  au  taux  de  six  pour  cent  par 
année  sur  la  balance  du  prix  d'achat  restant  impayée  de  temps  à  autre. 

Les  versements  reçus  en  acompte  de  ces  ventes  le  30  juin  1890  s'élevaient  à 
$114,$52.57,  laissant  à  cette  date,  sur  le  capital,  une  balance  impayée  de  $52,119.20. 
Une  grande  proportion  de  cette  somme  a  été  payée  depuis  et  la  majeure  partie  de  la 
balance  devient  due  en  janvier  1892. 

On  a  aussi  porté  au  crédit  du  compte  du  fonds  des  écoles  les  recettes  provenant 
du  foin,  du  bois  et  de  la  pierre  tirés  des  terres  scolaires  dans  la  province  avec  l'auto- 
risation voulue.     Les  deniers  reçus  de  ce  chef  se  divisent  comme  suit: — 

Foin $3,260  86 

Bois 3,866  37 

Carrières  de  pierre 17  50 


,1444  73 


Le  montant  total  dû  au  compte  des  terres  des  écoles  du  Manitoba  était  donc  de 
$168,362.73  le  1er  juillet  1890.  A  cette  date,  il  avait  été  payé  au  crédit  du  receveur 
général  $121,197.30;  l'intérêt  sur  cette  somme,  calculé  de  la  manière  et  au  taux  ci- 
après  mentionnés,  s'élevait  à  $,204.71,  faisant  un  total  de  $124,402.01  porté  au  crédit 
du  fonds. 

De  l'autre  côté  du  compte,  le  fonds  a  été  débité  de  $30,000  avec  intérêt,  somme 
avancée  à  la  province  sur  la  garantie  de  ses  terres  scolaires,  sous  l'autorité  de  l'Acte 
41  Victoria,  chapitre  13.  Cet  acte  autorisait  le  Gouverneur  en  conseil  à  avancer  à 
la  province,  pour  les  fins  d'éducation,  une  somme  n'excédant  pas  en  totalité  $10,000 
en  chacune  des  années  fiscales  1878-79,  1879-80  et  1800-81. 

Il  a  été  en  conséquence  avancé  $10,000  pour  chacune  des  années  fiscales  1878-79 
et  1879-80;  aucune  avance  n'a  été  faite  pendant  l'année  1880-81;  mais  en  vertu 
d'un  arrêté  du  conseil  en  date  du  1er  janvier  1884,  la  somme  autorisée  pour  1880-81 
fut  portée  au  crédit  de  la  province  pour  l'année  fiscale  1883-84. 

Il  fut  de  plus  décrété,  par  l'Acte  41  Victoria,  chapitre  13,  que  les  avances  ainsi 
autorisées  seraient  remboursées  au  gouvernement  à  même  les  produits  de  la  vente  des 
terres  des  écoles  dans  la  province  et  que,  dans  l'intervalle,  elles  porteraient  intérêt  à 
cinq  pour  cent  par  année.  Ce  taux  fut  alloué  par  le  ministre  des  Finances,  dans 
l'arrêté  de  compte,  sur  tous  les  montants  portés  de  temps  à  autre  au  crédit  du  fonds, 
tant  qu'il  a  existé  une  balance  au  débit  de  la  province.  Lorsque,  cependant,  la  ba- 
lance est  devenue  un  crédit,  l'intérêt  à  compter  de  cette  date,  3  janvier  1889,  a  été 
calculé  au  taux  alloué  pour  les  placements  dans  les  caisses  d'épargne  du  gouverne- 
ment, soit  4  pour  cent  du  3  janvier  au  1er  octobre  1889,  et  3£  pour  cent  après  cette 
date. 

"  Le  fonds  a  été  débité  des  dépenses  faites  pour  les  ventes  à  l'enchère  des  terres 
dont  est  provenu  le  montant  au  crédit  de  ce  fonds.  Ces  dépenses  consistaient  en  an- 
nonces, impressions,  commission  de  l'encanteur,  etc.,  etc.,  et  évaluation  des  terres,  et 
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se  sont  élevées,  jusqu'au  1er  juillet  1890,  à  $0,090.01.  C'est  là  tout  le  montant  porté 
en  débit  pour  l'administration  des  terres  scolaires  du  Manitoba  depuis  l'acquisition 
du  pays  par  le  Canada  jusqu'au  1er  juillet  dernier,  sauf  les  frais  aux  quartiers  géné- 
raux. Le  mode  d'établir  la  somme  à  débiter  pour  faire  face  aux  frais  d'adminis- 
tration aux  quartiers  généraux  a  été  un  sujet  de  discussion  entre  vous-même,  le  sous- 
ministre  et  moi  ;  et  il  fut  finalement  décidé  que,  pour  le  présent,  le  mode  le  plus  équi- 
table serait  de  débiter  le  fonds  des  terres  scolaires  du  Manitoba  de  la  somme  de 
$5,895.43,  étant  une  moitié  des  appointements  du  fonctionnaire  chargé  des  affaires 
des  terres  scolaires  à  Ottawa  depuis  le  22  janvier  1880,  date  de  sa  nomination  à 
cette  position,  jusqu'à  la  fin  de  la  période  couverte  par  le  compte,  l'autre  moitié  de- 
vant être  supportée  par  le  fonds  des  écoles  des  Territoires  du  Nord-Ouest. 

D'après  cet  arrangement,  le  compte  se  trouvait  comme  suit  le  1er  juillet  1890  : — 

Av. 

Ventes $114,052  57 

Foin 3,260  86 

Bois. 3,866  37 

Carrières  de  pierre 17  50 

Intérêt 3,204  71 

$124,402  01 
Dt. 

Frais  d'administration  à  Ottawa $  5,895  43 

Dépenses — examens,  évaluations,  commis- 
sion de  l'encanteur,  impressions,  annon- 
ces, etc.,  etc 6,090  01 

Avance  faite  à  la  province  en  vertu   de  la 

41  Vict.,  ch.  13 30,000  00 

$41,985  44    $124,402  01 
Intérêt 13,561  94        55,547  38 

Balance $68,854  63 

Vous  observerez  que  le  gros  de  la  somme  portée  au  débit  du  fonds  est  formée  des 
$30,000  avancés  à  la  province  et  de  l'intérêt  sur  ce  montant,  et  que  la  somme  de 
$141,985.44,  pour  frais  d'administration  et  dépenses  couvre  une  période  d'au  delà  de 
dix  années  ;  ce  qui  prouve,  je  le  âoumets  humblement,  que  l'administration  a  été 
faite  avec  grande  économie. 

Je  recommande  que  l'état  ci-joint  soit  soumis  à  l'approbation  de  Son  Excellence 
le  Gouverneur  général  en  conseil  et,  lorsque  cette  approbation  aura  été  obtenue,  qu'on 
en  informe  le  gouvernement  du  Manitoba  et  qu'on  lui  transmette  un  état  du  compte. 

Je  recommande  aussi  que,  conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  3  de 
l'article  25  de  l'Acte  des  Terres  fédérales,  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en 
conseil  soit  prié  de  vouloir  bien  autoriser  le  paiement  au  gouvernement  du  Manitoba, 
pour  les  fins  de  la  dotation  scolaire,  de  l'intérêt  provenu  depuis  le  3  janvier  1889, 
date  à  laquelle  la  balance  est  devenue  un  crédit,  jusqu'au  30  juin  1890. 

Je  recommande  de  plus  respectueusement  que,  à  l'avenir,  la  balance  de  ce  compte 
soit  arrêtée  le  30  juin  et  le  31  décembre  de  chaque  année,  que  les  deniers  provenant  de 
temps  à  autre  de  la  vente  des  terres  dans  la  province  soient  placés  en  effets  du  Canada, 
tel  que  prescrit  par  l'Acte  des  terres  fédérales,  et  que  l'intérêt  soit  versé  semi-annuel- 
lement  à  la  province  sur  les  balances  de  crédit,  au  taux  accordé  aux  déposants  dans 
les  caisses  d'épargne  du  gouvernement.  Ces  recommandations  sont  faites  après  exa- 
men de  toute  la  question  avec  le  sous-ministre  des  Finances  et  l'auditeur  général. 

A.  M.  BUEGESS. 
Sous-ministre  de  l'Intérieur. 
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TERRES  SCOLAIRES 

Recettes  et  dépenses,  etc.,  depuis 

RE 


Détail. 

1882-83. 

1883-84. 

1884-85. 

$       c 

1,977  14 

136  00 

74  30 

1885-86. 

Perceptions  sur  ventes 

$       c. 
914  81 

$       c. 

356  65 
36  50 

$       c. 

1,445  05 
154  50 

209  28 

Droits  de  passage 

Vente  de  poneys 

Rembours.  par  le  commissaire  Smith 

914  81 

393  15 

2,187  44 

1,808  83 

DE 


Détail. 

1879-80. 

1880-81 . 

1881-82. 

1882-83. 

1883-S4. 

1 

1 
1884-85.      1885-86. 

Avances 

$       c. 

20,000  00 
220  43 
911  56 

$       c. 

"'èôo'oo' 

1,068  04 

$       c 

'.'506'  00  ' 
1,228  39 

$       c. 

"  500 '66' 

1,146  45 

$       c. 

10,000  00 

500  00 

1,500  81 

$       c. 

'  "550'00 
1,790  66 

$       c. 
575  66 

1,822  78 

Frais  d'inspection       

Commission  et  dépenses  de 

Frais    de   voyages,   commis- 

Intérêt    payé   au    gouverne- 
ment du  Manitoba 

21,131  99 

1,508  04 

1,728  39 

1,646  45 

12,000    81 

2,340  66 

2,397  78 

Ministère  de  l'Intérieur, 

Ottawa,  17  juin  1893. 
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DU  MANITOBA. 

le  commencement  jusqu'au  30  avril  1893. 
CETTE. 


1886-87. 

1887-88. 

1888-89. 

1889-90. 

1890-91 

1891-92. 

Dix  mois 

au 

30  avril  '93. 

Total. 

$   c. 

640  00 
932  76 
215  80 

$   c. 

34,066  64 
991  65 
318  05 

$   c. 

41,176  47 
689  61 
808  65 

$   c. 

32,253  35 

926  60 

1,612  03 

10  00 

1,719  13 

$      c. 

28,724  58 

447  72 

2,025  67 

$   c. 

116,780  52 

270  81 

1,268  36 

$      c. 

76,992  28 
814  95 
780  35 

$      c. 

335,327  49 

5,401  10 

7,321  49 

10  00 

476  04 
117  50 

2,498  63 

4,889  30 

3,660  17 

13,243  27 

117  50 

274  85 
111  20 

274  85 

"Yàè" 

"îé'ôo" 

13  40 

111  20 

8  35 

15  00 

13  40 

36,530  11 

33,696  60 

1,788  83 

35,370  34 

43,276  62 

123,595  04 

82,276  15 

361,843  65 

PENSES,  etc. 


1886-87. 

1887-88. 

1888-89. 

1889-90. 

$   c. 

1890-91. 

1891-92. 

Dix  mois 

an 

30  avril  '93. 

Total. 

$   c. 

$   c. 

$   c. 

$   c. 

$   c. 
700  00 

$      c. 
350  00 

$       c. 
30,000  00 

600  00 
1,799  13 

867  50 

1,148  99 

988  69 

1,000  00 
102  61 

250  00 

284  55 

650  00 
135  59 
219  37 
333  95 

279  05 

675  00 

"4Ô'3Ô" 

1,928  34 

700  00 

7,887  93 
12,552  40 

25  50 
4  25 

206  00 

57  40 

280  25 

653  78 
1,697  95 

3,874  50 

821  68 
943  13 

993  56 
213  34 

2,806  72 
5,183  87 

6,353  11 

315  95 

250  00 

135  75 

29  15 

50  00 
311  59 

8,698  00 
187  38 

50  00 
45  92 

4,516  32 
151  10 

549  45 
357  51 

13,214  66 

348  48 

10  00 

2,634  88 

4,642  34 

1,753  71 

2,672  79 

1,047  65 

16,173  54 

8,085  05 

79,824  08 

J.  A.  PINARD, 

Comptable. 
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Ministère  de  l'Intérieur, 

Ottawa,,  17  avril  1893. 
A  l'honorable 

Clifford  Sifton, 

Commissaire  des  terres  de  la  province, 
Winnipeg,  Manitoba. 
J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  24  février,  demandant  des 
informations  sur  l'étendue  de  terres  scolaires  vendues  dans  la  province  du  Manitoba 
et  le  montant  reçu  pour  ces  ventes. 

En  réponse,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  l'état  suivant  pour  votre  informa- 
tion : — 

Acres 
Superficie  des  terres  scolaires  vendues  à  l'enchère  dans  la 
province  du  Manitoba  jusqu'au  1er  janvier  1893,  non 

compris  les  lots  avoisinant  Kapid  City 74,735*28 

Superficie  des  terres  vendues  en  janvier  et  février  1893.  .    12,602*85 
Superficie  approximative  des  lots  de  ville  vendus  dans  le 

voisinage  de  Kapid  City 15*50 

Total 87,353*63 

Ces  terres  ont  rapporté  $672,241.22,  donnant  un  prix  moyen  de  $7.69  par  acre. 
Jusqu'au  1er  mars,  il  avait  été  reçu  $329,699.76  en  acompte  de  ces  ventes. 
Les  conditions  de  vente  des  terres  des  écoles  sont  fixées  par  le  statut  :  un  cinq- 
ième  comptant  lors  de  la  vente  et  la  balance  en  quatre  versements  annuels,  avec  in- 
térêt au  taux  de  six  pour  cent  par  année  sur  la  balance  du  prix  d'achat  restant  im- 
payé de  temps  à  autre.  Je  dois  ajouter  que  le  prix  le  plus  bas  réalisé  a  été  de  $5 
l'acre,  et  que  le  prix- maximum,  à  part  les  lots  de  ville  près  de  Eapid  City,  lesquels 
ont  été  vendus  à  tant  le  lot,  a  été  de  $65  l'acre. 

A.  M.  BTTKGESS, 

Sous-ministre. 

Ministère  de  l'Intérieur, 

Ottawa,  13  juillet  1893. 
L'honorable  Clifford  Sifton, 

Commissaire  des  terres  de  la  province, 
Winnipeg,  Manitoba. 

Relativement  à  votre  récente  entrevue  avec  le  ministre  et  le  sous-ministre  de 
l'Intérieur  au  sujet  des  terres  des  écoles,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour 
votre  information,  un  état  des  recettes  et  des  dépenses  relatives  aux  terres  scolaires 
du  Manitoba  jusqu'au  1er  mai  1893. 

Il  faut  remarquer  que  les  recettes  totales,  $361,843.65,  comprenant  $13,243.27  pour 
l'intérêt  sur  le  placement  des  deniers  provenant  des  terres  des  écoles,  ce  qui  laisse 
une  recette  nette  de  $348,600.38  à  porter  en  regard  des  dépenses. 

Le  montant  total  porté  contre  le  fonds  pour  une  période  d'au  delà  de  douze  ans 
est  de  $79,824.08. 

Le  gros  de  cette  somme,  cependant,  n'a  pas  été  dépensé  en  frais  d'administration  ; 
sur  ce  montant,  $30,000  représentent  l'avance  faite  au  gouvernement  du  Manitoba,  sur 
la  garantie  des  terres  scolaires,  en  vertu  de  l'Acte  41  Vict.,  ch.  13;  $12,552.40  repré- 
sentent l'intérêt  à  cinq  pour  cent  sur  ces  $30,000  depuis  la  date  de  l'avance  jusqu'à 
celle  du  remboursement  au  gouvernement  fédéral,  et  $13,214.66  représentent  le  mon- 
tant payé  au  gouvernement  du  Manitoba  comme  intérêt  sur  les  deniers  provenant  des 
terres  des  écoles  ;  ce  qui  laisse  une  somme  de  $24,057.02  pour  les  frais  d'administration 
pendant  une  période  d'au  delà  de  douze  ans. 

Il  faut  aussi  se  rappeler  que,  bien  que  cette  somme  représente  la  dépense  effective, 
le  compte  ne  fait  pas  et  ne  peut  faire  voir  le  plein  montant  des  recettes  à  mettre  en 
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regard  de  cette  dépense  pour  la  raison  bien  simple  que  les  paiements  des  terres  sco- 
laires s'étendent  à  quatre  années  et  qu'une  portion  considérable  de  la  somme  réalisée 
par  les  ventes  récentes  n'est  pas  encore  due. 

Sur  les  $421,517.76  représentés  par  les  ventes  de  1892,  $84,678.65  ont  été  payés 
lors  de  la  vente,  ce  qui  laisse  $336,839.11,  avec  intérêt  à  six  pour  cent,  à  être  payés 
en  quatre  versement  annuels.  Le  deuxième  versement,  se  montant,  avec  l'intérêt,  à 
plus  de  $100,000,  est  devenu  dû  en  janvier  et  février  dernier;  mais  il  reste  encore  à  en 
percevoir  une  portion  considérable,  vu  la  pauvreté  relative  de  la  récolte  de  l'année 
dernière  et  le  bas  prix  du  blé.  Les  troisième,  quatrième  et  cinquième  versements, 
s'élevant  avec  l'intérêt  à  au  delà  de  $280,000,  ne  sont  pas  encore  dûs. 

De  même,  des  $89,505.46  représentés  par  les  ventes  à  l'enchère  tenues  en  janvier  et 
février  derniers,  il  reste  à  percevoir  environ  les  quatre  cinquièmes  formant,  avec 
l'intérêt,  environ  $82,000. 

Je  crois  aussi  devoir  faire  observer  que  les  frais  d'inspection  des  terres  scolaires, 
$5.183,87,  ne  devraient  pas  être  établis  entièrement  d'après  le  résultat  des  ventes,  vu 
qu'un  grand  nombre  des  terres  inspectées  n'ont  pas  encore  été  vendues,  et  que  les 
informations  qui  se  trouvent  dans  le  rapport  de  l'inspecteur  serviront  de  données 
pour  l'avenir. 

Quant  à  l'intérêt  pris  sur  l'avance  faite  au  gouvernement  du  Manitoba  et  aux  taux 
alloué  sur  les  placements  des  deniers  provenant  des  terres  scolaires,  je  dois  dire  que 
l'intérêt  a  été  de  cinq  pour  cent  par  an  sur  les  $30,000  avancés  à  la  province  en 
vertu  de  la  41  Vict.,  ch.  13,  ce  gouvernement  ayant  alloué  le  même  taux  sur  les 
argents  provenant  des  terres  des  écoles  tant  que  la  balance  du  compte  a  été  contre  la 
province;  mais  lorsque  cette  balance  a  tourné  en  sa  faveur,  c'est-à-dire  depuis  le  3 
janvier  1889,  l'intérêt  a  été  calculé  au  taux  accordé  par  les  caisses  d'épargne  du  gou- 
vernement, savoir:  4  pour  100  jusqu'au  1er  octobre  1889,  date  à  laquelle  le  taux  de  la 
banque  d'épargne  a  été  réduit  à  3£  pour  100. 

Pour  ce  qui  est  du  montant  réalisé  pour  les  terres  des  écoles,  je  dois  dire  que, 
bien  que  le  prix  moyen  pour  la  superficie  totale  vendue  ait  été  de  $7.69  l'acre,  un 
certain  nombre  de  quarts  de  sections  ont  rapporté  des  prix  variant  de  $10  à  $15  l'acre  ; 
un  quart  de  section  a  donné  $25  l'acre,  tandis  que  les  parcelles  de  4  et  5  acres,  dans 
lesquelles  est  subdivisée  la  £  N".  de  la  section  11,  Tp.  rang  19  ouest,  ont  été  vendues 
de  $20  à  $65  l'acre. 

JOHN  E.  HALL, 

Sous-ministre  intérimaire. 

TERRES  DES  ÉCOLES  DU  MANITOBA. 

Etat  indiquant  les  recettes  provenant  du  bois,  du  foin  et  de  la  pierre,  sur  les 
terres  des  écoles  situées  dans  la  province  du  Manitoba,  du  1er  juillet  1883  au  1er  mai 
1893. 

x\nnée  fiscale. 

1883— 1SS4 $      36  50 

1884—1885 136  00 

18S5— 1886 141  50 

18iS6— 1887 940  26 

1887— 1888. 997  15 

1888—1889 .     .  .  695  86 

1889—1890 936  60 

1890—1891 2,478  39 

A  ajouter,  $3,260.86,  règlement,  recettes  provenant  des  permis 
de  coupe  de  foin,  de  juin  1884  au  30  juin  1890, — arrêté  du  conseil 

du  20  juillet  1891 3,260  86 

1891—1892 1,539  17 

Du  1er  juillet  1892  au  1er  mai  1893 1,599  90 

Total , $12,762  19 

61—3 
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A  déduire  les  sommes  suivantes,  remboursées  de  temps  à  autre  et  portées  au 
débit  du  fonds  des  écoles  du  Manitoba  :     $29.60. 

Chèque  n°  1043—2  janvier  1890 $10  00 

"         1047—3  février  1890 10  00 

"         1071—21  avril  1891 5  00 

"         1039—29  août  1892 1  30 

"         1040—29  août  1892 1  30 

"         1041—29  août  1892 2  00 

Total $12,732  59 

Les  montants  suivants  ont  aussi  été  remboursés,  mais  n'ont  pas  encore  été  portés 
au  débit  du  fonds;  M.  Beddoe  m'a  fait  entendre  que  des  mesures  seront  bientôt 
prises  pour  arrêter  ce  compte. 

Chèque  n°  1056—13  février  1891 $10  50 

"         1124^-30  juin  1892 10  00 

"         1060— 20  septemble  1892 2  50 

Total $23  00 

FRANK  LOYER, 

Teneur  de  livres. 


Ministère  de  l'Intérieur, 
Ottawa. 

Mémoire  re  ventes  des  terres  des  écoles  dans  la  province  du  Manitoba. 

La  première  mention  qui  soit  faite,  dans  le  bureau  du  commissaire,  liasse  66742,. 
de  la  vente  des  terres  scolaires  dans  le  Manitoba,  se  trouve  dans  une  lettre  en  date 
du  7  juillet  1884,  adressée  par  le  bureau  principal  à  l'ex-commissaire  Walsh,  lui  de- 
mandant de  se  mettre  en  communication  avec  le  gouvernement  provincial  afin  de 
connaître  les  vues  de  ce  dernier  sur  l'opportunité  de  tenir  une  vente  à  l'enchère 
pendant  l'été,  et  sur  la  mise  à  prix  qui  devrait  être  fixée. 

2.  Le  16  juillet  1884,  lettre  D  11641,  M.  Walsh  écrit  dans  ce  sens  au  secrétaire 
provincial. 

3.  Le  22  juillet  1884,  référence  3286,  le  commissaire  est  informé  que  sa  lettre 
serait  soumise  à  la  prochaine  assemblée  du  conseil. 

4.  Le  6  septembre  1884,  référence  3286,  M.  Walsh  est  informé  que  le  secrétaire 
provincial  a  ordonné  une  enquête  en  la  matière. 

5.  Le  1er  mai  1886,  dans  le  bureau  principal,  référence  638,  36,  S.  L.  se  trouve 
copie  d'une  lettre  à  l'honorable  J.  Norquay,  proposant  comme  règlement  d'une  récla- 
mation de  M.  Wm.  Brown  à  la  section  11,  tp.  1,  rang  3  O.,  et  de  toutes  réclamations 
semblables  aux  terres  des  écoles  dans  la  province  du  Manitoba,  que  ces  terres  soient 
mises  aux  enchères  publiques  à  $5  l'acre,  sauf  le  paiement  à  Brown  de  la  valeur  réelle 
des  bâtiments  et  améliorations,  au  cas  où  les  terres  seraient  achetées  par  d'autres 
que  par  lui-même. 

6.  Le  14  mai  1886,  référence  B  7479,  le  commissaire  approuve  la  suggestion  du 
bureau  principal. 

7.  !Le  15  juin  1886,  référence  du  bureau  principal  49  S.  L.  36,  contient  copie  de 
l'approbation  de  M.  Norquay  et  informe  le  commissaire  que  cette  décision  devrait 
s'appliquer  à  tous  les  cas  de  squatters  sur  les  terres  des  écoles. 

8.  La  première  terre  offerte  en  vente  fut  la  section  11,  township  7,  rang  17  ouest, 
laquelle,  d'après  les  instructions  du  ministre,  fut  offerte  à  $5  l'acre  le  23  août  1886, 
et  vendue  à  ce  prix  à  M.  A.  Williamson,  de  Toronto. 
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9.  Le  31  décembre  1886,  M.  Burgess  écrit,  référence  699,  (a)  que  le  minimum 
de  la  mise  à  prix  devrait  être  fixé  à  $5  l'acre,  pour  se  prémunir  contre  l'imprévoyance 
dans  les  ventes  ; 

(o)  qu'aucune  section  des  terres  scolaires,  soit  dans  le  Manitoba  ou  les  Terri- 
toires du  Nord-Ouest,  ne  devrait  être  offerte  à  un  prix  moins  élevé;  car  bien  que 
quelques-unes  puissent  ne  pas  valoir  ce  montant,  elles  le  vaudront  avec  le  temps  et 
qu'il  n'y  a  aucune  nécessité  de  vendre  à  présent; 

(c)  qu'il  est  inopportun  de  tenir  une  vente  pour  une  ou  deux  sections  seulement 
à  la  fois,  vu  que  les  frais  d'annonces,  etc.,  etc.,  sont  aussi  considérables  pour  une 
section  que  pour  plusieurs; 

(d)  que  l'on  devrait  adopter  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  le  même  plan 
que  dans  le  Manitoba;  que  toutes  les  ventes  projetées  des  terres  des  écoles  dans  ces 
provinces  devraient  être  soumises  à  approbation,  et  que  l'on  devrait  fixer  la  mise  à 
prix  à  $5  par  acre. 

10.  Le  25  mai  1887,  référence  146365,  le  bureau  principal  écrit  que  l'honorable 
M.  Norquay  dit  dans  une  lettre  récente  :  "  qu'il  est  d'avis  que  le  temps  est  venu  où 
celles  de  ces  terres  qui  ont  augmenté  en  valeur  par  la  colonisation  dans  le  voisinage, 
ou  qui  ont  intrinsèquement  de  la  valeur  comme  terres  cultivables,  devraient  être 
offertes  en  vente  à  une  mise  à  prix  de  $5  par  acre".  M.  Burgess  termine  sa  lettre 
en  priant  le  commissaire  de  se  mettre  en  communication  avec  M.  Norquay,  en  vue 
de  choisir  les  terres  qui  doivent  être  mises  en  vente  et  de  fixer  le  temps  de  cette 
vente. 

11.  En  conséquence,  le  3  juin  1887,  lettre  75955,  on  demande  à  M.  Norquay  de  faire 
connaître  ses  vues,  de  donner  en  même  temps  une  liste  des  terres  qui,  suivant  lui,  de- 
vraient être  offertes  en  vente,  et  de  dire  quand  et  où  il  croit  que  cette  vente  devrait 
avoir  lieu. 

12.  Le  15  août  1887,  M.  Norquay  envoie  la  liste  demandée,  chaque  morceau  de 
terre  ayant  une  mise  à  prix  indiquée,  disant  que,  à  son  avis,  on  ne  devait  pas  accepter 
un  prix  moins  élevé,  et  recommandant  que  la  vente  ait  lieu  an  cours  de  l'automne. 

13.  La  liste  fut  transmise  au  bureau  principal  par  le  bureau  du  commissaire, 
lettre  n°  81583  du  17  août  1887,  avec  l'observation  que  certains  des  morceaux  de 
terre  étaient  évalués  à  moins  de  $5  par  acre. 

14.  Le  24  août  1887,  le  bureau  principal  (référence  154993  sur  46365)  accuse 
réception  de  la  liste  en  faisant  observer  que  quelque  44,000  acres  sur  les  180,000 
compris  dans  cette  liste  étaient  évalués  à  moins  de  $5  par  acre,  émettant  l'opinion 
que  l'on  devrait  retrancher  ces  44,000  acres  afin  de  ne  pas  réduire  le  prix  de  vente 
des  terres,  et  demandant  que  M.  Norquay  soit  consulté  à  ce  sujet. 

15.  Le  11  octobre  1887,  lettre  n°  84587  sur  66742,  M.  Burgess  est  informé  que 
le  commissaire  a  eu  une  entrevue  avec  M.  Norquay  immédiatement  après  son  retour 
à  la  ville,  et  que  les  arrangements  suivants  ont  été  conclus: — 

16.  Que  les  180,000  acres  indiqués  par  M.  Norquay  soient  offerts  en  vente  à 
une  mise  à  prix  de  pas  moins  de  $5  par  acre;  que  le  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique  et  les  autres  compagnies  de  chemin  de  fer  soient  requis  d'acheter  leurs 
droits  de  voie,  etc.,  à  cette  vente;  que  la  valeur  des  améliorations  soient  retirée  pour 
les  squatters  dans  les  cas  ou  de  nouveaux  venus  se  porteraient  acquéreurs  lorsque 
les  premiers  établiront  leur  occupation,  et  pour  le  bénéfice  du  fonds  des  écoles  dans 
les  autres  cas;  que  la  vente  ait  lieu  en  décembre  prochain,  ou  aussitôt  après  que  pos- 
sible, et  que  toutes  les  améliorations  soient  inspectées. 

17.  Le  25  octobre,  le  bureau  principal  est  informé  du  résultat  d'une  entrevue  du 
commissaire  avec  l'honorable  Dr  Harrison  et  l'honorable  Dr  Wilson. 

(a)  Division  de  la  province  en  six  districts,  savoir:  Winnipeg,  Portage  la 
Prairie,  Brandon,  Minnedosa,  Manitou,  Deloraine,  dans  lesquels  seront  offertes  aux 
enchères  les  terres  indiquées  sur  la  liste  fournie  par  M.  Norquay; 

(b)  Remise  de  la  valeur  des  améliorations  aux  squatters  occupant  les  terres  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  familles  le  1er  octobre  1887,  cette  remise  devant  être  versée 
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au  fonds  des  écoles  lorsque  les  améliorations  auront  été  faites  par  d'autres  que  des 
résidents  de  bonne  foi; 

(c)  Insepction  des  améliorations  après  la  vente; 

(d)  Vente  au  milieu  du  mois  de  janvier  prochain; 

(e)  Les  ventes  sujettes  aux  droits  de  voie  pour  les  chemins  de  fer,  les  terres 
ainsi  prises  devant  être  remboursées  à  la  province  sur  les  terres  de  la  Couronne; 

(f)  Acquisition  des  routes  municipales  par  voie  d'expropriation  après  la  vente. 

(g)  Mise  à  prix  ne  devant  pas  être  moins  de  $5  par  acre,  avec  réserve  à  être  fixée 
par  M.  Fitzroy  Dixon  et  les  fonctionnaires  du  gouvernement  local. 

(h)  Offre  des  terres  en  quarts  de  section. 

18.  M.  Dixon  se  rendit  en  conséquence  aux  édifices  du  gouvernement  local  et,  en 
compagnie  de  deux  fonctionnaires  de  celui-ci,  il  parcourut  avec  soin  tous  les  rapports 
faits  sur  les  terres  par  les  inspecteurs  de  M.  Norquay.  Une  évaluation  de  chaque 
quart  de  section  fut  alors  faite,  et  la  liste  complète  fut  transmise  au  bureau  principal 
le  4  novembre  1887 — lettre  86012  du  bureau  du  commissaire. 

19.  Le  7  novembre  1887,  le  commissaire  transmet  au  bureau  principal  copie  de 
la  demande  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  pour  droit  de  voie  sur  les 
terres  à  mettre  en  vente,  cette  demande  s'élevant  à  398.18  acres. 

20.  Le  12  novembre,  une  dépêche  est  adressée  au  bureau  principal  pour  que 
des  terres  soient  offertes  à  une  mise  à  prix  devant  être  publiée,  au  lieu  de  les  tenir 
en  réserve  comme  on  l'avait  annoncé.  Cela  fut  fait  avec  l'approbation  de  l'honorable 
M.  ]STorquay. 

21.  La  lettre  du  bureau  principal  du  28  novembre  1887,  référence  146365,  résume 
la  correspondance  passée  et  approuve  généralement  la  ligne  de  conduite  suivie  par 
le  commissaire,  en  signalant  la  nécessité  de  ne  pas  prendre  pour  le  moment  de  dé- 
cision quant  au  droit  de  voie  des  chemins  de  fer. 

22.  Le  13  décembre  1887,  par  lettre  du  bureau  principal  163582,  M.  F.  Fitzroy 
Dixon  est  chargé  par  M.  Burgess  d'assister  à  la  vente  des  terres  des  écoles,  d'en 
recevoir  le  prix  d'achat,  de  donner  quittances,  et  d'agir  généralement  au  nom  du 
département. 

23.  Le  9  janvier  1888,  un  télégramme  est  reçu  du  bureau  principal,  et  répété  le 
même  jour  à  M.  Dixon,  à  Moncton,  disant  d'agir  suivant  les  termes  de  l'arrêté  du 
conseil  du  gouvernement  local  re  la  II-I-3,  O.,  occupée  par  un  squatter  du  nom  de  Wm. 
Brown,  et  d'offrir  toute  la  section  en  vente  à  $5  l'acre,  ce  qui  fut  fait;  et  la  section 
fut  achetée  par  M.  Brown  à  cette  mise  à  prix. 

24.  Le  17  janvier  1888,  le  télégramme  suivant  fut  reçu  de  M.  White,  ex-ministre, 
et  lu  par  l'encanteur  Wolf  à  toutes  les  ventes  faites  pendant  l'année,  subséquemment 
à  cette  date: — 

"  Que  l'encanteur  donne  avis  que  les  colons  qui  manqueront  d'ache- 
ter perdront  leur  droit  au  paiement  d'améliorations  dans  les  ventes 
futures,  et  que  demande  sera  faite  au  parlement  de  donner  le  pou- 
voir de  vendre  à  vente  privée  à  la  mise  à  prix,  quand  des  offres 
n'auront  pas  été  faites  lors  de  l'enchère." 
Ce  message  était  le  résultat  de  représentations  portant  que  les  squatters  ne  se 
prévalaient  pas  de  l'occasion  d'acheter  les  terres  qu'ils  occupent. 

25.  Le  résultat  des  opérations  en  1888  a  été  la  vente  de  20,279  acres  pour  $147,- 
427.46. 

26.  Comme  il  avait  été  constaté  que  les  terres  avaient  été  mal  évaluées  par  suite 
de  description  imparfaite  lors  des  ventes  précédentes,  il  fut  décidé  que  toutes  les 
sections  non  vendues  des  terres  scolaires  seraient  examinées  avec  soin  par  un  inspec- 
teur compétent.  On  prépara  en  conséquence  une  formule  de  rapport  qui,  une  fois 
remplie,  devait  contenir  tous  les  détails  nécessaires  pour  permettre  à  une  personne 
compétente  à  juger  les  terres  d'évaluer  tout  quart  quelconque  de  section. 

27.  Subséquemment,  M.  George  D.  Bedford  fut  nommé  à  la  position  d'inspecteur 
des  terres  des  écoles,  et  il  a  agi  en  cette  qualité  chaque  été.  Il  commença  ses  travaux 
le  13  mais  1889. 


TERRES  DE8  ECOLES  DANS  LE  MANITOBA  37 

DOC.  DE   LA  SESSION   No  61 

28.  Les  services  des  gardes-forestiers  W.  Tool  et  W.  B.  McLellan  furent  aussi 
requis  pour  faire  l'inspection  des  terres  scolaires,  car  on  prévoyait  qu'il  y  aurait  une 
grande  demande  à  la  vente  prochaine. 

29.  Vers  la  fin  de  l'année  1889,  le  public  commença  à  écrire  au  bureau  du  com- 
missaire, pour  savoir  quand  la  prochaine  vente  de  terres  aurait  lieu  et  pour  deman- 
der certaines  sections  qu'il  désirait  acheter. 

30.  Le  16  octobre  1890,  une  lettre  est  adressée  à  l'honorable  Joseph  Martin,  com- 
missaire des  terres  de  la  province,  lui  demandant  de  faire  connaître  ses  vues  au  sujet 
de  la  vente  des  terres  scolaires. 

31.  Le  18  octobre  1890,  réponse  de  M.  Martin,  contenant  copie  d'une  lettre  de  lui- 
même  à  M.  Dewdney.  dans  laquelle  il  recommande  la  location  des  terres  des  écoles. 

32.  Le  6  avril  1891,  M.  Burgess  écrit  au  commissaire,  lui  transmettant  copie  d'une 
lettre  à  l'honorable  Thomas  Greenway  au  sujet  de  la  décision  prise  quant  à  la  location 
des  terres  scolaires;  le  ministre  la  désapprouve  comme  cause  de  dépenses  et  parce 
qu'elle  serait  dommageable  aux  terres  elles-mêmes.  M.  Burgess  transmet  en  même 
temps  copie  de  l'arrêté  du  conseil  du  20  mars  1891,  d'où  sont  extraits  les  passages 
suivants  : — 

"  L'honorable  Joseph  Martin,  s'appuyant  sur  ce  que  les  arrêtés  du  conseil  du  let 
avril  et  du  20  mai  1884  réfèrent  à  la  pratique  suivie  de  se  consulter  avec  le  gouver- 
nement du  Manitoba  au  sujet  de  la  vente  des  terres  scolaires  dans  la  province,  pré- 
tend que  le  gouvernement  du  Dominion  ne  doit  faire  aucune  vente  de  terres  scolaires 
dans  le  Manitoba  sans  le  consentement  du  gouvernement  local. 

"  Le  ministre  fait  observer  que,  avant  de  mettre  les  terres  scolaires  aux  enchères 
dans  le  Manitoba,  la  pratique  a  été,  comme  courtoisie,  de  demander  l'opinion  du 
gouvernement  provincial  à  ce  sujet;  et  les  ventes  qui  ont  eu  lieu  dans  la  province 
se  sont  faites  avec  son  assentiment. 

"  Le  ministre  énonce  que,  vu  le  grand  nombre  des  demandes  faites  au  ministère 
de  l'Intérieur  pour  achats  de  terres,  celui-ci  se  proposait  de  faire  une  vente  aux  en- 
chères l'automne  dernier;  après  s'être  consulté  avec  les  membres  du  gouvernement 
local,  et  ceux-ci  s'étant  opposés  à  ce  qu'une  enchère  eût  lieu  à  cette  époque,  la  vente 
a  été  indéfiniment  remise  par  déférence  à  leur  désir,  bien  que  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur fut  d'avis  que  le  temps  était  favorable  pour  obtenir  de  bons  prix,  la  moisson 
ayant  été  excellente  et  les  terres  étant  alors  en  demande. 

"  Le  ministre,  en  présence  de  ces  faits,  désire  appeler  l'attention  sur  ce  sujet  et 
sollicite  que  la  position  du  gouvernement  fédéral,  en  tant  que  fidéicommissaire  de 
ces  terres,  soit  définie;  car  si  la  prétention  de  M.  Martin — que  le  gouvernement  du 
Canada  ne  doit  faire  aucune  vente  de  terres  scolaires  dans  la  province  du  Manitoba 
sans  le  consentement  du  gouvernement  local — est  bien  fondée,  elle  implique  une 
limitation  importante  de  la  discrétion  que  le  parlement  a  laissée  à  Votre  Excellence 
en  conseil  et  au  ministre  de  l'Intérieur,  et  une  telle  restriction  du  fidéicommis  créé 
par  les  dispositions,  relatives  aux  terres  scolaires,  de  l'Acte  des  Terres  fédérales  que,  à 
son  avis,  il  faudrait  qu'elle  fut  autorisée  par  le  parlement. 

"  Le  ministre  fait  observer  que  le  parlement  a  déclaré  que  les  terres  scolaires 
dans  le  Manitoba  et  les  Territoires  du  Nord-Ouest  seront  administrées  par  le  ministre 
de  l'Intérieur  sous  la  direction  du  Gouverneur  en  conseil,  et  il  soumet  que  la  position 
du  gouvernement  fédéral,  comme  fidéicommissaire  de  ces  terres,  serait  pratiquement 
intenable  si,  tout  en  étant  responsable  de  leur  bonne  administration,  Votre  Excel- 
lence se  trouvait  empêchée  de  prendre  les  mesures  qui  lui  paraîtraient  être  dans 
l'intérêt  du  fonds  des  écoles;  d'autant  plus  que,  si  quelque  acte  ou  omission  venait  à 
porter  préjudice  à  la-  dotation  scolaire,  le  fait  que  le  gouvernement  aurait  été  guidé 
en  la  matière  par  les  vœux  du  gouvernement  de  la  province  ne  le  relèverait  pas  de 
la  responsabilité  des  résultats. 

"Le  ministre  recommande  donc  que  le  gouvernement  du  Manitoba  soit  informé 
que,  bien  que  le  gouvernement  fédéral  ait  exprimé  le  désir,  comme  courtoisie,  de  se 
consulter  avec  l'administration  locale  au  sujet  de  la  vente  des  terres  scolaires,  il  est 
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aussi  obligé  par  acte  du  parlement  d'administrer  ces  terres  uniquement  par  l'entremise 
du  ministre  de  l'Intérieur  sous  la  direction  de  Votre  Excellence  en  conseil  et,  par 
conséquent,  de  faire  les  ventes  quand  Votre  Excellence  le  juge  à  propos  dans  l'intérêt 
public." 

33.  Le  16  avril  1891,  lettre  192304,  le  commissaire  accuse  réception  de  la  lettre 
de  M.  Burgess  et  de  son  contenu,  recommandant  qu'une  vente  ait  lieu  au  cours  de 
l'hiver  suivant,  et  suggérant  que  le  gouvernement  local  soit  consulté  au  sujet  des 
mises  à  prix. 

34.  Le  23  juin  1891,  M.  Burgess  écrit  et  suggère  que  le  gouvernement  local  soit 
consulté  au  sujet  de  l'estimation  des  terres  des  écoles,  exprimant,  cependant,  le  désir 
"  qu'il  soit  bien  entendu  que  cette  évaluation  doit  être  faite  aux  conditions  et  sauf  les 
restrictions  mentionnées  dans  la  communication  récemment  faite  à  ce  gouvernement 
au  sujet  de  la  vente  des  terres  des  écoles". 

35.  Le  6  juillet  1891,  le  commissaire  télégraphie  à  M.  Burgess  que  "M.  Green- 
way  est  d'avis  que  l'on  obtiendrait  probablement  de  meilleurs  résultats  si  les  con- 
ditions de  paiement  pour  les  terres  des  écoles  étaient  un  dixième  comptant,  et  la 
balance  en  neuf  versements  annuels  ". 

36.  Le  7  juillet  1891,  le  commissaire  écrit  à  M.  Burgess,  répétant  le  télégramme 
du  23  juin  et  donnant  le  résultat  de  l'entrevue  avec  M.  Greenway.  Ce  dernier  avait 
d'abord  déclaré  que  lui  et  ses  collègues  étaient  d'avis  que  le  gouvernement  fédéral 
ne  devait  pas  offrir  ces  terres  en  vente  sans  leur  consentement.  L'attention  de  M. 
Greenway  fut  alors  appelée  sur  l'arrêté  du  conseil  cité  au  paragraphe  32,  qu'il  parais- 
sait ne  pas  avoir  vu. 

(b)  M.  Greenway  discuta  alors  les  conditions  de  vente,  que  l'on  fit  connaître 
par  dépêche,  comme  dit  ci-dessus. 

(c)  Quant  au  temps  de  la  vente,  M.  Greenway  préférait  le  commencement  de 
l'automne  pour  la  convenance  des  visiteurs  venant  de  l'est.  Cependant,  quand  on 
lui  eût  expliqué  que  la  plupart  des  achats  seraient  faits  par  des  personnes  résidant 
déjà  dans  le  pays  et  que  la  troisième  semaine  de  janvier  serait  peut-être  l'époque 
qui  conviendrait  le  mieux,  M.  Greenway  parut  se  rendre  à  cet  avis. 

(d)  Il  fut  aussi  convenu  qu'une  liste  des  terres  serait  préparée  et  transmise  pour 
être  comparée  avec  les  registres  en  possession  du  gouvernement  local,  et  que  les 
prix  pourraient  alors  être  fixés. 

37.  Le  3  août  1891,  lettre  268459  sur  169885,  le  bureau  principal  informe  le  com- 
missaire de  la  décision  prise  par  le  ministre  de  ne  pas  faire  dans  les  termes  de 
paiement  le  changement  suggéré  par  M.  Greenway. 

38.  Le  15  septembre  1891,  M.  Ruttan,  d'après  les  instructions  du  commissaire,  alla 
voir  M.  Greenway  et  lui  demanda  de  fixer  un  jour  pour  l'estimation  des  terres.  M. 
Greeway  refusa,  n'étant  pas  sûr  que  son  gouvernement  voulut  participer  à  cette  pro- 
cédure; il  ajouta  qu'il  se  rendait  à  Brandon  cette  après-midi-là,  qu'il  y  consulterait 
son  collègue  M.  Sifton,  le  procureur  général,  spécialement  chargé  de  ces  affaires,  et 
que,  à  son  retour  à  Winnipeg,  il  informerait  le  commissaire  de  la  décision  prise  par 
eux. 

39.  Le  23  septembre  1891,  le  commissaire  écrit  à  M.  Hall,  lui  transmettant  copie 
du  mémoire  de  M.  Ruttan  sur  le  sujet  et  exprimant  son  étonnement  de  la  résolution 
prise  par  M.  Greenway,  car  il  avait  pensé,  d'après  l'entrevue  mentionnée  plus  haut, 
que  le  gouvernement  local  consentirait  à  la  vente  projetée.  Le  commissaire  donne 
aussi  la  substance  d'une  lettre  de  M.  Sifton  désapprouvant  l'action  du  gouvernement 
fédéral. 

40.  Dans  la  même  lettre,  le  bureau  principal  est  informé  que  M.  Peters  serait 
chargé  de  contrôler  et  reviser  l'estimation. 

41.  Le  31  décembre  1891,  une  lettre  est  adressée  du  département  des  terres  pro- 
vinciales informant  le  commissaire  fédéral  que  le  commissaire  des  terres  de  la  pro- 
vince, dans  une  lettre  en  date  du  7  octobre  dernier  au  ministre  de  l'Intérieur,  s'oppose 
à  la  vente  projetée  des  terres. 
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42.  Par  télégramme  en  date  du  14  janvier  1892,  M.  Burgess  approuve  la  nomina- 
tion de  M.  Dixon,  pour  surveiller  la  vente  des  terres,  comme  l'année  dernière. 

43.  Les  ventes  eurent  lieu  en  janvier  et  février  1892  et  peuvent  être  considérées 
comme  très  satisfaisantes,  au  moins  53,030  acres  ayant  été  vendus  pour  $421,517. 

44.  Le  11  octobre  1892,  M.  Dewdney,  alors  ministre  de  Hntérieur,  écrit  à  M. 
ClifFord  Sifton,  l'informant  de  l'intention  du  gouvernement  d'avoir  une  autre  vente 
des  terres  scolaires  vers  le  1er  janvier  suivant  et  de  comprendre  dans  cette  vente  tous 
les  terrains  connus  comme  étant  occupés  sans  permis. 

45.  Le  24  octobre,  le  commissaire  écrit  à  M.  Burgess,  suggérant  que  M.  Peters 
soit  de  nouveau  chargé  de  l'estimation  des  terres.  Les  commissaire  soulève  aussi  la 
question  de  savoir  si  les  terres  estimées  à  moins  de  $5  l'acre  par  l'inspecteur  devaient 
être  offertes  en  vente,  vu  qu'il  était  entendu  que  c'était  la  mise  à  prix  la  plus  basse 
que  l'on  pouvait  adopter. 

46.  Le  19  décembre,  M.  Burgess  télégraphie  ce  qui  suit: — 

"  Prenez  l'avis  de  M.  Greenway  sur  l'opportunité  de  la  tenue  d'une  vente  des 
terres  scolaires,  vu  le  résultat  des  récoltes,  lui  rappelant  d'un  autre  côté  que  la  mise 
à  prix  moyenne  est  élevée,  que  nous  avons  fait  des  frais  d'inspection  et  d'annonces  et 
que  si  la  vente  n'a  pas  lieu,  cela  préjudiciera  aux  squatters." 

47.  Sur  réception  de  ce  message,  M.  Burpé  alla  voir  M.  Greenway  et  télégraphia 
dans  les  termes  suivants,  à  Ottawa,  le  résultat  de  son  entrevue: — 

"  Greenway  doute  qu'il  soit  opportun  de  tenir  une  vente  générale  des  terres  des 
écoles  dans  le  moment;  mais  il  est  d'avis  que  les  terres  occupées  sans  permis,  ou  pour 
lesquelles  il  y  a  eu  demande  d'occupation,  devraient  être  offertes  en  vente.  Devons- 
nous  préparer  une  liste  en  conséquence  ?  " 

48.  Le  20  décembre  1892,  M.  Burgess  télégraphie  en  réponse: — 

"Préparez  pour  chaque  encanteur  la  liste  des  terres  occupées  sans  permis;  la 
liste  générale  est  déjà  prête  et  sera  imprimée  et  distribuée;  l'encanteur  recevra  ins- 
truction d'offrir  d'abord  les  terres  occupées  par  les  squatters  et  ensuite  toutes  terres 
sur  la  liste  générale  qui  seront  demandées " 

49.  Conformément  à  ces  instructions,  les  terres  furent  offertes  en  vente;  d'abord 
celles  occupées  sans  permis,  puis  on  repassa  la  liste  entière.  De  cette  façon,  les  terres 
occupées  par  les  squatters  furent  mises  en  vente  deux  fois.  Comme  on  s'était  plaint 
à  Brandon  de  la  difficulté  de  suivre  l'encanteur  dans  la  mise  en  vente  en  premier  lieu 
des  terres  occupées  sans  permis,  ce  mode  ne  fut  pas  suivi  à  Winnipeg. 

50.  Les  ventes  de  1893  donnèrent  le  résultat  suivant  : — 12,602  acres  pour  $89,505. 


Ministère  des  Finances, 

Ottawa,  9  août  1895. 

M.  A.  M.  Burgess, 

Sous-ministre  de  l'Intérieur, 
Ottawa. 

Je  suis  chargé  de  vous  informer  que  les  montants  suivants  ont  été  ajoutés  aux 
comptes  des  terres  des  écoles,  pour  intérêts  jusqu'au  30  juin  dernier: — 

Terres  des  écoles  d'Assiniboïa $      88  64 

"        d'Alberta 911  76 

"                "        de   Saskatchewan 11  82 

"                "        du  Manitoba 6,341  41 

Aussi,  que  les  paiements  suivants  ont  été  faits  au  gouvernement  provincial   à 
compte  des  intérêts  et  portés  au  compte  des  terres  des  écoles  du  Manitoba: — 

1er  janvier  1895 $5,725  03 

5  août  1895 6,383  00 
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Les  balances  au  crédit  de  ces  comptes  pour  1894-95  sont  maintenant  comme 
suit  : — 

Terres  des  écoles  d'Assiniboïa $    5,284  18 

"  "        d'Alberta 53,154  27 

"  "        de  Saskatchewan 702  66 

"  "        du  Manitoba 373,035  70 

Je  crois  que  ces  chiures  s'accorderont  avec  vos  livres, 

J.  FRASEE, 

pour  le  comptable. 


Ministère   des  Finances, 

Ottawa,  28  janvier  1897. 
Au  sous-ministre  de  l'Intérieur, 
Ottawa. 

J'ai  reçu  instruction  du  sous-ministre  des  Finances  de  vous  informer  que  les 
montants  suivants  ont  été  portés  au  crédit  des  divers  "comptes  des  terres  des  scolaires", 
pour  intérêts  du  semestre  expiré  le  31  décembre  1896  : — 

Terres  des  écoles  du  Manitoba $7,492  07 

"  "        d'Assiniboïa 98  33 

d'Alberta 966  35 

"  "        de  Saskatchewan 13  99 

Et  que  les  sommes  suivantes  ont  été  payées  pour  l'intérêt  à  compte  des  terres 
des  écoles  du  Manitoba: — 

3  juillet,  à  compte  des  intérêts  dûs  le  30  juin  1896.  .    . .  $6,600  00 
7  août,  "  "  "  ....        571  70 

Janvier,  "  "  le  31  décembre   1897     7,500  00 

J.  FRASER. 


(Télégramme.')  Ministère  de  l'Intérieur, 

Ottawa,  13  février  1896. 
M.  H.  H.  Smith, 

Commissaire  des  terres  fédérales, 
Winnipeg. 

Superficie  des  terres  scolaires  du  Manitoba  vendues  jusqu'à  date,  quatre-vingt 
sept  mille  six  cent  cinquante-huit  acres  et  quarante-trois  centièmes  (87,658  #43)  pour 
la  somme  de  six  cent  soixante  et  treize  mille  cinq  cent  dix-huit  piastres  et  quatre- 
vingt  dix  centins  ($673,518.90).     Lettre  suit. 

JOHN  R.  HALL, 


Ministère  de  l'Intérieur, 

Ottawa,  17  février  1896. 
M.  H.  H.  Smith, 

Commissaire  des  terres  fédérales, 
Winnipeg,  Manitoba. 

Au  sujet  du  télégramme  à  vous  adressé  le  13  courant  et  vous  transmettant  l'infor- 
mation demandée  par  le  trésorier  de  la  province,  relativement  à  la  superficie  totale 
des  terres  scolaires  du  Manitoba  vendues  jusqu'à  date  et  au  montant  représenté  par 
ces  ventes,  je  dois  dire  que  l'on  présume  que  le  trésorier  de  la  province  comprendra 
que  la  somme  mentionnée,  $673,518.90,  ne  représente  que  le  capital  réalisé  par  la 
vente  de  la  superficie  donnée,  87,658*43  acres,  et  ne  comprend  pas  l'intérêt  en  pro- 
venant. 
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La  superficie  comprend  les  terres  scolaires  vendues  à  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Canadien  du  Pacifique  pour  droit  de  voie,  routes  substituées  et  terrains  de 
gares. 

La  superficie  totale  telle  que  vendue  originairement  était  de  87,740-54  acres; 
mais,  par  de  récents  arpentages  de  rectification,  la  superficie  du  l  S.  E.  de  la  section 
29,  township  13,  rang  6  à  l'ouest  du  1er  M.  a  été  réduite  de  37*71  acres,  et  celle  du 
£  N.E.  de  la  section  29,  township  15,  rang  17  O.  1,  l'a  été  de  44*40  acres,  ce  qui  met 
la  superficie  totale  vendue  à  87,658*43  et  le  prix  réalisé  à  $673,518.90,  tel  que  men- 
tionné dans  le  télégramme. 

Un  état  du  compte  des  terres  des  écoles  du  Manitoba  pour  l'année  expirée  le  31 
octobre  1895  est  donné  dans  le  rapport  annuel  et  je  vous  en  transmet  une  copie. 

LYKDWODE  PEREIKA. 

Assistant-secrétaire. 


Ministère  de  l'Intérieur,  Ottawa. 

Etat  indiquant  la  superficie  des  terres  des  écoles  du  Manitoba  vendues  jusqu'au 
1er  février  1896,  et  le  montant  (en  principal)  représenté  par  ces  ventes: — 


1883.. 

619*94  acres. 

$    6,206  07 

1884. . 

2/00       " 

60  50 

1886. , 

640*00      " 

3,200  00 

1888. . 

19,986  *30       " 

140,189  12 

1888.. 

293  *16       " 

7,238  34  Sec.  11,  Tp.  10,  K.  19. 

1888. . 

156  -00       " 

1,326  00  (£  K  E.  29,  13,  19). 

1888.. 

15  *50       " 

2,598  00  (Lots  de  Kapid  City— approx.) 

1889.. 

20*00       " 

400  00 

1892. . 

53,030*59       " 

421,517  76 

1893. . 

12,602*85       " 

89,505  46 

87,363/34      " 

$672,241  25 

374:20      " 

1,986  75  (C.P.E.— Droit  de  voie,  etc.) 

*87,740*54      " 

$674,118  00 

Ministère  de  l'Intérieur, 

Ottawa,  11  septembre  1897. 


Au  secrétaire 

du  ministère  des  Finances, 
Ottawa. 


J'ai  reçu  instruction  de  vous  transmettre  sous  ce  pli,  pour  votre  information, 
deux  états  indiquant  les  recettes  et  les  dépenses  relatives  aux  comptes  des  terres  des 
écoles  du  Manitoba  pour  la  période  des  six  mois  expirés  le  30  juin  dernier. 

LYKDWODE  PEREIRA. 

Assistant-secrétaire. 


♦Cette  superficie  est  cependant  aujourd'hui  de  87,658*43  acres  parce  que  de  récents 
arpentages  de  rectification  ont  réduit  le  l  S.  E.  29,  13,  6  ouest  de  37*71  acres,  et  le 
i  N.  E.  29,  15,  17  ouest  de  44*40  acres.  La  somme  provenant  des  ventes  est  en  consé- 
quence réduite  à  $673,518.90.  Voir  mon  état  dans  la  liasse  du  6  juillet  1893,  référence 
334,487.  F.   S.  O. 
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Ministère   des   Finances, 

Ottawa,   7  septembre   1897. 
Au  sous-ministre  de  l'Intérieur, 
Ottawa. 

Ci-suit  un  état  du  compte  des  terres  des  écoles  le  30  juin  dernier: — 
Manitoba — 

Intérêt  échu  pendant  l'année $  15,192  88 

"        payé        "  "       15,000  00 

"         ajouté  au  compte,  mais  payé  en  1897-98 192  88 

Balance  le  30  juin $448,674.13 

Assiniboïa — 

Intérêt  échu  et  ajouté  au  compte  pendant  l'année.  ...  $        199  21 

Balance $5,954.41 

Alberto, — 

Intérêt  échu  et  ajouté  au  compte  pendant  l'année.  ...  $     1,949  87 

Balance $57,401.65 

Sashatchewan — 

Intérêt  échu  et  ajouté  au  compte  pendant  l'année.  ...  $         29  84 
Balance $914.44 

M.   G.   DICKIESON, 

Comptable. 


Ministère  de  l'Intérieur, 

Ottawa,  24  février  1898. 
Au  secrétaire 

du  ministère  des  Finances, 
Ottawa. 

J'ai  reçu  instruction  de  vous  adresser,  pour  qu'ils  soient  transmis  au  gouverne- 
ment du  Manitoba,  des  états  détaillés  indiquant  les  recettes  et  les  dépenses  portées  au 
compte  des  terres  des  écoles  du  Manitoba  pour  les  six  mois  expirés  le  31  décembre. 

LYNDWODE  PEREIKA. 

Assistant-secrétaire. 

Terres  des  écoles  du  Manitoba. 


1897. 

1er  juil. 
1er       ii 
1er  sept. 
31      „ 
31      „ 
31       „ 
31      „ 


1898. 
1er  janv. 


Balance 

Encaissement  à  compte  de  l'intérêt  à  date 

h  h  h  au  1er  juillet 

Dépenses  à  date , 

Recettes 

A  ajouter,  intérêt  de  6  mois 

Balance 


Balance 

Encaissement,  à  compte  de  l'intérêt , 


7,500  00 

192  88 

1,321  47 


471,878  68 
480,893  03 


6,800  00 


$    c. 
456,174  13 


17,927  93 
6,790  97 


480,893  03 


471,878  68 
6,800  00 

465,078  68 


Ministère  des  Finances, 

Ottawa,  22  février  1898. 
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Ministère  de  l'Intérieur, 

Ottawa,   21   août  1898. 
A   l'auditeur  général, 
Ottawa. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli,  pour  votre  information,  copie  d'un 
arrêté  du  conseil  en  date  du  20  du  mois  dernier,  approuvant  le  rapport  qui  a  été  pré- 
senté et  qui  indique  l'état  du  fonds  des  terres  des  écoles  du  Manitoba  le  30  juin 
1890. 

Je  dois  aussi  vous  demander  de  vouloir  bien  faire  faire  les  entrées  suivantes 
dans  les  livres  de  votre  bureau: — 

1.  Portez  au  crédit  du  fonds  des  terres  des  écoles  du  Manitoba  et  au  débit  du 
fonds  consolidé  la  somme  de  $3,240.86,  montant  net  perçu  pour  la  coupe  du  foin  sur 
les  terres  des  écoles  du  Manitoba  jusqu'au  30  juin  1890. 

2.  Portez  au  débit  du  fonds  des  terres  des  écoles  du  Manitoba  et  au  crédit  du 
fonds  consolidé  la  somme  de  $5,895.43,  moitié  des  appointements  de  M.  Checkley,  du 
22  janvier  1880  au  30  juin  1890. 

3.  Portez  au  débit  du  fonds  des  terres  des  écoles  du  Manitoba  et  au  crédit  du 
fonds  consolidé  la  somme  de  $  13,561.94  pour  intérêt  sur  $30,000  avancées  en  vertu  de 
la  41  Vict.  ch.  13,  sur  le  salaire  de  M.  Checkley  et  sur  autres  dépenses. 

4.  Portez  au  crédit  du  fonds  des  terres  des  écoles  du  Manitoba  et  au  débit  du 
fonds  consolidé  la  somme  de  $3,204.71,  pour  intérêt  sur  balance  de  crédit  jusqu'au  30 
juin  1890. 

Il  faudrait  en  outre  faire  une  entrée  relativement  aux  comptes  de  la  dernière 
année  fiscale,  en  portant  au  débit  du  fonds  des  terres  des  écoles  du  Manitoba  et  au 
crédit  du  compte  des  salaires  du  gouvernement  civil,  ministère  de  l'Intérieur,  1890-91, 
la  somme  de  $700,  pour  moitié  du  salaire  de  M.  Checkley  pendant  les  douze  mois 
expirés  le  30  juin  1891. 

JOHN  K.  HALL, 

Faisant  fonction  de 

sous-ministre  de  l'Intérieur. 


I    EDOUARD  VII  DOCUMENT   DE   LA  SESSION   No  67  A.   1901 


REPONSE 

[67] 

A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes  en  date  du  21  février  1901 
demandant  copie  de  toute  correspondance,  télégrammes  et  rapports 
échangés  depuis  mars  1900  entre  le  gouvernement  fédéral  et  les 
autorités  impériales  et  entre  le  gouvernement  fédéral  et  les  autorités 
de  la  Colombie- Anglaise  au  sujet  de  l'immigration  chinoise  en 
Canada. 

E.  W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'Etat. 


{M.  Chamberlain  à  lord  Minto.) 

Downing  Street,  23  juin  1900. 

Au  Gouverneur  général, 

Le  Très  honorable, 

Le  comte  de  Minto,  G.C.M.G.,  etc.,  etc.,  etc. 

Au  sujet  de  ma  dépêche  n°  67  du  8  mars  et  de  la  correspondance  antérieure  à 
l'égard  des  intentions  qu'on  disait  exister  au  gouvernement  du  Canada  quant  à  l'immi- 
gration chinoise  au  Canada,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  pour  que  vous  en  donniez 
communication  à  vos  ministres  copie  d'une  note  additionnelle  de  l'ambassadeur  de 
Chine  à  cet  égard. 

J.  CHAMBERLAIN. 

Légation  Chinoise,  14  juin  1900. 
Le  Marquis  de  Salisbury,  C.J.,  etc.,  etc.,  etc. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  lettre  de  Votre  Seigneurie  en  date  du  12 
mars,  m'informant  que  ma  note  du  22  février  se  rapportant  à  la  rumeur  courante  alors 
que  le  gouvernement  du  Canada  avait  l'intention  d'augmenter  la  capitation  actuellement 
prélevée  des  immigrants  chinois  entrant  dans  la  Colombie- Anglaise  avait  été  expédiée  au 
gouverneur  général  du  Canada  pour  y  être  soumise  à  la  considération  de  Son  Excellence 
et  de  ses  ministres. 

Tout  en  attendant  d'être  mis  au  courant  du  résultat  de  leurs  délibérations, 
permettez-moi  de  faire  savoir  à  Votre  Seigneurie  que  j'ai  reçu  du  président  d'une 
société  de  bienfaisance  de  Victoria,  Colombie- Anglaise,  une  dépêche  où  il  est  dit  que  le 
premier  ministre  du  Canada  vient  de  faire  la  déclaration  que  dans  un  projet  de  loi  qui 
doit  bientôt  être  soumis  aux  chambres  pour  élever  le  droit  d'entrée  qu'on  prélève  actuel- 
lement sur  les  asiatiques  qui  entrent  dans  la  colonie,  il  serait  pourvu  à  ce  que  les 
Japonais  fussent  exemptés  du  paiement  de  ces  droits  d'entrée,  lequel  ne  serait  désormais 
imposé  qu'aux  Chinois. 
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Bien  qu'il  me  répugne  de  croire  que  le  gouvernement  du  Canada  soit  disposé  à 
passer  une  législation  à  laquelle  le  gouvernement  chinois  a  tant  d'objections  et  a  eu 
l'occasion  de  protester  si  souvent  depuis  si  longtemps  que  dure  ce  système  d'ostracisme 
entre  les  asiatiques  au  détriment  de  la  Chine,  je  ne  puis  pas  tout  à  fait  laisser  passer 
inaperçue  cette  déclaration.  Je  la  porte  donc  à  la  connaissance  de  Yotre  Seigneurie 
dans  l'espérance  que  vous  serez  en  état  de  me  renseigner  sur  les  intentions  du  gouver- 
nement d'Ottawa  au  sujet  des  immigrants  chinois  qui  habitent  le  Canada. 

LOFENGLUH. 


Ministère  du  Commerce, 

Ottawa,  20  juillet  190C. 

Je  soussigné,  ministre  du  Commerce,  ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  référence 
du  Conseil  privé  n°  327  L,  étant  copie  d'une  lettre  du  Très  honorable  secrétaire  d'Etat 
pour  les  Colonies  en  date  du  23  juin  derneir  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général, 
ayant  trait  à  une  correspondance  antérieure  {voir  Réf.  C.P.  n°  144  L.,  dépêche  n°  69  du 
8  mars  dernier)  ayant  trait  aux  intentions  que  l'on  prête  au  gouvernement  du  Canada 
au  sujet  de  l'immigration  des  Chinois  au  Canada,  et  transmettant  pour  être  soumise  aux 
ministres  du  pays  copie  d'une  autre  note  de  l'ambassadeur  de  Chine  sur  le  sujet. 

Faisant  rapport  sur  ce  point,  le  soussigné  expose  que,  à  raison  de  représentations 
répétées  faites  au  gouvernement  du  Canada  au  sujet  de  l'accroissement  considérable  du 
nombre  des  immigrants  venant  de  la  Chine  et  du  Japon,  et  à  raison  des  représentations 
urgentes  faites  par  l'administration  de  la  Colombie- Anglaise,  il  a  été  jugé  qu'il  fallait 
jusqu'à  un  certain  point  modifier  la  loi  concernant  l'immigration  chinoise,  et  porter 
le  droit  d'entrée  de  ces  immigrants  de  $50  qu'il  était  à  $100,  voir  le  chapitre  32  des 
statuts  de  la  dernière  session  du  parlement  du  Canada.  Le  soussigné  fait  de  plus 
observer  que,  à  part  l'augmentation  de  la  "  capitation  "  au  droit  d'entrée,  les  exigences 
du  Statut  sur  beaucoup  de  points  ne  sont  pas  aussi  onéreuses  que  par  le  passé,  et  l'on 
espère  que  tous  les  intéressés  s'en  trouveront  bien.  Il  recommande  de  plus,  s'il  est 
approuvé  à  cet  égard,  qu'il  plaise  à  Son  Excellence  transmettre  copie  des  délibérations 
du  Conseil  sur  ce  point  au  Très  honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  pour  qu'il 
en  prenne  connaissance  de  même  que  l'ambassadeur  de  Chine. 

R.  J.  CARTWRIGHT. 


M.  Chamberlain  à  lord  Minto. 

Downing-street,  8  mars  1900. 
Au  Gouverneur  général, 

Le  Très  honorable, 

Le  comte  de  Minto,  etc.,  etc.,  etc. 

Au  sujet  de  ma  dépêche  n°  286  du  30  novembre  dernier,  j'ai  l'honneur  de  vous 
eransmettre  pour  la  considération  de  vos  ministres,  copies  d'une  note  de  l'ambassadeur 
de  Chine  auprès  de  cette  cour,  et  d'un  télégramme  d'une  association  chinoise  à  Victoria, 
Colombie- Anglaise,  reçus  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  au  sujet  de  l'intention  que 
la  rumeur  prête  au  gouvernement  du  Canada  de  demander  aux  chambres  du  pays 
d'éiever  le  droit  d'entrée  des  Chinois  au  Canada. 

J.  CHAMBERLAIN. 
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Légation  Chinoise,  22  février  1900. 

Au  Très  Noble 

Marquis  de  Salisbury,  C.J., 
Etc.,      etc.,      etc. 

J'ai  déjà  dû,  en  plusieurs  circonstances,  ennuyer  Votre  Seigneurie  de  mes  représen- 
tations au  sujet  du  droit  d'entrée  que  l'on  impose  aux  sujets  de  l'empereur  de  Chine  qui 
désirent  entrer  au  Canada.     Je  regrette  d'être  obligé  d'y  revenir. 

J'ai  reçu  du  président  de  l'Association  chinoise  consolidée  de  Bienfaisance  de  Vic- 
toria, Colombie- Anglaise,  un  télégramme  me  disant  que  le  gouvernement  du  Canada  est 
à  considérer  la  question  d'élever  encore  le  droit  d'entrée  déjà  lourd  que  l'on  prélève  sur 
les  sujets  de  l'empereur  de  Chine  qui  entrent  dans  la  colonie,  et  qui  affirme  que,  si  cela 
arrive,  ce  sera  la  ruine  du  commerce  chinois  au  Canada. 

Je  suis  sûr  que  Votre  Seigneurie  va  pouvoir  me  donner  l'assurance  que  ni  l'admi- 
nistration de  la  Colombie-Anglaise,  ni  le  gouvernement  central  d'Ottawa  n'ont  l'inten- 
tion de  porter  plus  haut  une  taxe  contre  le  principe  de  laquelle  le  gouvernement  chinois 
n'a  jamais  cessé  de  protester  comme  étant  injuste,  offensante  pour  la  Chine,  et  tout  à  fait 
opposée  à  l'esprit  d'harmonie  internationale. 

LOFENGLUH. 


Télégramme  du  président  de  l'Association  chinoise  consolidée  de  Bienfaisance,  en  date 
du  21  février  1900. 

Le  gouvernement  du  Canada  est  à  considérer  augmentation  considérable  du  droit 
d'entrée  des  Chinois  au  Canada  ;  résultat  indiscutable  :  le  plus  grand  tort  au  commerce 
des  deux  nations.  Ai  câblé  à  notre  ambassadeur,  à  Londres.  Prie  respectueusement 
que  vous  vous  en  occupiez  et  aidiez  à  faire  ressortir  aux  yeux  du  gouvernement  britan- 
nique la  grande  injustice  de  la  législation  proposée. 


Cabinet  du.Lieut.-Gouverneur,  16  août  1900. 


L'honorable  Secrétaire  d'Etat, 

Ottawa. 


J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus  copie  certifiée  du  procès  verbal  des 
délibérations  adopté  le  14  courant,  comprenant  une  résolution  passée  par  l'Assemblée 
législative  de  la  Colombie- Anglaise,  laquelle  contient  l'expression  de  l'opinion  de  ce  corps 
délibérant  sur  les  mesures  à  prendre  pour  restreindre  l'immigration  chinoise  au  Canada. 

HENRI  G.  JOLY  de  LOTB1NIÈRE. 

Lieutenant-gouverneur. 


Copie  du  rapport  d'un  comité  de  l'honorable  conseil  exécutif,  approuvé  par  Son  Honneur 
le  lieutenant-gouverneur,  le  14  août  1900. 

Le  comité  du  conseil  soumet  à  l'approbation  de  Son  Honneur  le  lieutenant-gouver- 
neur la  résolution  suivante  de  l'Assemblée  législative,  savoir  : — 

Attendu  qu'il  a  été  passé  de  temps  en  temps  par  cette  chambre  des  résolutions 
priant  le  gouvernement  du  Canada  d'élever  le  droit  d'entrée  des  Chinois  immigrant  au 
Canada. 

Attendu  que  le  parlement  du  Canada  a  passé  une  loi  connue  sous  le  titre  de  "  Acte 
de  l'Immigration  Chinoise  "  de  1900  portant  le  dit  droit  d'entrée  de  $50  à  $100. 


4  IMMIGRATION  CHINOISE  EN  CANADA. 

I   EDOUARD  VII,  A.  1901 

Qu'il  soit  résolu  que  cette  Chambre  est  d'opinion  que  cette  loi  est  inefficace  et  insuffi- 
sante pour  empêcher  l'immigration  des  Chinois  au  Canada. 

Qu'il  soit  de  plus  résolu  qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Honneur  le 
lieutenant-gouverneur  le  priant  de  faire  valoir  auprès  du  gouvernement  du  Canada  que 
le  seul  moyen  efficace  de  régler  la  question  de  restreindre  l'immigration  des  Chinois  au 
Canada  serait  ou  bien  de  porter  le  droit  d'entrée  à  $500  par  tête  ou  d'édicter  une  loi 
basée  sur  les  données  de  la  loi  de  Natal  intitulée  "  Acte  pour  restreindre  l'immigration  ". 

Le  comité  avise  que  copie  de  cette  résolution,  si  elle  est  approuvée,  soit  transmise 
à  l'honorable  secrétaire  d'État. 

J.  D.  PRENTICE 
Greffier  du  Conseil  exécutif. 

Daté  ce  13  août  1900. 


Ottawa,  22  août  1900. 

A  Son  Honneur 

Le  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie- Anglaise, 
Victoria,  C.-A. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  16  courant  transmettant  ci- 
inclus  une  copie  certifiée  du  procèss-verbal  des  délibérations  de  votre  conseil  exécutif  du 
14  courant,  dans  le  corps  duquel  se  trouve  une  résolution  adoptée  par  l'Assemblée  légis- 
lative de  votre  province  traitant  la  question  de  restreindre  l'immigration  chinoise  au 
Canada,    et  de  dire  que  la  chose  a  été  soumise  à  Son  Excellence  en  conseil. 


P.  PELLETIFR, 

Sous-secrétaire  par  intérim. 


Ministère  du  commerce. 

Ottawa,  19  septembre  1900. 

Le  soussigné,  ministre  du  Commerce,  a  l'honnenr  d'accuser  réception  de  la  référence 
du  C.  P  n°  3971,  étant  copie  d'un  rapport  de  l'honorable  conseil  exécutif  de  la  Colombie- 
Anglaise,  approuvé  par  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  le  14  août  dernier  et  con- 
tenant une  résolution  adoptée  au  sujet  de  l'immigration  chinoise  au  Canada. 

Faisant  rapport  à  cet  égard,  le  soussigné  a  l'honneur  de  déclarer  que  les  demandes 
réitérées  à  la  législature  de  la  Colombie- Anglaise  pour  obtenir  des  restrictions  plus 
grandes  ont  été  l'objet  de  considération  sérieuse  au  cours  de  la  dernière  sestion  du  parle- 
ment, alors  qu'il  a  été  présenté  et  pleinement  discuté  un  nouveau  projet  de  loi  sur  l'émi- 
gration chinoise.  L'opinion  prépondérante  de  la  majorité  des  ministres  de  la  Chambre 
et  du  Sénat  n'était  pas  disposée  à  approuver  les  restrictions  que  demandait  la  législature 
de  la  Colombie- Anglaise  ;  mais  après  discussion  complète  du  sujet,  on  a  cru  suffisant  de 
porter,  pour  le  moment,  le  droit  d'entrée  sur  les  Chinois  de  $50.00  à  $100.00,  l'augmen- 
tation devant  prendre  effet  le  1er  janvier  prochain,  et,  vu  qu'il  a  été  dit  en  Chambre  qu'il 
y  aurait  une  commission  de  nommée  pour  s'enquérir  de  l'affaire,  le  soussigné  n'a  pas  cru 
qu'il  fût  à  propos  de  recommander  qu'on  se  départisse  de  la  loi  et  de  ses  prescriptions 
telles  qu'elles  seront  en  vigueur  le  1er  janvier  prochain,  tant  qu'il  n'aura  pas  été  démontré 
après  enquête  et  par  le  rapport  de  cette  commission,  que  les  intérêts  du  pays  en  général 
exigent  qu'on  impose  des  restrictions  encore  plus  grandes. 

Le  soussigné  recommande  donc,  s'il  est  approuvé  sur  ce  point,  qu'il  plaise  à  Son 
Excellence  de  transmettre  à  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie- An- 
glaise copie  du  procès-verbal  de  ce  conseil  sur  ce  point. 

R.  J.  CARTWRIGHT. 
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CORRESPONDANCE 


(W) 


Et  mémoire  an  sujet  des  modifications  de  la  quarantaine  des  bestiaux  entre 

les  Etats-Unis  et  le  Canada. 

département  de  l' agriculture  des  e.-u., 

Bureau  du  commerce  des  bestiaux, 

Washington,  D.C.,  9  mars  1901. 

Au  docteur  D.  McEachran, 

Inspecteur  en  chef  du  bétail  sur  pied, 
Montréal,  Canada. 

J'accuse  réception  de  votre  lettre  du  6  courant,  et  vous  informe  que  dès  que  nous 
aurons  eu  du  ministre  Fisher  ou  de  vous  la  liste  de  vos  vétérinaires  officiels,  je  vais 
procéder  à  mettre  à  exécution  vos  arrangements.  Vous  comprenez,  naturellement,  qu'il 
nous  faut  notifier  de  l'arrangement  nos  inspecteurs  le  long  de  la  frontière,  et  leur  donner 
la  liste  des  inspecteurs  officiels  du  Canada  dont  ils  doivent  reconnaitre  les  certificats. 

D.  E.  SALMON, 

Chef  de  bureau. 


Mémoire  de  l'arrangement  conclu  entre  le  ministre  Fisher  et  le  Dr  McEachran,  du 
ministère  canadien  de  l'Agriculture,  et  le  secrétaire  Wilson  et  le  Dr  Salraon,  du 
département  de  l'Agriculture  des  Etats-Unis  à  Washington,  le  25  février  1901. 

1.  Les  certificats  décernés  par  les  inspecteurs  spécialement  choisis  et  dûment  nom- 
més comme  fonctionnaires  du  gouvernement  du  Canada  seront  acceptés  pour  le  bétail 
d'élevage  et  les  vaches  laitières  âgés  de  plus  de  six  mois  dans  les  ports  des  Etats-Unis. 

2.  Les  certificats  des  vétérinaires  canadiens  sur  du  bétail  qu'ils  auront  éprouvé  en 
Grande-Bretagne,  et  qu'on  aura  accepté  aux  quarantaines  du  Canada,  quand  l'inspecteur 
en  chef  ou  le  surintendant  vétérinaire  les  auront  visés,  passeront  aux  ports  d'entrée 
des  Etats-Unis. 

Mémoire  au  sujet  des  modifications  de  la  quarantaine  des  bestiaux  entre  les  Etats-Unis 

et  le    Canada. 

Chaque  pays  acceptera  les  certificats  provenant  de  l'autre,  mais  seulement  ceux 
décernés  par  des  vétérinaires  diplômés  d'écoles  vétérinaires  reconnues. 

Le  chef  du  bureau  du  commerce  des  bestiaux  et  l'inspecteur  en  chef  du  bétail  sur 
pied  au  Canada  se  tiendront  mutuellement  au"  courant  de  la  survenance  de  toute  maladie 
contagieuse  dans  l'un  ou  l'autre  des  pays,  afin  qu'on  puisse  prendre  les  précautions  vou- 
lues pour  empêcher  la  maladie  d'y  pénétrer  des  régions  infectées.  Ils  se  notifieront 
également  l'un  l'autre  de  la  découverte  de  toute  maladie  chez  les  animaux  importés  de 
l'un  ou  l'autre  des  pays,  afin  qu'il  leur  soit  possible  de  retracer  la  source  de  l'infection. 

Chaque  pays  imposera  une  quarantaine  de  quatre-vingt-dix  jours  à  tout  bétail 
venant  d'Europe  ou  de  tout  autre  pays  où  l'on  sait  y  avoir  de  la  pleuro-pneumonie 
contagieuse  ;  on  imposera  une  quarantaine  de  quinze  jours  aux  ruminants  et  aux  porcs 
importés  de  pays  ou  les  maladies  de  l'anthrax  ou  de  l'actinomycose  ont  existé  durant 
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les  six  mois  qui  auront  précédé  cette  importation  ;  et  l'on  imposera  une  quarantaine  de 
quinze  jours  à  tous  les  porcs  importés  d'ailleurs  que  des  Etats-Unis  et  du  Canada. 

Les  bestiaux  expédiés  à  l'un  ou  à  l'autre  des  pays  pour  l'exportation  ou  pour  d'autres 
fins  seront  sujets  aux  règlements  locaux  s'appliquant  aux  bestiaux  de  ce  pays. 

BÉTAIL. 

bétail  d'élevage. 

Tout  bétail,  pour  qu'il  puisse  entrer  pour  les  fins  de  l'élevage,  devra  être  accom- 
pagné des  formalités  suivantes  : 

(a)  Une  déclaration  de  l'importateur  qu'il  est  destiné  à  l'élevage  et  à  aucune  autre 
chose. 

(b)  Un  certificat  signé  d'un  vétérinaire  du  gouvernement  établissant  qu'on  l'a 
soumis  à  l'épreuve  pour  la  tuberculose  et  qu'on  l'en  a  trouvé  indemne.  Chaque  certificat 
devra  faire  voir  la  date  de  l'épreuve,  le  bulletin  de  la  réaction  obtenue  avec  la  descrip- 
tion de  l'animal,  donnant  son  âge  et  ses  marques  distinctives.  L'importateur  pourra 
être  requis  d'assermenter  que  le  certificat  s'applique  à  l'animal  qu'il  représente. 

(c)  Quand  le  bétail  n'est  pas  accompagné  de  ces  certificats,  il  faudra  retenir-  l'animal 
ou  les  animaux  une  semaine  en  quarantaine,  et  les  soumettre  à  l'épreuvre  pour  la  tuber- 
culose. 

(o?)  Si  l'on  découvre  qu'ils  sont  tuberculeux,  il  faudra  les  renvoyer  au  pays  d'où  ils 
viennent,  ou  ils  seront  abattus  sans  indemnité. 

BÉTAIL    ENGRAISSÉ  ET  BÉTAIL  D'ENGRAISSAGE,  Y  COMPRIS    LE  BÉTAIL    DE    TROUPEAU  (ranch) 
ET  DESTINÉ    À  PEUPLER  LES  TROUPEAUX  (ranch). 

Cette  classe  de  bestiaux  devra  être  pourvue  d'un  certificat  d'inspection  signé  par 
un  vétérinaire  officiel  et  établissant  que  les  animaux  sont  indemnes  de  maladie  conta- 
gieuse et  qu'il  n'existe  dans  la  région  d'où  ils  viennent  aucune  maladie  contagieuse  des 
bestiaux  (sauf  la  tuberculose). 

BÉTAIL  EN  TRANSIT. 

On  l'admettra  en  entrepôt  dans  toutes  les  parties  des  Etats-Unis  et  du  Canada  en 
transit  pour  toute  partie  des  Etats-Unis  et  du  Canada,  et  on  l'admettra  en  Canada  en 
entrepôt  pour  exportation  en  transit  par  mer  en  Europe  ou  ailleurs.  Ce  bétail  devra 
subir  l'inspection  au  port  d'embarquement  au  Canada.  Le  bétail  pourra  entrer  aux 
Etats-Unis  de  la  même  façon  pour  exportation  de  Portland,  Me,  de  New- York  et  de 
Boston. 

BÉTAIL  DES  COLONS. 

Le  bétail  des  colons  ayant  des  certificats  de  santé  passera  sans  être  retenu  ;  au  cas 
contraire  il  devra  subir  l'inspection.  Les  inspecteurs  peuvent  soumettre  tout  bétail 
présentant  des  symptômes  de  tuberculose  à  l'épreuve  pour  la  tuberculose  avant  d'en 
permettre  l'entrée. 

Tout  bétail  affecté  de  tuberculose  devra  être  renvoyé  ou  abattu  sans  indemnité. 

NETTOYAGE  DES  FOURGONS  À  BESTIAUX. 

Il  ne  sera  permis  de  mettre  dans  les  fourgons  aucun  bétail  ou  aucune  espèce  d'ani- 
maux de  la  nomenclature  de  ceux  auxquels  s'applique  ce  mémoire  tant  qu'on  n'aura  pas 
enlevé  la  litière  ayant  servi  au  transport  précédent  et  blanchi  le  fourgon  à  la  chaux 
avec  acide  carbolique,  une  livre  d'acide  carbolique  du  commerce  par  cinq  gallons  de  chaux 
délayée  pour  blanchir.     Les  expéditeurs  peuvent  faire  valoir  les  objections  qu'ils  ont  à 
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mettre  leurs  animaux  sur  des  fourgons  malpropres,  et  peuvent  adresser  une  plainte  à  l'ins- 
pecteur le  plus  prochain,  qui  fera  faire  le  nettoyage  des  fourgons  tel  que  pourvu  plus  haut 
aux  frais  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  ou  il  pourra  défendre  qu'on  les  emploie  tant 
qu'on  ne  se  sera  pas  conformé  à  ce  règlement. 

MOUTONS. 

Les  moutons  pour  l'élevage  et  pour  l'engraissage  pourront  entrer  sujet  à  l'inspection 
à  l'entrée,  et  ils  doivent  avoir  un  certificat  signé  d'un  inspecteur  officiel  établissant  qu'il 
n'y  a  pas  eu,  dans  la  région  où  ils  ont  été  en  pâturage  durant  les  six  mois  précédant  la 
date  de  l'importation,  de  la  clavelée  des  moutons.  Si  la  maladie  se  découvre  chez  eux, 
on  pourra  les  renvoyer  ou  les  abattre. 

Les  moutons  pourront  passer  en  transit  en  entrepôt  d'un  port  à  l'autre  dans  chacun 
des  deux  pays. 

Les  moutons  pour  la  boucherie  passeront  sans  certificat  ni  inspection.  Les  moutons 
pourront  passer  en  transit  par  le  Canada  pour  se  rendre  à  tout  port  d'exportation  du 
Canada  pour  l'exportation  par  mer  en  Europe  ou  ailleurs,  mais  ils  devront  subir  l'ins- 
pection au  port  d'embarquement.  On  leur  permettra  de  passer  dans  les  mêmes  condi- 
tions par  les  Etats-Unis  pour  l'exportation  par  voie  de  Portland,  New-York  et  Boston. 

PORCS. 

On  pourra  admettre  les  porcs  destinés  à  l'élevage,  mais  en  les  soumettant  à  une  qua- 
rantaine de  quinze  jours.  On  pourra  permettre  l'entrée  des  porcs  au  Canada  pour  la 
boucherie  en  fourgons  scellés  pour  aller  à  des  boucheries  en  entrepôt,  sans  inspection.  On 
pourra  permettre  l'entrée  aux  Etats-Unis  des  porcs  pour  la  boucherie  en  les  passant  à 
l'inspection  au  port  d'entrée.  On  pourra  permettre  l'entrée  des  porcs  qui  feront  partie 
du  matériel  des  colons  quand  ils  seront  accompagnés  d'un  certificat  que  la  trichinose  ou 
le  choléra  des  cochons  n'ont  pas  existé,  dans  la  région  d'où  ils  viennent,  dans  les  six 
mois  qui  ont  précédé  la  date  de  l'expédition — quand  ce  certificat  n'existera  pas,  il  faudra 
les  soumettre  à  l'inspection  au  port  d'entrée.  S'ils  se  trouvent  infectés,  on  les  abattra 
sans  indemnité. 

CHEVAUX. 

Les  chevaux  peuvent  en  :er  en  transit  pour  passer  d'un  port  des  Etats-Unis  à  un 
autre  sans  inspection,  et  de  même  d'un  port  canadien  à  un  autre.  Ils  peuvent  aussi 
entrer  en  transit  aux  Etats-Unis  et  au  Canada  pour  aller  à  un  port  d'embarquement 
pour  exportation  par  mer  en  Europe,  ou  ailleurs,  sauf  inspection  au  port  d'embarque- 
ment. 

Les  chevaux  pourront  entrer  pour  les  courses,  les  cirques,  les  expositions  ou  les  fins 
de  l'élevage,  après  inspection  au  port  d'entrée. 

Les  chevaux  destinés  à  ne  séjourner  que  temporairement  pour  le  voiturage  ou  la 
promenade  sur  des  points  avoisinant  la  frontière  pourront  entrer  pour  un  intervalle 
n'excédant  pas  une  semaine,  sur  simple  permission  de  l'officier  douanier  au  port  d'entrée. 
Cette  permission  pourra  être  prolongée  d'une  semaine,  mais  pas  davantage.  S'il  observe 
chez  l'animal  des  écoulements  par  les  narines  ou  d'autres  symptômes  de  maladie,  il 
pourra  détenir  l'animal  et  faire  rapport  des  circonstances  du  cas  à  l'inspecteur  de  district, 
qui  décidera  si  l'animal  devra  entrer  ou  non. 

Les  chevaux  pourront  entrer  pour  les  fins  ordinaires,  la  vente,  pour  les  fermes 
d'élevage  (ranches),  de  même  que  les  poneys  de  prairie  pour  les  grands  troupeaux  de 
bestiaux  (ranches),  ou  les  chevaux  appartenant  aux  colons,  sur  inspection  au  port 
d'entrée  seulement. 

Les  chevaux  employés  pour  aller  en  voiture  ou  à  cheval  à  des  endroits  du  Manitoba, 
des  Territoires  du  Nord-Ouest  ou  de  la  Colombie  Anglaise,  ou  en  venir  pour  affaires  con- 
cernant l'élevage  du  bétail  ou  l'industrie  des  mines,  ou  les  chevaux  appartenant  aux 
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tribus  de  sauvages,  pourront  entrer  sans  inspection,  mais  il  faudra  en  faire  rapportr  à 
l'officier  douanier  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie. 

Les  chevaux  pourront  entrer  pour  aller  au  pâturage  ou  en  hivernage  sur  inspec- 
tion du  port  d'entrée. 

Les  soussignés  ont  examiné  à  fond  les  règlements  qui  précèdent  concernant  l'expor- 
tation de  tout  bétail  et  de  tous  animaux  sur  pied  des  Etats-Unis  au  Canada  et  du  Canada 
aux  Etats-Unis,  et  ils  certifient  par  les  présentes  qu'ils  entendent  les  reconnaître  officiel- 
lement et  les  faire  observer  du  mieux  qu'ils  le  pourront  faire. 

J.  STERLING  MORTON, 

Secrétaire  du  département  de  l'Agriculture  des  Etats-Unis. 

SYDNEY  FISHER, 

Ministre  de  l'Agriculture  pour  la  Puissance  du  Canada. 

Daté  à  Washington.  D.C,  ce  18  décembre  1896. 
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RAPPORT 


[73) 


Des  arbitres  sur  la  réclamation  produite  par  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse 
contre  le  gouvernement  du  Canada. 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  privé,  approuvé  par   Son   Excel- 
lence, le  19  juillet  1900. 

Vu  un  rapport  daté  du  16  juillet  1900,  du  président  du  Conseil  privé  exposant  que 
le  gouvernement  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  a,  de  temps  à  autre,  produit  une 
réclamation  contre  le  gouvernement  du  Canada  demandant  le  remboursement,  avec  inté- 
rêt, des  deniers  dépensés  par  le  dit  gouvernement  provincial  sur  cette  partie  du  chemin 
de  fer  Intercolonial  s'étendant  depuis  New-Glasgow  jusqu'au  détroit  de  Canso,  ci-devant 
connu  sous  le  nom  de  chemin  de  fer  de  Prolongement-Est  ; 

Le  ministre  déclare  qu'il  est  opportun  de  faire  une  enquête  sur  les  réclamations  de 
cette  nature  pour  les  régler,  et  qu'à  cette  fin,  la  question  soit  soumise  à  des  arbitres,  et 
pour  cela  il  a  été  convenu,  sauf  l'approbation  du  Gouverneur  en  conseil,  que  cette  récla 
mation  serait  soumise  aux  personnes  suivantes,  en  qualité  d'arbitres,  mutuellement 
acceptés  par  le  gouvernement  du  Canada  et  par  le  gouvernement  de  la  province,  savoir: 

L'honorable  Sir  George  Burton,  chevalier,  Toronto,  ci-devant  juge  en  chef  de  l'On 
tario  ;  Fletcher  B.  Wade,  écuier,  C.R.,  de  la  cité  d'Halifax. 

Edmond  J.  Barbeau,  écuier,  de  la  cité  de  Montréal,  un  des  directeurs  de  la  Banque 
d'Epargnes  de  la  cité  et  du  district  de  Montréal. 

Que  ces  arbitres  aient  le  pouvoir  de  faire  une  enquête  complète,  d'établir  avec  cer 

titude  les  faits  et  les  circonstances  de  cette  réclamation  et  d'en  faire    rapport,  ainsi  que 

de  leur  opinion  sur  ce  qui  serait  un  règlement  juste  et  équitable  de  cette  réclamation,  et 

le  dire  quelle  somme,  s'il  y  a  lieu,  est  justement  et  équitablement  due  et  payable  par  le 

gouvernement  du  Canada  relativement  à  cette  réclamation. 

Que,  ainsi  que  prévu  par  l'article  6  du  chapitre  6  des  Actes  de  1891,  relatifs  au 
règlement  des  comptes  contestés  entre  le  Canada  et  les  provinces  de  l'Ontario  et  de 
Québec,  les  dits  arbitres,  en  rendant  leur  décision,  ne  seront  pas  astreints  à  juger  d'après 
les  strictes  règles  du  droit  et  de  la  preuve,  mais  pourront  rendre  leur  décision  d'après 
des  principes  d'équité. 

Que  deux  quelconque  de  ces  arbitres  pourront  rendre  une  sentence  arbitrale,  laquelle 
pourra  être  couchée  par  écrit,  et  que  les  frais  des  dits  arbitres,  sous  l'autorité  de  cet 
arbitrage,  seront  à  leur  discrétion. 

Le  ministre  recommande  donc  qu'il  soit  ordonné  que  la  dite  réclamation  soit  sou 
mise  à  une  commission  d'arbitrage  tel  que  susdit,  et  que  l'honorable  sir  George  Burton 
Fletcher  B.  Wade,  écr,  et  Edmond  J.  Barbeau,  écr,  soient  nommés  pour  faire  cette 
enquête  et  ce  rapport  et  que  le  dit  sir  George  Burton  en  soit  le  président. 

Le  comité  soumet  cette  recommandation  à  l'approbation  de  Votre  Excellence. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé 
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Extrait  dun  rapport  du  comité  de  Vhonorable  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excel- 
lence, le  5  janvier  1901. 

Vu  un  mémoire  daté  du  4  janvier  1901,  du  président  du  Conseil  privé  recomman- 
dant que  l'arrêté  du  Conseil  du  19  juillet  1900,  concernant  l'arbitrage  des  réclamations 
de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  contre  le  Canada  soit  modifié  en  retranchant  les 
mots  suivants  dans  le  dit  arrêté,  savoir  : — 

"  Et  les  frais  des  dits  arbitres,  sous  l'autorité  de  cet  arbitrage,  seront  à  leur  discré- 
tion." 

Le  comité  soumet  cette  recommandation  à  l'approbation  de  Votre  Excellence. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

Toronto,  11  mars  1901. 
Au  ministre  de  la  Justice,  Ottawa. 

Ré  Arbitrage  au  sujet  du  chemin  de  fer  de  Prolongement- Est. 

En  vertu  d'instructions  des  arbitres,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  leur  rapport 
sur  cette  affaire.  Je  suis  incapable  dans  le  moment  de  vous  envoyer  un  état  des  hono- 
raires, mais  je  vous  l'enverrai  dans  un  jour  ou  deux. 

Je  vous  envoie  aussi  par  les  messageries,  les  témoignages  recueillis  par  les  arbitres 
et  les  discours  des  avocats,  régulièrement  certifiés. 

GEORGE  F.  BURTON, 

Registraire. 

A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général. 

Les  arbitres  nommées  sous  l'autorité  de  l'arrêté  du  Conseil  du  19  juillet  1900,  leur 
conférant  le  pouvoir  de  faire  une  enquête  complète,  d'établir  avec  certitude  les  faits  et 
les  circonstances  d'une  réclamation  produite  par  le  gouvernement  de  la  province  de  la 
Nouvelle-Ecosse  contre  le  gouvernement  du  Canada,  demandant  le  remboursement,  avec 
intérêt,  du  bonus  avancé  par  cette  province  au  chemin  de  fer  de  Prolongement- Est  et 
d'en  faire  rapport  ainsi  que  de  leur  opinion  sur  ce  qui  serait  un  règlement  juste  et  équi- 
table de  cette  réclamation  et  quelle  somme,  s'il  y  a  lieu,  est  justement  et  équitablement 
due  et  payable  par  le  gouvernement  du  Canada  relathement  à  cette  réclamation,  et 
déclarant  qu'ils  ne  seront  pas  astreints  à  juger  d'après  les  strictes  règles  du  droit  et  de  la 
preuve,  mais  d'après  des  principes  d'équité,  ont  l'honneur  de  faire  rapport  : 

Qu'ils  ont  tenu  plusieurs  réunions  dans  les  cités  d'Halifax  et  de  Montréal  et  qu'ils 
ont  pris  les  témoignages,  oraux  et  documentaires,  qu'on  leur  a  offert  des  deux  côtés,  la 
province  étant  représentée  par  le  Procureur  général  de  la  province,  M.  Drysdale,  C.R., 
par  M.  Macdonald,  et  une  partie  du  temps  par  M.  Christopher  Robinson,  C.R.,  d'Onta- 
rio, et  le  Canada  par  M.  Lafleur,  C.R. 

A  l'ouverture  de  la  cause,  plusieurs  municipalités  qui  avaient  aidé  le  chemin  de  fer 
au  moyen  de  subventions  en  argent  ont  demandé  de  se  faire  entendre  par  cette  commis- 
sion, mais  elle  décida  que  ces  demandes  n'étaient  pas  comprises  dans  l'intention  de  l'ar- 
bitrage et  nous  maintenons  cette  décision. 

Quant  à  la  réclamation  même  de  la  province,  les  faits  établis  par  la  preuve  faite 
devant  nous  paraissent  brièvement  être  les  suivants  : — 

La  province  se  proposait  d'encourager  la  construction  de  ce  qui  est  connu  sous  le 
nom  de  chemin  de  fer  de  Prolongement-Est,  allant  de  New-Glasgow  au  détroit  de  Canso, 
en  lui  accordant  un  bonus,  mais  craignant  de  ne  pouvoir  en  assurer  l'achèvement  sans 
l'aide  du  Canada,  de  longues  négociations  eurent  lieu  entre  Je  Canada  et  la  province,  et 
il  en  résulta  que  le  Canada  convint  de  donner  l'embranchement  de  Truro  à  toute  per- 
sonne ou  compagnie  qui  en  entreprendrait  la  construction,  ce  qui  fut  légalisé  par   le  ch. 
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46  de  l'Acte  du  Canada  de  1877.  Cet  acte,  tel  que  modifié  par  le  ch.  Il'  des  actes  de 
1879,  et  ce  qui  est  connu  sdus  le  nom  de  convention  tripartite  faite  entre  le  Canada,  la 
province  et  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  houille  d'Halifax  et  du  Cap-  Breton,  les 
entrepreneurs  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  prolongement,  constituent  l'obli- 
gation  du  Canada  quant  au  transfert,  et  il  fut  convenu  que  1<"  gouvernement  du  Canada 
retiendrait  l'embranchement  de  Truro  jusqu'à  ce  que  ls  chemin  de  fer  du  Prolongement- 
Est  jusqu'au  détroit  de  Canso  et  le  bac  à  vapeur  sur  le  détroit  fussent  terminés, 
équipés  et  établis  conformément  au  contrat  existant,  ou  à  toute  modification  de  ce  con- 
trat qui  pourrait  être  faite  par  la  compagnie  et  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
à  la  satisfaction  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  que  lors  de  cet  achèvement, 
le  droit  absolu  de  propriété  du  dit  embranchement  de  Pictou  serait  cédé  à  la  compagnie 
aux  conditions  suivantes  : — 

Que  la  dite  compagnie,  après  l'achèvement  du  chemin,  ferait  efficacement  et  perma- 
nemment fonctionner  les  deux  lignes  à  la  satisfaction  du  lieutenant-gouverneur,  à  un 
tarif  de  péages  équitable  et  raisonnable  qui  serait  fait  et  établi  par  la  compagnie  sauf 
l'approbation  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse,  lequel  tarif  ne  pourrait  être  modi- 
fié ou  amendé  que  du  consentement  et  avec  l'approbation  de  ce  gouvernement,  et  s'il 
surgissait  quelque  différence  d'opinion  au  sujet  de  quelque  article  du  tarif  des  péages,  ce 
différend  serait  soumis  à  la  décision  du  ministre  des  Travaux  publics  du  Canada,  et  sa 
décision  serait  finale  et  obligatoire. 

Une  clause  de  déchéance  par  les  entrepreneurs  dans  le  cas  où  le  contrat  ne  serait 
pas  exécuté  à  la  satisfaction  du  gouvernement  provincial,  ou  dans  le  cas  où  la  compagnie 
manquerait  pendant  une  période  de  trois  mois  de  faire  fonctionner  le  dit  chemin  efficace- 
ment et  permanemment  en  faisant  circuler  au  moins  un  convoi  de  voyageurs  tous  les 
jours,  les  deux  lignes  deviendraient  la  propriété  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse 
et  dans  le  cas  de  défaut,  les  chemins  seraient  efficacement  et  permanemment  mis  en 
opération  par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  à  la  satisfaction  du  Gouverneur 
général  en  conseil  à  un  tarif  de  péages  qui  serait  fait  et  établi  par  le  gouvernement  de 
la  Nouvelle-Ecosse  sauf  l'approbation  du  gouvernement  du  Canada,  avec  une  clause 
semblable  de  déchéance  en  faveur  du  gouvernement  du  Canada  dans  le  cas  de  manque- 
ment. 

Cette  convention  fut  confirmée  par  une  loi  et  l'embranchement  de  Truro  devait 
être  remis  à  la  compagnie  lors  de  l'achèvement  du  chemin  et  du  bac  à  vapeur,  à  la  satis- 
faction du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Les  entrepreneurs  se  mirent  en  mesure  de  terminer  le  chemin.  On  se  demanda  à 
une  certaine  époque  si  le  bac  à  vapeur  avait  été  terminé,  mais  nous  avons  décidé  au  cours 
des  plaidoiries  que  le  bac  à  vapeur  qu'on  avait  acheté  avait  été  reconnu  par  les  autorités 
fédérales  et  provinciales  comme  un  accomplissement  suffisant  du  contrat. 

En  1882,  cependant,  il  exista  quelque  mécontentement  sur  la  manière  dont  l'ouvrage 
se  faisait,  et  on  donna  aux  entrepreneurs  un  avis  en  vertu  duquel  toutes  les  parties  se 
présentèrent  devant  le  commissaire  des  Travaux  publics,  et  après  une  certaine  discussion 
et  une  expression  d'opinion  de  sa  part,  les  parties  conclurent  un  arrangement  en  vertu 
duquel  sur  paiement  d'une  certaine  somme  dans  un  temps  limité,  la  compagnie  s'enga- 
geait à  transférer  le  chemin  et  ses  intérêts  dans  l'embranchement  de  Pictou  à  la  province 
de  la  Nouvelle- Ecosse. 

Ce  temps  avait  été  originairement  fixé  au  1er  mars  1883,  mais  on  a  trouvé  qu'il  était 
trop  court,  parce  qu'il  fallait  obtenir  une  loi  pour  légaliser  le  transfert  et  autoriser  la 
province  à  posséder  et  exploiter  le  chemin,  et  afin  de  lui  permettre  d'obtenir  cette  loi  et 
de  financer  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires,  le  temps  fut  prolongé  jusqu'au  1er 
octobre  1883.  Dans  l'incertitude  causée  par  cela,  de  nouvelles  négociations  eurent  lieu 
quant  cà  la  disposition  des  deux  chemins  en  faveur  du  Canada,  mais  eu  égard  à  ce  qui 
eût  lieu  subséquemment,  elles  ne  nous  paraissent  pas  de  grande  importance. 

Tl  nous  semble  important  de  remarquer  que  toutes  ces  affaires  étaient  bien  connues 
du  gouvernement  du  Canada,  et  avant  que  le  gouvernement  provincial  envoyât  un  de  ses 
ministres  à  Londres  pour  négocier  un  emprunt,  il  s'adressa  au  ministre  des  Chemins  de 
fer  et  reçut  des  assurances  formelles  que  l'embranchement  de  Truro  serait  délivré  à  la 
province  n'importe  quand  elle  le  demanderait,  ou  comme  il  est  dit  quelque  part,  aussitôt 
que  les  arrangements  entre  elle  et  la  compagnie  seraient  terminés. 
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Il  a  été  parlé  de  cette  affaire  dans  la  Chambre  des  communes,  alors  que  le  ministre 
des  Chemins  de  fer  a  prononcé  les  paroles  suivantes  :  • 

"  Le  comité  sait  qu'en  vertu  de  la  loi  déjà  passée  le  gouvernement  du  Canada  a  con- 
venu de  remettre  l'embranchement  de  Truro  à  Pictou  pour  assurer  la  construction  de  la 
ligne  vers  l'est,  et  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse,  au  moyen  d'une  subvention 
additionnelle,  a  assuré  la  construction  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  jusqu'au  détroit  de 
Canso.  En  vertu  de  la  loi  actuelle  tous  ces  biens  sont  donc  la  propriété  de  la  Compa- 
gnie de  Prolongement-Est,  mais  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  a  fait  avec  cette 
compagnie  un  contrat  qui  obligeait  cette  compagnie,  dans  le  cas  où  le  gouvernement 
dans  une  certaine  période  de  temps,  lui  paierait  ses  dépenses  réelles,  de  remettre  au  gou- 
vernement de  la  Nouvelle-Ecosse  toute  la  propriété.  *  *  *  * 

On  s'attend  que  dans  quelques  jours  le  chemin  depuis  Truro  jusqu'au  Détroit  de 
Canso  sera  en  la  possession  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  le  gouvernement 
de  la  Nouvelle-Ecosse  désire  vivement  l'utiliser  pour  assurer  le  prolongement  du  réseau 
du  chemin  de  fer  jusqu'à  Sydney  et  Louisbourg,  dans  le  Cap-Breton." 

Confiant  dans  ces  assurances,  le  ministre  de  la  Nouvelle- Ecosse  se  rendit  à  Londres, 
où,  malgré  certaines  difficultés,  il  réussit  à  prélever  les  fonds  nécessaires  à  un  taux  élevé 
d'intérêt,  et  dans  le  mois  d'août  1883,  il  écrivit  aux  autorités  d'Ottawa  que  le  gouver- 
nement espérait  être  en  état  au  moins  à  la  date  du  1er  octobre,  de  prendre  possession  de 
l'embranchement  de  Truro.  On  n'a  nullement  laissé  entendre  alors  que  les  assurances 
antérieurement  données  n'étaient  plus  en  vigueur. 

Le  10  septembre,  le  gouvernement  provincial  devenant  un  peu  alarmé,  écrivit  au 
sujet  de  ces  assurances  antérieures  et  des  graves  conséquences  qui  pourraient  en  résulter 
et  demandait  au  gouvernement  de  prendre  de  suite  des  arrangements  en  vue  du  transfer, 
et  l'ingénieur  de  la  compagnie  fut  dépêché  à  Ottawa  pour  insister  sur  une  action 
immédiate. 

Mais  il  est  assez  significatif  qu'aucune  réponse  n'ait  été  faite  à  ces  demandes  avant  le 
1er  octobre,  le  jour  même  fixé  pour  la  clôture  de  la  transaction  entre  la  Compagnie  et  la 
province,  et  le  paiement  de  l'argent.  Cette  réponse  qui  fut  reçue  quelques  jours  plus  tard, 
disait  simplement  que  les  dispositions  spéciales  des  statuts  et  de  la  convention  tripartite 
ne  s'appliquaient  qu'à  des  circonstances  qui  n'étaient  nullement  semblables  à  celles  qui 
existaient  alors. 

Le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  envoya  de  suite  une  députation  à  Ottawa, 
mais  ne  put  obtenir  aucune  information  officielle  avant  le  20  octobre,  lorsque  l'arrêté  du 
conseil  de  cette  même  date  lui  fut  remis. 

Si  cela  eût  été  fait  plus  tôt,  on  aurait  pu  s'efforcer  d'obtenir  quelque  modification 
des  conditions  imposées  par  cet  arrêté,  ou  à  défaut  de  cela,  la  province  aurait  pu  se  faire 
remettre  par  la  compagnie  le  demi  million  de  piastres  payées  et  s'épargner  le  nouveau 
paiement  fait  le  1er  octobre. 

Comme  nous  comprenons  la  première  objection  quant  aux  circonstances  modifiées, 
on  prétend,  croyons-nous,  que  la  province  n'est  pas  en  possession  en  vertu  d'aucune  des 
clauses  de  la  convention  tripartite,  mais  simplement  comme  acquéreur  de  la  compagnie. 
Ce  n'est  pas  une  très  valable  objection  et  nous  croyons  qu'elle  ne  devrait  pas 
prévaloir.  La  province  prétendait  qu'il  y  avait  eu  défaut  dans  la  convention  qui  aurait 
pu  ou  non,  lui  donner  droit  de  déclarer  le  contrat  forfait,  mais  ce  défaut  fit  le  sujet  d'un 
compromis  en  vertu  duquel  la  Compagnie  convint  de  céder  ses  droits  à  la  province. 
Quelle  que  puisse  être  la  stricte  interprétation  de  la  convention  tripartite,  le  Canada  en 
pleine  connaissance  de  tous  les  faits,  a  traité  sa  possession  comme  légitime,  et  nous 
pensons  qu'on  ne  devrait  pas  lui  permettre  in  foro  conscientiœ  de  dire  que  la  province 
est  en  possession  simplement  et  nécessairement  d'une  manière  formelle,  comme 
acquéreur.     Nous  rejetons  donc  cette  objection. 

Nous  arrivons  maintenant  à  l'arrêté  du  conseil  du  20  octobre. 

Il  considère  le  chemin  et  le  bac  comme  n'ayant  pas  été  terminés — objection  que 
nous  avons  déjà  discutée.  Il  impose  ensuite  deux  conditions  que  nous  n'hésitons 
nullement  à  déclarer  injustifiées  en  vertu  des  actes  du  parlement,  et  tout  à  fait  illégales. 
La  première  était  en  exigeant  un  tarif  de  péages  sur  une  base  de  parcours  de  milles 
calquée  sur  le  tarif  de  l'Intercolonial,  et  la  seconde,  comme  condition  conséquente,  que 
la  province  fournisse  une  qualité  spécifiée  de  matériel  roulant. 
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Il  est  parfaitement  clair  que  d'après  les  statuts  et  la  convention  tripartite,  la 
province  devait  préparer  le  tarif  sauf  seulement  son  approbation  par  les  autorités  fédérales. 

Il  faut  présumer  que  dans  une  grande  question,  nous  pourrions  dire,  dans  une 
question  nationale  de  cette  nature,  toutes  les  parties  avaient  l'intention  d'agir  de  bonne 
foi,  mais  se  mettaient  en  garde  contre  toute  mauvaise  conduite  ou  erreur  possible,  <'t 
pour  prévenir  une  situation  sans  issue  le  gouvernement  fédéral  devait  avoir  le  pouvoir 
de  reviser  ce  tarif,  mais  nous  croyons  qu'il  est  bien  évident  pour  une  très  bonne  raison, 
que  la  province  devait  prendre  l'initiative. 

De  la  môme  manière  il  nous  paraît  évident  qu'on  n'était  pas  justifiable  d'exiger 
d'elle  qu'elle  se  conformât  à  la  demande  de  matériel  roulant.  La  province,  lorsqu'elle  a 
commencé  à  faire  fonctionner  le  chemin,  n'aurait  pu  être  dans  un  défaut  qui  autorisât  le 
Canada  à  prononcer  la  confiscation,  à  moins  qu'elle  ne  manquât  de  faire  fonctionner  le 
chemin  pendant  trois  mois  efficacement  et  suffisamment,  cette  suffisance  étant  spécialement 
décrite  dans  la  convention.  Exiger  un  équipement  reconnu  bien  supérieur  aux 
besoins  du  trafic  alors  existant  s'écartait  si  manifestement  de  l'esprit  de  la  convention 
relativement  au  fonctionnement,  que  cela  démontrait,  croyons-nous,  très  clairement 
qu'on  ne  pouvait  considérer  le  défaut  de  se  procurer  cet  équipement  avant  de  prendre 
possession  de  la  ligne  et  de  la  faire  fonctionner,  comme  un  motif  de  déchéance. 

Tandis  qu'il  faudrait  un  défaut  ininterrompu  pendant  trois  mois,  après  le  commen- 
cement des  opérations,  on  prétend  qu'un  refus  ou  une  négligence  pendant  une  période 
quelque  courte  qu'elle  soit  de  se  conformer  à  la  demande  qui  lui  a  été  faite  de  fournir  le 
matériel  roulant  est  un  motif  suffisant  pour  déclarer  la  déchéance — il  suffit  de  mention- 
ner cette  prétention  pour  montrer  comme  elle  n'est  pas  raisonnable. 

Si  ce  renvoi  aux  arbitres  avait  été  accordé  immédiatement  après  avoir  rendu  l'arrêté 
du  Conseil  du  20  octobre,  pourrait-il  y  avoir  un  doute  sur  le  droit  de  la  province  de 
recouvrer  des  dommages  du  Canada  pour  infraction  de  sa  convention  1  Ces  dommages 
eussent  été  nécessairement  d'une  nature  un  peu  spéculative  et  incertaine,  mais  il  paraî- 
trait admis  par  toutes  les  parties  que  la  valeur  de  ces  deux  propriétés  entre  les  mains  du 
Canada,  dépassait  de  beaucoup  la  somme  payée  pour  elles,  et  aussi  qu'elles  étaient  d'un 
très  grand  prix,  et  limiter  le  chiffre  de  ces  dommages  au  montant  du  remboursement  serait 
considéré  par  n'importe  qui,  comme  une  concession  raisonnable  et  politique  des  deux 
côtés  afin  d'éviter  une  enquête  prolongée  et  dispendieuse  quant  au  chiffre  des  domma- 
ges, si  la  province  a  droit  à  quelque  chose. 

D'un  côté  on  prétend  en  premier  lieu  de  la  part  du  Canada  que  le  règlement  de 
1884  a  été  fait  de  propos  délibéré  et  volontairement  par  le  gouvernement  de  la  province. 
Sur  ce  point  nous  désirons  exprimer  l'opinion  que  si  une  des  parties  au  contrat  a  le  pou- 
voir de  dire  à  l'autre  "  ce  que  vous  exigez  ne  se  fera  pas,  excepté  aux  conditions  que  je 
voudrai  bien  imposer,"  on  ne  peut  dire  que  les  parties  se  trouvent  sur  un  pied  d'égalité, 
et  le  plaidoyer  de  contrainte  s'applique.  Mais  M.  Lafleur  répond  avec  beaucoup  de  force, 
"  que  devient  cette  obligation  si  la  partie  sous  la  prétendue  contrainte  a  fait  précisément 
la  chose  même  qu'elle  avait  spontanément  offerte  de  faire  longtemps  avant  qu'aucun  pré- 
texte de  compulsion  ait  pu  exister  1  " 

Pour  confirmer  sa  prétention,  il  s'appuyait  surtout  sur  une  lettre  du  31  janvier 
1833,  mais  il  nous  semble  que  cette  lettre  confirme  difficilement  sa  prétention,  en  autant 
qu'elle  contenait  une  condition  obligeant  le  gouvernement  du  Canada  de  prolonger  le 
chemin  à  travers  le  Cap-Breton  et  de  se  charger  du  fonctionnement  de   toute  la  ligne. 

Deux  offres  antérieures  différaient  de  celle  dont  il  a  été  définitivement  convenu, 
parce  que  le  Canada,  dans  un  cas,  devait  posséder  les  lignes  en  fidéicommis  pour  la  pro- 
vince et  dans  l'autre,  les  posséder  sauf  le  droit  de  réméré,  mais  en  outre,  il  faut  se  rap- 
peler dans  quelle  position  se  trouvait  alors  la  province,  attendu  qu'elle  avait  besoin  d'une 
loi  pour  lui  permettre  de  donner  effet  à  la  convention  projetée  avec  la  compagnie  et  pour 
prélever  les  fonds  nécessaires,  et  le  temps  fixé  pour  la  clôture  de  cet  arrangement  était 
presque  arrivé. 

Nous  n'avons  pas  scrupuleusement  examiné  les  autres  offres  parce  que,  pour  les  rai- 
sons que  nous  discuterons  dans  un  instant,  on  ne  peut  faire  valoir  ces  objections  avec 
succès  dans  le  présent  cas. 

L'autre  objection  qui  serait  fatale  dans  un  cas  ordinaire  entr^  individus  peut  proba- 
blement ne  pas  s'appliquer  dans  les  cas  où  les  plaideurs  sont  un   gouvernement  ou  une 
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corporation  qui  occupe  une  position  représentative  ou  fiduciaire  vis-à-vis  de  tiers  tel  que  le 
corps  général  des  contribuables  d'une  province  ou  d'une  municipalité,  mais  dans  ce  cas 
nous  croyons  que  ces  parties  ne  peuvent  souffrir  de  la  négligence  du  gouvernement  d'au- 
tant que  les  conditions  imposées  par  lui  comme  conditions  antérieures  au  transfert 
n'étaient  pas  seulement,  comme  nous  nous  sommes  efforcés  de  le  démontrer,  déraisonna- 
bles mais  tout  à  fait  illégales. 

Si  donc  nous  avons  raison  de  présumer  que  si  ce  renvoi  aux  arbitres  eût  été  fait 
plus  tôt,  la  province  aurait  dû  avoir  droit  de  recouvrer  ;  est-il  arrivé  quelque  chose  depuis 
pour  la  priver  de  ce  droit  ?  pour  les  raisons  exposées,  nous  ne  le  croyons  pas. 

Nous  partageons  complètement  l'opinion  exprimée  par  M.  Lafleur  dans  son  très 
habile  plaidoyer,  que  ce  n'est  pas  un  cas  dans  lequel  après  les  grands  retards  et  ce  qui 
est  arrivé  depuis,  le  contrat  puisse  être  rescindé,  ou  dans  lequel  nous  puissions  ajouter 
une  condition  au  contrat,  mais  ce  n'est  pas  ce  qu'on  cherche.  On  prétend  que  le  Canada 
a  brisé  son  contrat  en  imposant  des  conditions  qui  étaient  illégales,  et  que  la  province 
ne  devrait  pas  être  privée  de  ses  droits  par  cet  acte  illégal  de  la  part  du  gouvernement 
d'alors,  qu'il  eût  été  inutile  de  lui  demander  de  rectifier. 

Mais  il  y  a  des  preuves  qui  nous  justifieraient  de  conclure  que  ces  conditions  que 
contenait  l'arrêté  du  Conseil  du  20  octobre  n'étaient  pas  les  véritables  raisons  pour 
adopter  la  ligne  de  conduite  qu'on  a  suivie.  Très  peu  de  temps  auparavant,  le  ministre 
des  Chemins  de  fer,  alors  que  la  province  était  sur  le  point  de  prélever  des  fonds  pour 
payer  le  chemin  de  fer,  a  donné  aux  autorités  provinciales  l'assurance  la  plus  formelle 
que  l'embranchement  de  Truro  lui  serait  remis,  et  cependant  lorsqu'arriva  le  temps  de 
remplir  sa  promesse,  nous  voyons  le  même  ministre  déclarer  en  parlement  que  le  gouver- 
nement s'était  décidé  à  ne  pas  disposer  de  ce  chemin.  La  véritable  raison  paraîtrait 
plutôt  être  celle  qu'a  donnée  de  son  siège  en  parlement,  le  même  ministre  des  Chemins 
de  fer,  lorsqu'après  avoir  parlé  de  sa  vaste  importance  pour  les  industries  houillères,  et 
ses  importantes  relations  avec  le  transport  de  la  houille  et  sa  fourniture  aux  steamers 
dans  le  port  d'Halifax  et  pour  une  variété  d'autres  causes,  il  a  déclaré  qu'on  avait  trouvé 
que  cette  remise  aurait  de  grands  inconvénients  et  désavantages,  et  que  de  fait  s'en  des- 
saisir serait  en  grande  mesure  disloquer  le  réseau  du  chemin  de  fer  tel  qu'il  avait  été 
exploité,  et  dans  un  autre  endroit  il  a  dit  que  c'était  la  clef  de  l'Intercolonial,  parce  qu'il 
donnait  accès  aux  terrains  houillers,  ajoutant  "  nous  avons  en  mains  une  splendide  affaire 
et  il  nous  serait  absolument  impossible  de  l'abandonner." 

C'eût  été  sans  doute  une  chose  raisonnable  si  ce  chemin  était  devenu  une  nécessité 
nationale  comme  partie  du  réseau  général  des  chemins  de  fer,  de  se  débarrasser  de  cette 
convention  préalable,  mais  non  pas  aux  dépens  de  la  province  et  siégeant  ici  sous  l'auto- 
rité des  vastes  pouvoirs  dont  nous  sommes  investis  pour  traiter  cette  réclamation  d'après 
de  larges  et  équitables  principes,  nous  sommes  forcés  d'en  arriver  à  la  conclusion  que  la 
réclamation  de  la  province  est  juste,  et  nous  recommandons  respectueusement  de  lui 
payer  la  somme  de  $671,836,  le  montant  du  bonus. 

Quant  aux  intérêts  réclamés,  il  y  a  bien  des  raisons,  à  votre  avis,  pour  ne  pas  les 
accorder.  On  ne  les  a  pas  réclamé  pendant  bien  des  années,  et  bien  que  la  province  ait 
fait  des  réclamations  de  temps  à  autres,  elles  ont  été  faites  pour  des  motifs  différents,  et 
pour  des  affaires  tout  à  fait  différentes  ou  bien,  comme  on  dit  quelques  fois,  pour  obtenir 
de  meilleures  conditions  Le  présent  arrangement  ayant  eu  un  résultat  favorable  dans 
l'exploitation  profitable  des  chemins  dont  a  bénéficié  la  province  aussi  bien  que  le 
Canada,  nous  croyons  satisfaire  les  fins  de  la  justice  en  accordant  la  réclamation  sans  inté- 
rêt. 

Le  renvoi  ne  nous  donne  pas  le  pouvoir  d'adjuger  sur  les  frais  et  nous  ne  faisons  en 
conséquence  aucune  recommandation  quant  à  cela. 

Nous  avons  confiance  que  ce  paiement  aura  l'effet  de  faire  disparaître  un  grief  qui 
a  envenimé  les  esprits  dans  la  province  de  la  Nouvelle  Ecosse  depuis  de  nombreuses 
années,  et  nous  ne  saurions  dire,  sans  quelque  raison. 

GEORGE  W.  BURTON, 
FLETCHER  B.  WADE, 
T?    T.  BARBEAU, 
»  Arbitres  dans  cette  affaire. 

8  mars  1901. 
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Kelatifs  à  la  réclamation  de  la  province  du  NTouveau-Brunswick  contre  le 
gouvernement  du  Canada,  se  rattachant  au  chemin  de  fer  de  Prolonge- 
ment-Est.    Et  aussi  sentence  des  arbitres. 


Extrait    d'un   rapport   du   comité    de    l'honorable    Conseil  privé  approuvé  par   Son 

Excellence  le  17  février  1900. 

Vu  un  rapport  daté  du  16  février  1900,  du  président  du  Conseil  privé  exposant  que 
la  province  du  Nou  veau-Bruns  wick  a  depuis  plusieurs  années  continuellement  produit 
une  réclamation  contre  le  gouvernement  du  Canada  demandant  des  deniers  qu'elle 
prétendait  être  légitimement  dus  à  la  province  comme  intérêt  sur  des  deniers  payés  par 
le  gouvernement  du  Canada  pour  la  construction  de  cette  partie  du  chemin  de  fer  Inter- 
colonial ci-devant  connue  sous  le  nom  de  chemin  de  fer  de  Prolongement-Est  ; 

Le  ministre  déclare  qu'il  est  opportun  de  faire  une  enquête  sur  les  réclamations  de 
cette  nature  pour  les  régler,  et  qu'à  cette  fin  la  question  soit  soumise  à  des  arbitres,  et 
pour  cela  il  a  été  convenu,  sauf  l'approbation  de  Votre  Excellence  en  conseil,  que  cette 
réclamation  serait  soumise  aux  personnes  suivantes,  en  qualité  d'arbitres,  mutuellement 
acceptés  par  le  gouvernement  du  Canada  et  par  le  gouvernement  de  la  province  du 
Nouveau-Brunswick,  savoir  :  L'honorable  juge  Frederick  Eustace  Parker,  de  la  cour 
suprême  du  Nouveau-Brunswick  ;  l'honorable  juge  François  Charles  Stanislas  Langelier, 
de  la  cour  supérieure  de  Québec,  et  M.  Duncan  Coulson,  de  Toronto,  gérant  général 
de  la  banque  de  Toronto. 

Que  ces  arbitres  aient  le  pouvoir  de  faire  une  enquête  complète,  d'établir  avec 
certitude  les  faits  et  les  circonstances  de  cette  réclamation  et  d'en  faire  rapport,  ainsi 
que  de  leur  opinion  sur  ce  qui  serait  un  règlement  juste  et  équitable  de  cette  réclama- 
tion, et  de  dire  quelle  somme,  s'il  y  a  lieu,  est  justement  et  équitablement  due  et  payable 
par  le  gouvernement  du  Canada  relativement  à  cette  réclamation. 

Que,  ainsi  que  prévu  par  l'article  6  du  chapitre  6  des  Actes  du  parlement,  54-55 
Victoria,  relatifs  au  règlement  des  comptes  contestés  entre  le  Canada  et  les  provinces 
de  l'Ontario  et  de  Québec,  les  dits  arbitres,  en  rendant  leur  décision,  ne  seront  pas 
astreints  à  juger  d'après  les  strictes  règles  du  droit  et  de  la  preuve,  mais  pourront 
rendre  leur  décision  d'après  des  principes  d'équité. 

Que  deux  quelconque  de  ces  arbitres  pourront  rendre  une  sentence  arbitrale,  laquelle 
pourra  être  couchée  par  écrit,  et  que  les  frais  des  dits  arbitres,  sous  l'autorité  de  cet 
arbitrage,  seront  à  leur  discrétion. 

Le  ministre  recommande  donc  qu'il  soit  ordonné  que  la  dite  réclamation  soit 
soumise  à  une  commission  d'arbitrage  tel  que  susdit,  et  que  l'honorable  Frederick 
Eustace  Barker,  l'honorable  François  Charles  Stanislas  Langelier  et  M.  Duncan  Coulson, 
soient  nommés  pour  faire  cette  enquête  et  ce  rapport. 

Le  comité  soumet  cette  recommandation  à  l'approbation  de  votre  Excellence. 

JOHN   J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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Ottawa,  27  octobre  1900. 
A  l'honorable  R.  W.  Scott, 

Secrétaire  d'Etat. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  notre  sentence  arbitrale  dans 
l'affaire  du  chemin  de  fer  de  Prolongement-Est  qui  nous  a  été  soumise  par  arrêté  du 
conseil,  avec  l'approbation  du  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick. 

FRED.  E.  BARKER, 
F.  LANGELIER, 
D.  COULSON, 

A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  et  au  Gouvernement  du  Canada, 

Au  Lieutenant-Gouverneur  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick, 

Et  à  tous  ceux  qui  verront  les  présentes,  nous,  l'honorable  Frederick  Eustace 
Barker,  juge  de  la  cour  suprême  du  Nouveau-Brunswick,  l'honorable  François  Charles 
Stanislas  Langelier,  juge  de  la  cour  supérieure  de  Québec  et  Duncan  Coulson,  de 
Toronto,  gérant  général  de  la  banque  de  Toronto,  salut  : 

Attendu  que  depuis  plusieurs  années  il  a  existé  des  différends  entre  les  dits  deux 
gouvernements  au  sujet  d'une  réclamation  produite  par  le  gouvernement  du  Nouveau- 
Brunswick  contre  le  gouvernement  du  Canada  pour  des  deniers  qu'on  prétend  être 
légitimement  dus  à  la  province,  à  propos  de  la  construction  de  cette  partie  du  chemin 
de  fer  Intercolonial  ci-devant  connue  sous  le  nom  de  chemin  de  fer  de  Prolongement-Est 
et  s'étendant  depuis  la  jonction  de  Painsec  en  allant  vers  l'est  jusqu'à  la  frontière  entre 
la  province  du  Nouveau-Brunswick  et  la  Nouvelle-Ecosse,  une  distance  de  37J  milles  ; 
Et  attendu  que  dans  un  arrêté  de  l'honorable  Conseil  privé  du  Canada  approuvé 
par  Son  Excellence  le  14  février  1900,  il  est  ordonné  et  exposé  ce  qui  suit  : 

11  Vu  un  mémoire  daté  du  16  février  1900,  du  président  du  Conseil  privé  exposant 
que  la  province  du  Nouveau  Brunswick  a  depuis  plusieurs  années  continuellement 
produit  une  réclamation  contre  le  gouvernement  du  Canada  demandant  des  deniers 
qu'elle  prétendait  être  légitimement  dus  à  la  province  sur  des  deniers  payés  par  le 
gouvernement  du  Canada  pour  la  construction  de  cette  partie  du  chemin  de  fer  Inter- 
colonial ci-devant  connue  sous  le  nom  de  chemin  de  fer  de  Prolongement-Est  ; 

"  Le  ministre  déclare  qu'il  est  opportun  de  faire  une  enquête  sur  les  réclamations  de 
cette  nature  pour  les  régler,  et  qu'à  cette  fin  la  question  soit  soumise  à  des  arbitres,  et 
pour  cela  il  a  été  convenu,  sauf  l'approbation  de  Votre  Excellence  en  conseil,  que  cette 
réclamation  serait  soumise  aux  personnes  suivantes,  en  qualité  d'arbitres,  mutuelle- 
ment acceptés  par  le  gouvernement  du  Canada  et  par  le  gouvernement  de  la  province 
du  Nouveau-Brunswick,  savoir:  L'honorabie  juge  Frederick  Eustace  Barker,  de  la  cour 
suprême  du  Nouveau-Brunswick  ;  l'honorable  juge  François  Charles  Stanislas  Langelier, 
de  la  cour  supérieure  de  Québec,  et  M.  Duncan  Coulson,  de  Toronto,  gérant  général 
de  la  banque  de  Toronto. 

"  Que  ces  arbitres  aient  le  pouvoir  de  faire  une  enquête  complète,  d'établir  avec 
certitude  les  faits  et  les  circonstances  de  cette  réclamation  et  d'en  faire  rapport,  ainsi 
que  de  leur  opinion  sur  ce  qui  serait  un  règlement  juste  et  équitable  de  cette  réclama- 
tion, et  de  dire  quelle  somme,  s'il  y  a  lieu,  est  justement  et  équitablement  due  et 
payable  par  le  gouvernement  du  Canada  relativement  à  cette  réclamation. 

"  Que,  ainsi  que  prévu  par  l'article  6  du  chapitre  6  des  Actes  du  parlement,  54-55 
Victoria,  relatifs  au  règlement  des  comptes  contestés  entre  le  Canada  et  les  provinces 
de  l'Ontario  et  de  Québec,  les  dits  arbitres,  en  rendant  leur  décision,  ne  seront  pas 
astreints  à  juger  d'après  les  strictes  règles  du  droit  et  de  la  preuve,  mais  pourront 
rendre  leur  décision  d'après  des  principes  d'équité. 

"  Que  deux  quelconque  de  ces  arbitres  pourront  rendre  une  sentence  arbitrale, 
laquelle  pourra  être  couchée  par  écrit,  et  que  les  frais  des  dits  arbitres,  sous  l'autorité 
de  cet  arbitrage,  seront  à  leur  discrétion. 
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"  Le  ministre  recommande  donc  qu'il  soit  ordonné  que  la  dite  réclamation  soit  sou- 
mise à  une  commission  d'arbitrage  tel  que  susdit,  et  que  L'honorable  Frederick  Kustace 
Barker,  l'honorable  François  Charles  Stanislas  Langelier  et  M.  Duncan  Coulson,  soient 
nommés  pour  faire  cette  enquête  et  ce  rapport." 

Et  attendu  que  le  gouvernement  de  la  dite  province  du  Nouveau-Brunswick  a 
approuvé  ce  dit  renvoi  aux  arbitres. 

Et  attendu  que  nous,  les  dits  arbitres,  avons  assumé  le  fardeau  du  dit  renvoi  et  de 
l'audition  des  questions  exposées  pour  les  deux  parties  par  les  avocats  du  gouvernement 
du  Canada  et  par  les  avocats  de  la  province  du  Nouveau  Brunswick,  et  après  avoir 
entendu  toutes  les  prétentions  et  avoir  soigneusement  étudié  toute  la  preuve  faite 
devant  nous  et  avoir  fait  une  enquête  complète,  nous  faisons  par  les  présentes  rapport  des 
faits  et  des  circonstances  relatifs  à  cette  réclamation  tels  que  nous  les  avons  trouvés, 
et  de  notre  opinion  sur  ce  qui  en  serait  un  juste  et  équitable  règlement,  et  de  la  somme 
qui  est  légitimement  et  équitablement  due  et  payable  par  le  gouvernement  du  Canada  à 
la  dite  province  pour  cette  réclamation. 

Nous  trouvons  et  faisons  rapport  que  la  section  de  chemin  de  fer  en  question,  dans 
ou  vers  l'année  1869,  a  été  prise  par  le  gouvernement  du  Canada  et  adoptée  comme 
partie  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  le  gouvernement  payant  pour  le  chemin  la 
somme  de  $894,000,  dont  $250,000  ont  été  portés  au  crédit  du  compte  de  la  dette  de 
la  province,  et  la  balance  a  été  payée  aux  entrepreneurs  qui  avaient  construit  le  chemin 
de  fer  en  vertu  d'un  contrat  avec  le  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick.  Que  jusqu'à 
l'époque  où  le  chemin  de  fer  a  été  ainsi  pris,  le  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick 
avait  payé  par  l'entremise  du  gouvernement  fédéral  $400,000  de  subventions  pour  la 
construction  du  chemin,  et  il  leur  restait  donc  encore  impayée  une  balance  de  $150,000 
de  cette  dépense  totale  par  la  province. 

Que  la  somme  de  $894,000  était  bien  inférieure  à  la  somme  que  le  chemin  avait 
réellement  coûté,  mais  on  avait  établi  cette  somme  en  prenant  pour  bas*e  l'estimation  du 
coût  de  ce  qu'on  considérait  comme  des  sections  semblables  sur  d'autres  parties  du 
chemin  de  fer  Intercolonial. 

Qu'en  différents  temps  entre  1869  et  1884,  le  gouvernement  de  la  province  avait 
réclamé  du  gouvernement  du  Canada  le  remboursement  des  dépenses  que  la  province 
avait  faites  et  dont  le  Canada  retirait  l'avantage  ;  et  en  conséquence  le  gouvernement 
canadien  donna  instruction  de  faire  une  nouvelle  enquête  sur  le  coût  du  chemin,  à  son 
propre  ingénieur,  d'après  le  rapport  duquel  il  paraîtrait  que  l'estimation  du  coût  qui 
formait  la  base  du  paiement  original  de  $894,000  était  tout  à  fait  trop  basse. 

Qu'en  1884  le  gouvernement  du  Canada,  eu  égard  à  ces  faits  relatifs  au  coût  et  à  la 
valeur  du  chemin  tels  que  déterminés  par  son  ingénieur,  obtint  du  parlement  un  crédit 
de  $150,000  "pour  rembourser  au  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick  l'argent  qu'il 
avait  dépensé  pour  la  construction  de  cette  section  du  chemin  de  fer  ",  et  sous  l'autorité 
de  ce  crédit  la  somme  de  $150,000  a  été,  le  1er  juillet  1884,  portée  au  crédit  de  la  dette 
de  la  province. 

Qu'antérieurement  à  1884,  le  gouvernement  de  la  province  avait  réclamé  non  seule- 
ment le  remboursement  de  cette  somme  de  $150,000,  maisen  outre  les  différents  montants 
qu'elle  eût  obtenu  semestriellement  comme  intérêt  sur  cette  somme  si  elle  eût  été  portée 
au  crédit  de  la  province  en  1869,  comme  il  prétend  qu'on  aurait  dû  le  faire  ;  et  c'est 
pour  ces  sommes  ainsi  retenues  et  pour  l'intérêt  sur  elles  depuis  1869,  qu'il  fait  la  pré- 
sente réclamation. 

Nous  trouvons  et  faisons  rapport  que  la  prétention  énoncée  de  la  part  du  gouverne- 
ment fédéra],  que  la  somme  de  $150,000  votée  en  1884  était  en  règlement  complet  de 
toutes  réclamations  par  la  province  au  sujet  de  ce  chemin,  n'est  pas  appuyée  par  la 
preuve,  mais  que  les  faits  et  les  circonstances  sont  tout  à  fait  dans  l'autre  sens. 

Nous,  les  dits  arbitres,  ayant  dûment  étudié  toutes  les  affaires  d'après  des  principes 
d'équité,  décidons  et  exprimons  l'opinion  qu'un  juste  et  équitable  règlement  de  la  récla- 
mation serait  que  le  gouvernement  fédéral  payât  à  la  province  du  Nouveau-Brunswick 
les  divers  paiements  semestriels  de  $3,750  auxquels  elle  eût  eu  droit  si  ces  $150,000 
eussent  été  portés  au  crédit  de  la  province  en  1869  au  lieu  de  1884,  comme  nous  croyons 
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qu'ils  auraient  dû  l'être  équitablement,  avec  intérêt  à  cinq  pour  cent  sur  ces  divers  paie- 
ments semestriels  depuis  l'époque  où  ils  eussent  été  payables  jusqu'au  1er  juillet  1884, 
lorsque  les  $150,000  ont  été  crédités.  Nous  trouvons  que  cette  somme  s'élève  à  $145,- 
218.75,  et  nous  décidons  aussi  et  exprimons  comme  notre  opinion  que  sur  cette  somme, 
la  province  a  droit  d'exiger  du  gouvernement  fédéral  le  paiement  de  l'intérêt  au  taux 
de  cinq  pour  cent  par  année  jusqu'au  paiement;  et  nous  établissons  et  accordons  nos 
dépenses  en  qualité  d'arbitres,  sous  l'autorité  du  renvoi  aux  arbitres,  à  $5,100,  laquelle 
somme  nous  donnons  instructions  au  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick  de  payer, 
et  que  le  gouvernement  fédéral  lui  rembourse  la  somme  ainsi  payée  pour  les  frais. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  apposé   nos  signatures  en  double  à  Ottawa,    ce   vingt- 
septième  jour  d'octobre,  A.D.  1900. 

FRED.  E.  BARKER, 
F.  LANGELIER, 
D.  COULSON. 


•- 
A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  et  au  Gouvernement  du  Canada,  et  au  Lieutenant- 
Gouverneur  et  au  Gouvernement  de  la  province  du  Nouveau-Brunswick. 

Les  soussignés,  qui  ont  été  nommés  arbitres  par  les  gouvernements  du  Canada  et 
du  Nouveau-Brunswick  relativement  à  une  réclamation  par  le  gouvernement  provincial 
de  deniers  qu'il  prétend  justement  dus  à  cette  province  pour  la  construction  de  cette 
partie  du  chemin  de  fer  Intercolonial  ci-devant  connue  sous  le  nom  de  chemin  de  fer  de 
Prolongement-Est,  désirent  présenter  ce  rapport  comme  supplément  à  leur  sentence  arbi- 
trale rendue  le  vingt-septième  jour  d'octobre  dernier. 

L'attention  des  soussignés  a  été  attirée  sur  le  fait  que  dans  le  calcul  du  montant 
accordé,  les  six  mois  d'intérêt  du  1er  janvier  au  1er  juillet  1884,  s'élevant  à  $3,750, 
avaient  été  omis,  apparemment  par  erreur  dans  le  calcul  des  arbitres,  et  qu'en  consé- 
quence le  montant  fixé  par  les  arbitres  comme  dû  le  1er  juillet  1884  était  de  $3,750  de 
moins  qu'il  aurait  dû  être.  Les  soussignés  désirent  déclarer  que  cette  somme  a  été 
omise,  sans  intention,  dans  le  montant  accordé,  mais  par  suite  d'une  impression  que  les 
$3,750  avaient  été  réellement  payés  à  la  province.  Le  gouvernement  provincial,  cepen- 
dant, nous  assure  que  tel  n'est  pas  le  cas,  et  par  conséquent  cette  somme  n'aurait  pas  dû 
être  omise  dans  le  calcul. 

Les  soussignés  trouvent  et  désirent  par  les  présentes  communiquer  aux  deux 
gouvernements  que  si  la  somme  en  question  n'a  pas  été  réellement  payée  à  la  province 
en  1884,  comme  les  arbitres  le  supposaient,  la  somme  que  nous  avons  accordée  comme 
due  le  1er  juillet  de  cette  année-là  ($145,218.75)  devrait,  d'après  le  principe  sur  lequel 
cette  obligation  a  été  établie,  être  augmentée  de  la  somme  de  $3,750,  laquelle  somme 
ainsi  augmentée  devrait  porter  intérêt  tel  que  fixé  par  la  sentence  arbitrale. 

Ottawa,  1er  avril  1901. 

FRED.  E.  BARKER, 
F.  LANGELIER, 
D.  COULSON. 
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D'un  rapport  du  comité  de  l'honorable  Conseil  Privé  approuvé  par  Son 

Excellence  le  23  mars  1901. 

Sur  un  mémoire  en  date  du  25  février  1901,  du  ministre  du  Revenu  de  l'Intérieur 
présentant  en  même  temps  le  rapport  des  commissaires  nommés  en  date  du  deuxième 
jour  de  janvier  1901  pour  s'informer,  s'enquérir  et  faire  rapport  au  sujet  de  certaines 
plaintes  formulées  concernant  l'inspection  du  grain  au  port  de  Montréal,  etc.,  etc. 

Le  ministre  remarque  que  le  rapport  des  commissaires  fait  voir  que  les  plaintes  tant 
générales  que  spéciales  portées  devant  la  commission  n'ont  pas  été  pleinement  démon- 
trées valables,  mais  ils  n'hésitent  pas  à  dire,  nonobstant  ce  fait,  qu'il  est  d'impérieuse 
nécessité  que  l'inspection  se  fasse  de  manière  à  rétablir  ou  à  maintenir  la  confiance 
absolue,  et  que  la  bonne  réputation  des  ports  du  Canada  pour  l'inspection  du  grain 
devrait  rester  au-dessus  de  tout  soupçon  et  de  toute  question. 

Le  ministre  déclare  que,  pour  arriver  à  ce  but,  les  commissaires  recommandent 
l'établissement  d'un  district  d'inspection  du  grain  couvrant  toute  la  région  se  trouvant 
à  l'ouest  de  Port- Arthur,  et  la  nomination  d'un  inspecteur  en  chef  qui  y  soit  préposé. 

Les  inspecteurs  et  leur  personnel  actuellement  en  fonctions  à  Toronto,  Montréal  et 
à  d'autres  endroits  à  l'est  de  Port-Arthur  devraient  devenir  des  fonctionnaires  à  appoin- 
tements fixes. 

Au  cas  de  dissentiment  entre  les  inspecteurs  ou  entre  les  propriétaires  de  grain 
inspecté  et  les  inspecteurs  d'icelui,  il  devrait  y  avoir  appel  à  l'inspecteur  en  chef,  dont  la 
décision  devrait  être  définitive. 

Les  droits  d'inspection  devraient  pouvoir  être  revisés  de  temps  en  temps  par  le 
gouverneur  en  Conseil,  afin  que  la  dépense  créée  par  le  statut  fut  entièrement  défrayée 
par  le  trafic. 

De  plus  le  rapport  de  la  minorité  recommande  qu'il  y  ait  appel  de  l'inspecteur  en 
chef  au  ministre  chargé  du  portefeuille  sous  lequel  s'administre  la  loi  d'inspection. 

Le  ministre  déclare  qu'il  est  tout  à  fait  d'acord  avec  les  recommandations  générales 
des  dits  commissaires,  mais  il  est  d'opinion  que  la  décision  de  l'inspecteur  en  chef  devrait 
dans  tous  les  cas  être  définitive. 

Premièrement,  parce  que  la  référence  au  ministre  serait  une  cause  de  retards,  et  le 
ministre  n'en  pourrait  disposer  qu'en  en  référant  à  ceux  qui  ont  des  connaissances  tech- 
niques de  cette  industrie. 

Secondement,  parce  que  s'il  était  permis  d'interjeter  appel  au  bureau  d'arbitrage 
(Board  qf  Survey),  ce  serait  un  appel  de  deux  parties  désintéressées,  l'inspecteur  et 
l'inspecteur  en  chef,  à  un  bureau  plus  ou  moins  intéressé,  et  peut  être  prédisposé  en 
faveur  du  maintien  des  prétentions  de  confrères  admis  au  même  négoce.  Dans  tous  ces 
cas  il  est  à  désirer  que  toutes  les  difficultés  se  déterminent  avec  célérité,  et  quand  l'ins- 
pecteur et  l'inspecteur  en  chef  sont  d'accord,  les  pertes  d'argent  que  l'expéditeur  ou  le 
cosignataire  ont  à  supporter  devraient  nécessairement  n'être  qu'une  bagatelle  au  prix 
de  ce  que  le  retard  entraînerait  de  dommage. 

Le  ministre  attire  l'attention  de  Votre  Excellence  en  Conseil  sur  l'intérêt  qu'il  y  a 
de  confier  l'administration  de  cette  loi  au  ministère  du  Commerce,  qui  a  actuellement 
beaucoup  à  faire  avec  le  transport  par  mer  et  par  la  voie  des  lacs,  et  à  qui  cette  branche 
de  commerce  paraît  naturellement  se  rapprocher. 

Le  comité,  d'accord  avec  ces  observations,  a  recommandé  l'adoption  de  cette  manière 
de  voir  et  soumet  le  tout  à  l'approbation  de  Votre  Excellence. 

JOHN  J.  McGEE, 

Grenier  du  Conseil  privé. 
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Montréal,  21  février  1901. 

A  l'honorable 

Ministre  du  Revenu  de  l'Intérieur, 
Ottawa. 

Le  soussigné,  David  Horn,  président  de  la  Commission  Royale  nommée  par  lettres 
patentes  en  date  du  2  janvier  dernier  (1901),  a  l'honneur  de  vous  faire  remise  du 
dossier,  de  la  preuve  et  de  son  rapport  au  sujet  des  dites  lettres  patentes  dont  j'ai  été 
chargé  le  17  janvier  1901. 

DAVID  HORN, 

Président  de  la  Commission  Royale. 

Montréal,     février  3  901. 

A  l'honorable  M.  E.  Bernier, 

Ministre  du  Revenu  de  l'Intérieur, 
Ottawa.. 

Les  soussignés,  sous  l'empire  de  la  commission  revêtue  du  grand  sceau  du  Canada, 
en  date  du  deux  janvier  mil  neuf  cent  un,  à  nous  adressée  et  nous  nommant  commis- 
saires pour  prendre  des  informations,  nous  enquérir,  et  faire  rapport  au  sujet  de 
certaines  plaintes  formulées  concernant  l'inspection  des  grains  au  port  de  Montréal  et 
du  peu  de  créance  qu'on  doit  accorder  aux  certificats  d'inspection  que  l'on  décerne  à  ce 
sujet,  et  sur  tous  autres  sujets  qui  s'y  rattachent  en  quelque  sorte,  qui  puissent  nous 
paraître  mériter  qu'on  s'en  informe  afin  d'en  arriver  à  comprendre  à  fond  la  question, 
avons  l'honneur  de  vous  transmettre  comme  le  veut  la  dite  commission,  pour  que  Son 
Excellence  le  Gouverneur  Général  en  prenne  connaissance,  notre  présent  rapport,  ainsi 
que  les  copies  de  toutes  plaintes,  dénonciations,  et  de  la  preuve  produite  ou  prise  devant 
nous,  au  cours  de  cette  enquête,  et,  pour  faire  ce  rapport. 

Exposons  respectueusement  ce  qui  suit  : 

1.  Par  suite  du  désastreux  incendie  de  la  nuit  du  23  janvier  dernier  il  s'est  malheu- 
reusement détruit  à  l'édifice  de  la  Chambre  du  Commerce  quantité  de  registres,  pièces 
et  autres  documents  dans  les  bureaux  de  plusieurs  témoins  importants,  lesquels  auraient 
été  d'un  grand  secours  pour  cette  enquête,  ce  qui  a  entravé  le  travail  de  la  commission 
et  nous  a  forcés  d'accepter  des  preuves  qui  dans  certains  cas  n'ont  pu  se  donner  que  de 
mémoire.  En  quelques  cas,  on  n'a  pu  produire  la  preuve  que  sans  le  feu  l'on  aurait  pu 
se  procurer. 

2.  Afin  d'éviter  de  rappeler  des  témoins  pour  chaque  plainte  en  particulier,  on  a 
pris  à  la  même  séance,  autant  qu'on  l'a  pu,  la  déposition  de  plusieurs  d'entre  eux,  de 
façon  à  la  faire  s'appliquer  à  divers  cas  en  même  temps, — ce  qui  a  rendu  l'enquête  telle 
que  consignée  quelque  peu  confuse  et  difficile  à  suivre, — afin  donc  de  la  rendre  plus 
coordonnée,  on  en  a  fait  un  résumé  s'appliquant  à  chaque  cas,  qui  ne  s'est  pas  toujours 
trouvé  dans  les  termes  exacts  ou  le  témoignage  avait  été  rendu,  mais  avec  le  sens  que  le 
témoin  voulait  y  donner,  laissant  de  côté  bien  des  choses  sans  conséquence.  En  marge 
<le  chaque  résumé  se  trouve  le  numéro  de  la  page  de  l'enquête  écrite,  afin  qu'en  y 
référant,  s'il  le  faut,  on  puisse  y  trouver  les  paroles  exactes  (voir  annexe  B).  Ces  abré- 
viations sont  dans  ce  rapport  (voir  annexe  C). 

3.  Au  sujet  des  plaintes  spéciales  des  marchands  de  grains  de  la  Grande-Bretagne 
que  l'on  a  reçues  et  examinées  (voir  pièces  A  à  V),  les  commissaires  doivent  faire  rapport 
qu'un  représentant  venu  de  Liverpool,  M.  John  McGuirk,  qui  a  rempli  la  même  mission 
pour  les  associations  de  Bristol  et  de  Glasgow,  a  assisté  à  l'examen  et  a  eu  liberté  entière 
de  contre-interroger  tous  les  témoins,  d'inspecter  tous  les  échantillons  produits  et  exposés, 
et  en  général  il  a  reçu  tous  les  renseignements  qu'on  a  pu  lui  donner.  De  même  M.  A. 
W.  McDonell,  représentant  l'Association  du  commerce  de  blé  de  Londres,  a  assisté  à 
l'enquête  faite  sur  les  plaintes  venant  de  cette  ville,  et  il  fait  grand  plaisir  aux  commis- 
saires de  pouvoir  consigner  ici  la  manière  gracieuse  et  amicale  dont  ces  messieurs  ont 
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accompli  leur  mission  comme   tels   représentants,   et  de  dire  que  ces  messieurs  se  son* 
délarés  enchantés  de  la  façon  dont  on  leur  avait  facilité  leur  travail. 

4.  M.  H.D.Metcalfe  a  aussi  assisté  comme  représentant  de  l'Association  de  la  Halle 
aux  Blés  de  Montréal,  et  a  eu  le  privilège  d'interroger  les  témoins  et  de  faire  toutes 
suggestions  qui  pouvaient  être  de  nature  à  aider  à  l'enquête. 

5.  Les  commissaires  désirent  encore  consigner  ici  combien  ils  sont  redevables  à 
l'aide  précieuse  que  leur  a  donné  M.  W.  J.  Gerald,  le  sous-commissaire  du  Revenu  de 
l'Intérieur,  qui  connaissant  à  fond  le  fon3tionnement  des  statuts  sur  les  inspections,  nous 
a  fourni  tout  le  temps  des  renseignements  que  nous  aurions  autrement  pu  difficilement 
nous  procurer. 

6.  Nonobstant  qu'en  thèse  générale  les  plaintes  générales  et  spéciales  formulées 
devant  la  commission  n'aient  pas  été  complètement  démontrées  (voir  l'annexe  A  ci-jointe), 
il  importe  absolument  que  les  inspections  se  fassent  de  manière  à  rétablir  et  à  main- 
tenir ferme  la  confiance  absolue  du  dehors,  et  que  la  bonne  réputation  des  ports  cana- 
diens au  point  de  vue  des  inspections  du  grain  soit  et  reste  à  l'abri  de  tout  soupçon  ou 
de  toute  question. 

7.  A  propos  de  la  lettre  datée  du  8  courant  ci-jointe  comme  pièce  "  A  "  venant  de 
M.  J.  McGuirk  et  de  A.  W.  McDonell,  représentants  des  plaignants  de  Liverpol, 
Glasgow,  Bristol  et  Londres,  les  commissaires  trouvent,  bien  qu'ils  ne  puissent  pas 
abonder  pleinement  dans  le  sens  des  opinions  qui  y  sont  exprimées,  que  les  propositions 
qui  y  sont  énoncées  sont  à  certains  égards  fort  plausibles,  et  qu'il  s'y  trouve  bien  des 
choses  qui  devraient  faire  l'objet  d'un  examen  sérieux.  Nous  considérons  que  l'on 
devrait  prendre  les  mesures  requises  pour  mettre  fin  à  toute  cause  de  plainte,  et  se 
mettre  d'acord  avec  la  manière  de  voir  des  acheteurs  anglais  et  de  l'étranger,  en  autant 
qu'on  le  pourra,  sans  nuire  aux  autres  intérêts. 

8.  Il  est  apparu  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  eu  plainte,  qu'à  l'exception  des  seuls 
cas  du  Domini&n  et  du  Corinthian  (qui  tous  deux  sont  démontrés  comme  se  rattachant 
à  une  seule  et  même  quantité  de  blé),  les  échantillons  que  l'inspecteur  a  gardés  dans  le 
temps  justifiaient  pleinement  les  certificats  qu'il  avait  décernés  ;  à  l'encontre  de  ceci,  il 
a  été  démontré  que  le  personnel  employé  par  l'inspecteur  était  tout  à  fait  incapable  d'é- 
chantillonner convenablement  et  de  surveiller  le  travail  comme  il  faut,  en  sorte  que  l'é- 
chantillon vu  et  gardé  par  l'inspecteur  pourrait  fort  bien  ne  pas  être  un  échantillon 
moyen.  L'échantillonnage  et  la  surveillance  pendant  que  le  grain  est  transféré  aux 
steamers  se  font  nécessairement  d'une  façon  hâtive  et  routinière. 

9.  Beaucoup  du  chargement  du  grain  pris  dans  les  barges  pour  le  mettre  à  bord  du 
mavire  se  fait  la  nuit.  Comme  il  n'y  a  qu'un  homme  qui  a  charge  de  prendre  des  échan- 
tillons de  tous  les  chargements  et  de  consigner  le  tout  la  nuit  et  le  jour,  l'on  considère 
qu'il  lui  est  physiquement  impossible  dans  ces  conditions  de  toujours  faire  ce  travail 
d'une  façon  complète.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  toutes  les  visites  des  barges 
et  l'arrivée  de  tous  les  wagons  de  chemin  de  fer,  il  est  évident  que  le  travail  du  sous-ins- 
pecteur ne  peut  pas  toujours  se  faire  assez  complètement  pour  exempter  la  nécessité 
d'un  pointage  plus  exact  pendant  que  le  grain  se  met  à  bord. 

Outre  qu'ils  sont  souvent  surchargés  de  besogne,  ces  aides  ne   sont   pas   trop  payés. 
Le  sous-inspecteur  principal,  après  dix  ans  de  service,   ne  reçoit  que  $15  par  semaine, 
bien  qu'il  soit  engagé  à  l'année.     Ce  n'est  pas  assez  payé  si  l'on  tient  compte  de  l'impor- 1 
tance  de  son  travail  et  des  résultats  qui  en  dépendent. 

10.  Il  nous  semble  qu'au  point  de  vue  de  l'aide  qu'il  lui  faut,  l'inspecteur  a  trop 
visé  à  l'économie,  et  que  beaucoup  des  ennuis  qui  sont  survenus  sont  dus  à  ce  qu'il  n'était 
pas  suffisamment  aidé.  La  preuve  faite  a  complètement  failli  d'établir  que  l'inspecteur 
ait  été  autrement  que  tout  à  fait  compétent,  honnête  et  travailleur. 

11.  Les  agents  de  steamers  ont  pris  au  port  de  Montréal  l'habitude  de  signer  les 
connaissements  des  qualités  du  grain  expédié  en  grenier  sur  la  foi  des  certificats  que 
leur  donne  la  compagnie  qui  possède  et  exploite  les  élévateurs  flottants  qui  transmettent 
le  grain  des  barges  qui  sont  amarrées  à  leur  côté  à  bord  des  vaisseaux  océaniques. 
Depuis  deux  ou  trois  ans  on  s'est  sérieusement  plaint  dans  les  ports  du, Royaume-Uni  et 
du  continent  de  trop  grands  écarts  dans  les  quantités  livrées  de  ce  grain  ainsi  chargé  à 
Montréal,  et  l'examen  de  ces  plaintes  a  démontré  le  fait  que  subséquemment  au  pesage 
fait  par  les  élévateurs  flottants  et  avant  la  livraison  dans  la  cale  du  paquebot  océanique 
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le  grain  a  passé  quelquefois  par  un  procédé  de  tamisage  qui  a  eu  pour  effet  de  lui  faire 
perdre  d'un  demi  à  un  et  deux  pour  cent  de  son  poids  en  saletés  ou  en  menu  grain  cassé 
que  ce  procédé  en  retire. 

Depuis  ce  temps  la  Compagnie  des  Elévateurs  a  ajouté  à  ses  certificats  en  pareils  cas 
les  mots  "moins  la  balle"  où  "moins  la  balle  et  le  poussier",  sans  indiquer  la  quantité 
de  ce  poussier  ou  de  cette  balle. 

Le  secrétaire  de  la  compagnie  a  dit  qu'un  homme  de  loi  a  avisé  la  compagnie  qu'elle 
11  devait  s'en  tenir  au  poids  brut  ",  bien  qu'il  ait  été  prouvé  que  quand  on  l'a  spéciale- 
ment demandé  (voir  pièce  C  20)  la  compagnie  a  certifié  le  poids  brut,  ainsi  que  la  quan- 
tité de  la  balle,  et  le  poids  net  livré  au  steamer,  et  que  dans  ce  cas  le  connaissement 
maritime  a  été  fait  pour  le  poids  véritable  du  grain  exporté.  Nous  ne  voyons  pas  de 
raison  qui  puisse  empêcher  de  faire  dans  tous  les  cas  ce  qui  s'est  fait  pour  le  "  Manchester 
Importer  ". 

12.  Par  la  pièce  "P"  il  appert  que  les  principales  compagnies  d'expédition  et  les 
principaux  agents  de  steamers  sont  maintenant  convenus  qu'à  l'avenir  ils  ne  signeront 
pas  de  connaissements  pour  le  grain,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  le  poids  net,  tel  que 
défini  au  moment  de  l'expédition,  à  la  déclaration  de  sortie  pour  la  mer,  de  sorte  que  l'on 
espère  voir  disparaître  à  l'avenir  les  griefs  des  acheteurs  étrangers. 

13.  Dans  le  cas  où  l'inspecteur  a  trouvé  le  grain  sale  et  ayant  besoin  de  vannage 
la  preuve  démontre  que  ce  vannage  se  fait  quelquefois  d'une  façon  bien  inefficace,  tant 
à  cause  de  la  rapidité  avec  laquelle  l'élévateur  travaille  qu'à  cause  du  manque  de  l'outil- 
lage mécanique  voulu.  L'inspecteur  devrait  avoir  un  personnel  suffisant  pour  surveiller 
le  travail  pendant  qu'il  se  fait,  afin  de  pouvoir  s'assurer  si  ses  instructions  ont  été  pleine- 
ment observées. 

14.  Il  ressort  de  la  preuve  que  quand  les  vaisseaux  sont  pressés  par  le  temps,  on 
les  charge  quelquefois  par  un  temps  humide  où  à  la  pluie,  et,  à  raison  du  fait  qu'il  n'a 
pas  assez  d'aide,  l'inspecteur  peut  quelquefois  avoir  été  incapable  de  surveiller  ce 
chargement  autant  qu'il  l'aurait  dû,  et,  conséquemment,  parfois  peut  n'avoir  pas  reçu 
avis  de  ce  mauvais  chargement. 

15.  Il  ressort  également  que  dans  environ  cinquante-deux  cas  au  cours  de  l'année 
dernière,  où  l'inspection  n'avait  pu  justifier  l'inspecteur  de  certifier  la  qualité  que  l'on 
attendait  ou  exigeait,  sa  classification  n'a  pas  été  acceptée,  et  il  n'y  eut  pas  de  certificat 
de  décerné  ;  et  les  paquets  furent  ou  bien  vendus  par  échantillons,  ou  bien  on  se  procura 
des  certificats  d'autres  sources.  Dans  ces  cas  l'inspecteur  ne  reçut  pas  d'honoraires  pour 
son  travail,  et  l'on  ne  demanda  pas  d'arbitrage  pour  établir  qui  était  dans  le  tort  (voir 
pièce  «  C  "). 

16.  Il  ne  semble  pas  aux  commissaires  qu'il  soit  juste  que  le  commerce  puisse  à 
son  gré  retenir  l'honoraire  quand  le  certificat  n'est  pas  de  son  goût  ;  il  ne  doit  pas  non 
plus  y  avoir  chez  l'inspecteur  d'ambition  de  se  ménager  des  affaires.  Les  commissaires 
considèrent  en  conséquence  qu'au  lieu  d'être  payés  par  honoraires,  les  inspecteurs  et 
tous  les  fonctionnaires  et  employés  ayant  affaire  à  l'inspection  du  grain  devraient  être 
payés  par  appointements  réguliers  ;  et  de  plus  que  les  divers  districts  d'inspection  des 
grains  à  l'est  du  district  actuellement  existant  à  Port-Arthur,  devraient  être  consolidés 
en  un  seul  avec  un  inspecteur  en  chef  au-dessus  de  tous,  chargé  d'établir  un  système 
uniforme  de  classification  et  d'entendre  tous  les  appels.  Ses  décisions  devraient  être 
définitives,  sauf  la  suggestion  qui  suit  : 

17.  Si  le  gouvernement  était  d'opinion  qu'il  soit  accordé  un  appel  au  delà  de 
l'inspecteur  en  chef,  les  commissaires  suggèrent  que  cet  appel  soit  réglé  par  un  bureau 
d'arbitrage,  composé  de  cinq  personnes  compétentes,  trois  d'entre  elles  désignées  par  le 
titulaire  du  ministère  chargé  de  l'administration  de  l'acte  général  des  inspections,  et  les 
deux  autres  par  la  chambre  de  commerce  de  la  ville  ou  l'on  a  inspecté  le  grain.  La 
nomination  des  membres  constituant  ce  bureau  devrait  se  faire  par  arrêté  de  Son 
Excellence  le  gouverneur  général  en  Conseil. 

18.  Pour  les  fins  de  revenu,  c'est  le  trafic  qui  devrait  subvenir  au  coût  de  l'inspec- 
tion des  grains.  Tous  les  honoraires  perçus  devraient  se  déposer  au  crédit  du  Receveur 
général  de  la  même  manière  que  les  autres  recettes  administratives. 

19.  Au  cas  où  il  s'agit  de  grain  étranger  plus  spécialement,  vu  que  l'on  doit  tant 
dépendre  des  étalons  que  les  bureaux  d'étalonnage  donnent  à  l'inspecteur,  si  l'on  doit 
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continuer  le  système  déjà  existant,  l'on  ne  saurait  mettre  trop  de  soin  au  triage  et  à  la 
détermination  de  ces  étalons,  afin  que  l'inspection  Eaite  ici  puisse  être  sur  un  pied  de 
parité  avec  celle  qui  a  cours  aux  autres  poils  du  Littoral  de  l'Atlantique, 

Les  commissaires  cependant  se  demandent  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  d'abolir  le 
système  de  l'étalonnage  et  s'en  tenir  à  la  classification  afin  d'établir  Les  qualités  diverses, 
comme,  paraît-il,  on  le  fait  dans  les  différents  districts  d'inspection  des  Etats-Unis. 

20.  Les  commissaires  sont  d'opinion  que  le  personnel  de  l'inspecteur  de  Montréal 
devrait  se  composer  d'un  inspecteur  qualifié  avec  un  nombre  sufïisant  de  bons  sous- 
inspecteurs  et  de  juges  d'échantillons  pour  faire  le  travail  avec  efficacité.  Il  n'y  a  pas 
de  doute  que  le  personnel  actuel  a  été  surchargé  de  besogne  et  qu'il  ne  se  composait  pas 
d'assez  de  monde  pour  assurer  les  meilleurs  résultats.  Bien  qu'il  soit  difficile  de  dire 
quel  devrait  être  le  nombre  d'un  tel  personnel,  les  commissaires  croient  que  ce  personnel 
devrait  être  sensiblement  augmenté. 

21.  Les  commissaires  sont  d'opinion  que  l'inspection  à  bord  des  vaisseaux  devrait 
se  faire  au  moment  où  le  grain  s'y  met,  et  les  autres  examens  quand  ils  peuvent  se  faire 
dans  le  but  de  contrôler  et  vérifier  l'inspection  finale. 

22.  Pour  terminer,  les  commissaires  saisissent  l'occasion  de  faire  observer  que  les 
plaintes  au  sujet  de  l'inspection  qu'ils  ont  eues  devant  eux  et  auxquelles  s'attache 
l'intention  avouée  de  faire  mal  noter  le  port  de  Montréal,  s'il  n'est  pas  porté  remède 
aux  soi-disant  irrégularités  qui  sry  sont  produites,  ne  sont  pas  les  seuls  facteurs  du 
travail  que  l'on  semble  vouloir  faire  en  ce  sens.  Ces  irrégularités  peuvent  n'avoir  été 
que  le  résultat  de  coïncidences,  mais  elles  doivent  plus  ou  moins  suivant  les  circons- 
tances dépendre  les  unes  des  autres. 

Bien  que  ceci  ne  soit  pas  dans  les  attributions  des  commissaires,  néanmoins  l'on  sait 
bien  que  dernièrement  le  comité  d'exportation  de  la  Bourse  aux  provisions  de  New- York 
a  entrepris  de  supprimer  Montréal  de  la  liste  des  ports  reconnus  par  lesquels  les  expédi- 
tions peuvent  se  faire  en  vertu  de  contrats  de  voiturage  ;  et,  bien  que  sur  des  représen- 
tations faites  à  ce  comité  par  les  membres  de  la  Halle  aux  Blés  de  Montréal,  on  aît  pu 
obtenir  une  suspension  de  l'affaire,  la  question  n'est  pas  encore  réglée. 

De  plus,  ce  que  fait  le  Grand-Tronc  en  faisant  de  Portland  son  port  reconnu  d'ex- 
péditions maritimes,  et  les  préférences  qu'on  lui  attribue  en  faveur  de  Portland,  doivent 
avoir  un  effet  marqué. 

Un  troisième  facteur,  les  grosses  expéditions  que  l'on  se  propose  de  faire  de  Québec, 
et  l'établissement  d'une  ligne  directe  par  steamer  de  ce  port,  vont  faire  perdre  du  trafic 
à  Montréal,  ce  qui  n'est  d'aucune  importance  pour  le  Canada  entier,  car  ce  n'est  que 
substituer  Montréal  comme  port  d'exportation,  mais  ceci  est  de  conséquence  pour  Mont- 
réal seulement. 

Toutes  ces  circonstances  et  chacune  d'elles  peuvent  avoir  l'effet  de  diminuer  le  trafic 
de  Montréal,  mais  elles  n'atténuent  en  rien  la  nécessité  qu'il  y  a  de  faire  le  transborde- 
ment et  l'inspection  à  Montréal,  de  façon  à  faire  renaître  la  confiance  que  l'on  avait 
naguère  dans  les  inspections  faites  à  Montréal,  et  que  des  événements  récents  ont  pu 
quelque  peu  ébranler. 

Les  commissaires  se  permettent  d'ajouter  que  le  maintien  de  la  bonne  réputation 
de  Montréal  comme  port  d'exportation  pour  le  grain  doit  dépendre  dans  tous  les  cas 
pour  beaucoup  de  l'entrain  que  les  commerçants  mettront  à  y  faire  des  affaires  et  à  y 
passer  avec  leurs  denrées. 

DAVID  HORN, 
W.  G.  PARMELEE, 
THOS.  A.  CRANE. 
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Le  soussigné  présente  l'opinion  suivante  qui,  n'étant  pas  partagée  par  ses  collègues, 
n'entre  pas  dans  le  rapport  principal. 

Pour  le  bon  fonctionnement  de  toute  loi  d'inspection,  il  est  d'impérieuse  nécessité 
qu'elle  soit  exclusivement  sous  le  contrôle  soit  du  ministre  à  qui  est  dévolue  l'adminis- 
tration du  statut,  ou  des  chambres  de  commerce  ou  halles  aux  blés  des  divers  districts 
d'inspection  intéressés,  dans  lequel  cas  le  gouvernement  ne  doit  y  prendre  aucune  part 
ni  assumer  aucune  responsabilité  soit  dans  la  nomination  des  inspecteurs,  soit  dans  leur 
direction. 

Il  ne  saurait  y  avoir  division  ni  dans  l'autorité  ni  dans  la  responsabilité. 

Si  le  gouvernement  assume  le  contrôle  de  l'administration,  l'appel  dont  il  est 
question  au  paragraphe  17  devrait  être  de  l'inspecteur  en  chef  au  ministre,  au  lieu  d'être 
accordé  à  un  bureau  d'arbitrage.  Si,  cependant,  ce  sont  les  chambres  de  commerce  qui 
en  ont  la  responsabilité,  alors  il  pourrait  y  avoir  un  bureau  d'arbitrage  où  les  appels 
pourraient  être  portés. 

Il  paraît  qu'il  s'est  quelquefois  produit  des  difficultés  dans  le  passé  à  raison  de  ce 
que  le  bureau  des  examinateurs  avait  renversé  une  décision  de  l'inspecteur  et  l'avait 
forcé  de  certifier  une  classification  plus  élevée  qu'il  ne  croyait  devoir  le  faire. 

De  plus,  quand  les  cosignataires  se  sont  plaints  de  classifications  trop  élevées,  on 
leur  a  répondu  que  l'inspecteur  est  fonctionnaire  de  l'Etat,  rejetant  ainsi  la  responsa- 
bilité sur  le  gouvernement  qui,  à  proprement  parler,  n'a  aucun  contrôle  ni  sur  l'inspec- 
teur ni  sur  les  inspections. 

W.  G.  PARMELEE. 
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A  une  Adresse  de  la  Chambre  des  Communes  en  date  du  3  avril  1901, 
demandant, — Copie  de  toute  correspondance,  télégrammes  et  messages 
échangés  entre  le  Bureau  du  Travail  du  gouvernement  et  toutes  per- 
sonnes quelconques  concernant  la  grève  de  Valleyfield,  dans  le  comté 
de  Beauharnois,  Québec,  en  novembre  dernier  ;  aussi,  copie  de  toutes 
lettres,  télégrammes  et  messages  échangés  entre  le  département  de  la 
Milice  et  les  autorités  municipales  de  Valleyfield  ou  aucun  juge  de 
paix,  les  autorités  militaires  à  Montréal  ou  toutes  autres  personnes  au 
sujet  de  la  dite  grève,  et  l'appel  ou  le  paiement  des  troupes  en  cette 
occasion  ;  aussi,  un  relevé  des  dépenses  encourues  par  le  gouverne- 
ment fédéral  au  sujet  de  la  dite  grève. 

E.  W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'Etat. 
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Copie  de  la  lettre  circulaire   adressée  au   gérant  de  la  Compagnie  des 
Filatures  de    Coton    et    au    secrétaire    do   l'Union   Ouvrière  de 

Valleyfield ,  .  , 1 

Copie  du  blanc  se  rapportant  aux  difficultés  de  travail   qu'on  a  inclus 

dans  la  lettre  circulaire  adressée  à  chacune  des  personnes  ci-dessus.  2 
Détails   consignés  au  dit  blanc,  provenant  du  ministère,  par  Louis  Ber- 
trand, secrétaire  de  l'Union  Ouvrière  de  Valleyfield 3 

Télégramme  de  Louis  Bertrand,  secrétaire,  au  directeur  de  la  Gazette  du 

Travail 4 

Télégramme  du  directeur  de  la  Gazette  du  Travail  à  Louis  Bertrand.. . .  5 

Lettre  du  directeur  de  la  Gazette  du  Travail  à  Louis  Bertrand 6 

Télégramme  du  directeur  de  la  Gazette  du  Travail  au  ministre  du  Tra- 
vail   7 

Télégramme  du  ministre  du  Travail  à  Louis  Bertrand 8 

Télégramme  du  ministre  du  Travail  à  J.  N.  Greenshields ,  9 

Télégramme  du  ministre  du  Travail  au  maire  de  Valleyfield 10 

Télégramme  du  ministre  du  Travail  à  son  sous-ministre ;  ,  .  11 

Télégramme  du  directeur  de  la  Gazette  du  Travail  à  Louis  Bertrand.  . .  12 

Télégramme  de  J.  N.  Greenshields  au  ministre  du  Travail.. 13 

Télégramme  du  sous-ministre  du  Travail  de  Valleyfield  au   ministre  du 

Travail 14 

Télégramme  du  ministre  du  Travail  à  son  sous-ministre  à  Valleyfield .  .  15 
Télégramme  du  sous-ministre  à   Valleyfield  au  ministre  du  Travail    à 

Cookstown,  Ont , 16 

Télégramme  du  ministre  du  Travail  à  son  sous-ministre 17 

Télégramme  de  J.  N.  Greenshields,  C.R.,  à  l'honorable  ministre  du  Tra- 
vail     e . .  18 
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Ministère  du  Travail,  Canada, 

"  La  Gazette  du  Travail". 

Ottawa,  190. 

La  Gazette  du  Travail  du  ministère  du  Travail  publie  entre  autres  choses  qui 
intéressent  fortement  les  patrons  et  les  ouvriers  le  bulletin  mensuel  des  difficultés 
ouvrières  qui  se  produisent  au  Canada,  et  afin  que  le  rapport  qu'elle  en  fait  puisse  être 
aussi  complet  et  aussi  impartial  que  possible,  les  intéressés  ou  leurs  représentants  sont 
priés  de  donner  l'exposé  des  faits  se  rapportant  à  l'affaire  en  litige,  si  l'on  peut  s'en 
assurer. 

Le  bureau  a  été  informé  qu'il  a  surgi  à une  difficulté  qui  intéresse 

Suivant  l'habitude  ayant  cours  au  ministère  du  Travail,  je  vous  mets  ci-joint  deux 
blancs  comme  ceux  que  l'on  envoie  aux  intéressés  dans  les  difficultés  ouvrières,  et  vous 
prie  d'avoir  la  bonté  de  m'en  remplir  un  immédiatement  des  renseignements  que  vous 
pourrez  vous  procurer  sur  les  sujets  qui  y  sont  indiqués,  ainsi  que  tous  les  renseigne- 
ments que  vous  pourrez  juger  à  propos  d'y  ajouter,  et  de  le  renvover  à  ce  bureau 
aussitôt  que  vous  le  pourrez  commodément. 

Aussitôt  que  la  difficulté  aura  cessé,  veuillez  remplir  et  me  renvoyer  le  second 
blanc. 

2. 

MINISTÈRE  DU  TRAVAIL,  OTTAWA. 

Difficultés  ouvrières. 

Endroit 

Commerce  ou  industrie .  .  .  , 

Maisons  ou  établissements  impliqués 

Union,  ou  unions  concernées 

Cause  ou  sujet  de  la  difficulté 


Nombre  de  maisons  ou  d'établissements  affectés 
Nombre  approximatif  d'ouvriers  affectés  : — 

Hommes,  2 1  ans  ou  plus 

"         moins  de  2 1  ans 

Femmes,  21  ans  ou  plus . 

"         moins  de  21  ans 


Total 


DIRECTEMENT. 


"INDIRECTEMENT. 


Date  de  début 
Date  de  la  fin. 

Résultat 

Observations.  . 


Signature  de  celui  qui  donne  les  rensei- 
gnements ci-dessus. 

*  Indirectement  à  trait  à  ceux  qui  se  trouvent  privés  de  travail  à  l'établissement  où  la  difficulté  s'est 
produit'   sans  être  eux-mêmes  en  grève  ou  retenus  loin  du  travail. 
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MINISTÈRE  DU  TRAVAIL,  OTTAWA. 

Endroit— Valleyfield,  P.  Q. 

Commerce  ou  industrie — Filature  de  coton. 

Maisons  ou  établissements  affectées — La  Cie  de  Coton  de  Montréal. 

Union  ou  unions  concernées  (s'il  en  est)— L'Union  Ouvrière  de  Valleyfield. 

Cause  ou  sujet  de  la  difficulté — La  compagnie  a  congédié  injustement  les  ouvriers 
de  l'union,  bien  qu'ils  n'eussent  pris  aucune  part  à  la  grève.  Une  nouvelle  grève  a 
éclaté  le  lundi  parmi  les  hommes  (des  journaliers)  qui  travaillaient  aux  excavations  des- 
tinées à  recevoir  les  fondations  d'une  nouvelle  usine.  La  compagnie  ne  leur  payait  que 
$1  par  jour,  tandis  que  tous  les  autres  patrons  paient  de  fait  $1.25,  chose  qui  avait  sou- 
vent déjà  été  portée  à  la  connaissance  de  la  compagnie. 


Nombre  de  maisons  ou  établissements  affectés. 
Nombre  approximatif  d'ouvriers  affectés. .    . .  . 

Hommes,  21  ans  et  plus. .    

"  moins  de  21  ans. ....... 

Femmes,  21  ans  et  plus 

"  moins  de  21  ans 


Total 


DIRECTEMENT. 


Environ  200 


"^INDIRECTEMENT. 


Date  du  début— 22  octobre  1900. 

Date  de  la  fin 

Résultat , 


Observations — L'Union  serait  très  heureuse  si   vous  pouviez  venir  voir  comment 
vont  les  affaires. 


LOUIS  BERTRAND, 

Sec.  Union  Ouvrière. 


4. 

[Télégramme.) 
Copie. 

Au  directeur  de  la  Gazette  du  Travail, 

Ministère  du  Travail, 
Ottawa,  Ont. 


26  octobre  1900. 


De  Valleyfield,  P.  Q. 

Comme  nous  n'avons  pas  de  nouvelles  de  vous,  aimerions  savoir  raison  qui   vous  a 
empêché  de  venir. 

LOUIS  BERTRAND, 

Sec.   Union  Ouvrière. 

indirectement  a  trait  à  ceux  qui  se  trouvent  privés  de  travail  à  l'établissement  où  la   difficulté  s'est 
produite  sans  être  eux-mêmes  en  grève  ou  retenus  loin  du  travail. 

87—1 
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(Télégramme.) 
Copie. 

Ottawa,  26  octobre  1900. 
A  Louis  Bertrand, 

Secrétaire  Union  Ouvrière, 
Valleyfield,  P.Q. 

Comme  directeur  de  Gazette  du  Travail,  suis  incapable  quitter  Ottawa.     Vous 
écris  longuement. 

W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Directeur  Gazette  du  Travail. 


6 

Copie. 

M.  Louis  Bertrand, 

Secrétaire  Union  Ouvrière, 
Valleyfield,  P.Q. 

Votre  télégramme  de  ce  matin  a  été  tout  une  surprise  pour  moi,  vu  que  ce  bureau 
n'avait  pas  encore  reçu  de  demande  officielle  de  l'Union  de  Valleyfield  d'envoyer  à  cet 
endroit  quelqu'un  pour  le  représenter. 

Je  vois  par  le  blanc  de  bulletin  que  vous  avez  rempli,  au  sujet  de  la  grève  présente- 
ment existante,  sous  la  rubrique  "  observations  ",  que  vous  y  dites  que  l'Union  serait 
heureuse  si  j'y  allais  voir  les  choses  par  moi-même.  Comme  ces  bulletins  sont  adressés 
tant  aux  patrons  qu'aux  ouvriers,  et  n'ont  d'autre  but  que  de  recueillir  les  renseigne- 
ments destinés  à  être  publiés  dans  la  Gazette  du  Travail,  une  observation  de  ce  genre 
ne  saurait  justifier  à  elle  seule  ce  bureau  d'envoyer  quelqu'un  pour  s'enquérir  au  sujet 
des  difficultés  en  question. 

De  plus,  comme  directeur  de  la  Gazette  du  Travail,  je  ne  me  croirais  pas  en 
aroit  de  quitter  moi-même  Ottawa  sans  l'autorisation  spéciale  du  ministre. 

Depuis  que  j'ai  reçu  votre  télégramme,  je  me  suis  mis  en  rapport  avec  l'honorable 
M.  Mulock,  ministre  du  Travail,  qui  est  actuellement  dans  l'ouest  d'Ontario,  et  je  vais 
sans  aucun  doute  recevoir  une  réponse  de  lui  dès  que  mon  télégramme  lui  sera  parvenu, 
et  je  vous  tiendrai  immédiatement  au  courant  des  résultats  obtenus. 

W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Directeur  de  la  Gazette  du  Travail. 


(Télégramme.)  « 

Copie. 

A  l'hon.  Wm.  Mulock, 

Aurora,  Ont. 

D'Ottawa,  via  Clarksburg, 

Au  sujet  de  la  grève  des  filatures  de  coton  de  Valleyfield. — Louis  Bertrand,  secrétaire 
de  l'Union  Ouvrière  de  Valleyfield,  télégraphie  que  l'Union  désire  avoir  à  Valleyfield  un 
représentant  du  gouvernement.  Voulez-vous  en  désigner  un  pour  rencontrer  les  inté- 
ressés 1     Besoin  urgent  de  conciliation.     Milice  sur  pied. 

W.  L.  MACKENZIE  KING. 
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(Télégramme.) 

A  Louis  Bertrand, 

Secrétaire  Union  Ouvrière, 
Valleyfield,  P.Q. 

Viens  de  recevoir  télégramme  de  M.  King,  sous-ministre  du  Travail,  portant  à  ma 
connaissance  votre  télégramme  demandant  qu'un  représentant  du  gouvernement  ren- 
contre les  intéressés  dans  la  difficulté  des  filatures  de  coton  de  Valleyfield,  dans  un  but  de 
conciliation.  Si  la  médiation  amiable  du  ministère  du  Travail  est  acceptable  aux  deux 
partis.  Je  serais  bien  aise  de  prêter  toute  l'aide  possible  pour  régler  les  difficultés 
d'une  manière  satisfaisante  au  moyen  d'un  conseil  d'arbitrage,  ou  de  conciliation.  Si  les 
deux  partis  le  désirent,  je  serai  heureux  de  conférer  avec  eux  pour  le  choix  d'un  conseil 
satisfaisant  et  d'en  faire  partie  soit  comme  arbitre,  soit  en  tout  autre  qualité.  Actuelle- 
ment très  occupé  aux  élections.  Si  les  partis  trouvent  cette  offre  acceptable,  je  suggére- 
rais que  la  présente  grève  reste  en  suspens,  et  que  les  hommes  retournent  au  travail,  et 
le  8  novembre  me  rendrai  à  Valleyfield,  conférer  avec  les  deux  partis,  et  aiderai  de 
toutes  mes  forces  à  atteindre  le  but  mentionné,  afin  d'en  venir  à  un  règlement  des  diffi- 
cultés qui  satisfasse  les  exigences  raisonnables  des  deux  parties.  Suis  engagé  pour  adres- 
ser parole  à  assemblées  publiques  tous  les  jours  (sauf  les  dimanches)  jusqu'au  jour  du 
scrutin.  Conséquemment  m'occuper  de  l'affaire  de  la  grève  de  Valleyfield  avant  le  scru- 
tin me  forcerait  de  cesser  de  m'occuper  de  la  lutte  politique  présente  ;  néanmoins  suis 
parfaitement  disposé  à  faire  ce  sacrifice,  si  les  parties  en  cause  refusent  de  suspendre 
la  grève  et  qu'elles  désirent  que  je  m'occupe  dans  le  sens  d'une  médiation  à  l'amiable. 
Je  télégraphie  dans  le  même  sens  au  maire  de  Valleyfield,  et  à  M.  Greenshilds,  représen- 
tant Compagnie  de  Coton  Montréal,  de  Valleyfield.  Peut-être  le  verriez-vous  tout  de 
suite  à  ce  sujet. 

WM.  MULOCK, 

Ministre  du  Travail. 

Note. — Télégrammes  identiques  adressés  par  l'honorable  M.  Mulock  à  M.  J.  N.  Greenshields,  C.R.. 
Montréal,  au  maire  de  Valleyfield  et  au  sous-ministre  du  Travail.     (Pièces  9,  10  et  11.) 
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{Télégramme.) 
Copie. 

Louis  Bertrand, 

Secrétaire  Union  Ouvrière, 
Valleyfield. 

Le  ministre  du  Travail  me  télégraphie  que,  en  réponse  à  votre  dépêche  que  je  lui  ai 
transmise,  il  s'est  mis  en  rapport  avec  vous  et  les  autres  intéressés  et  à  offert  la  média- 
tion à  l'amiable  du  ministère  du  Travail  pour  arriver  au  règlement  de  la  difficulté  actuelle. 
J'espère  que  cette  réponse  sera  satisfaisante. 

W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Directeur,  Gazette  du  Travail. 
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13. 

Copie. 

Montréal,  28  octobre  1900. 
L'hon.  W.  Mulock, 
Aurora,  Ont. 

Reçu  votre  télégramme  au  sujet  de  la  grève  de  Valleyfield.  Il  n'y  a  pas  de  dissen- 
sions entre  la  compagnie  et  ses  ouvriers,  et  ceux-ci  n'ont  formulé  aucune  demande  à 
leurs  patrons.  Ils  ne  travaillent  pas  mais  nous  ne  savons  pour  quelle  cause.  Des 
hommes  employés  temporairement  comme  journaliers  pour  faire  des  excavations  pour  y 
établir  une  nouvelle  filature,  ont  fait  une  demande  pour  obtenir  une  augmentation  de 
salaire.  Ce  travail  dans  tous  les  cas  aurait  pris  fin  en  trois  semaines  environ,  et,  dans 
les  circonstances,  la  compagnie  a  résolu  de  discontinuer  les  opérations.  11  n'y  a  rien  à 
régler  ou  à  soumettre  à  un  arbitrage  entre  la  compagnie  ou  aucun  de  ses  employés.  La 
compagnie  apprécie  hautement  votre  offre  gracieuse. 

J.  N.  GREENSHIELDS. 


14. 

[Télégramme,) 
Copie. 

29  octobre  1900. 
L'hon.  W.  Mulock, 

Cookstown,  Ont. 

De  Valleyfield,  P.Q. 

A  rencontré  les  grévistes  et  la  compagnie,  et  j'agis  actuellement  comme  médiateur 
entre  les  deux.  La  compagnie  désire  que  les  hommes  me  fassent  une  proposition  qu'elle 
considérera.  Ai  fixé  une  entrevue  avec  grévistes  pour  ce  soir,  et  crois  que  demain  la 
compagnie  consentira  au  rappel  des  troupes  et  au  retour  des  hommes  au  travail.  Il 
n'en  reste  plus  que  250  qui  se  tiennent  à  l'écart.  Présence  des  troupes  cause  principale 
de  tout  l'embarras.  Sympathie  de  la  ville  avec  grévistes  et  contre  présence  de  la  milice. 
Procureur  général  de  Québec  a  refusé  d'envoyer  des  policiers  surnuméraires  à  la  de- 
mande du  maire,  tous  les  conseillers  de  ville  adverses  au  maire  et  à  la  compagnie. 
Crois  que  règlement  arrivera  par  les  effets  de  l'Acte. 

W.  L.  MACKENZIE  KING. 
15. 

(Télégramme,) 
Copie. 

30  octobre  1900. 
A  M.  W.  L.  Mackenzie  King, 

Valleyfield,  P.Q. 

De  Cookstown,  Ont. 

Très  heureux  d'apprendre  par  votre  télégramme  que  vous  agissez  comme  conci- 
liateur ;  faites  les  plus  grands  efforts  pour  arriver  à  un  règlement,  continuez  vos  efforts 
tant  qu'il  y  aura  chance  de  succès. 

W.  MULOCK. 
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(Programme) 

Copie. 

30  octobre  1900. 
A  William  Mulock, 

Directeur  général  des  Postes. 

De  Valleyfield,  P.  Q. 

Reçu  votre  télégramme.  Suis  heureux  de  vous  informer  qu'il  a  été  fait  règlement 
satisfaisant  de  la  difficulté  et  que  tous  les  ouvriers  sont  retournés  au  travail.  Ai  tenu 
assemblée  des  grévistes  dans  la  salle  de  l'hôtel  de  ville,  hier  soir,  et  ils  ont  convenu  de 
retourner  au  travail  et  de  continuer,  pourvu  que  troupes  soient  rappelées  aujourd'hui, 
et  qu'il  n'y  ait  plus  de  réunion  à  cause  de  la  grève.  Transmis  proposition  à  la  compagnie, 
qui  y  a  agréé.  Ordre  donné  à  toutes  les  troupes  de  partir  aujourd'hui.  Quelques  com- 
pagnies déjà  parties.  Pas  d'autres  renvois  de  faits,  tous  les  hommes  à  l'ouvrage,  toutes 
raisons  de  croire  le  règlement  définitif,  et  très  satisfaisant  pour  la  compagnie,  les  ouvriers 
et  les  citoyens  de  Valleyfield.     Retour  à  Montréal  ce  soir,  Ottawa  demain  matin. 

W.  L.  MACKENZIE  KING. 
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(Télégramme) 
Copie. 

Bradford,  Ont.,  30  octobre 
W.  L.  Mackenzie  King, 

Ministère  du  Travail, 
Ottawa. 

Mes  chaleureuses  félicitations  sur  heureux  règlement  de  la  grève  de  Valeyfield. 

W.  MULOCK, 

....8  hrsP.M. 


18. 

(Télégramme) 
Copie. 

31  octobre  1900. 
A  l'hon.  Wm  Mulock. 
De  Montréal,  P.  Q.,  via  Cookstown,  Ont.,  30. 

Vu  King  aujourd'hui,  et,  je  crois,  ai  arrangé  l'affaire  d'une  façon  satisfaisante. 

J.  N.  GBEENSHIELDS. 


Relevé  faisant  voir  la  dépense  encoure  par  le  ministère  du  Travail  au  sujet  de  la 
grève  de  Valleyfield,  P.  Q. 

$57.24. 
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RÉPONSE  SUPPLEMENTAIRE 


(8T«: 


A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes  demandai] t  copie  de  toute 
correspondance,  télégrammes  et  messages  échangés  entre  le  bureau  du 
Travail  du  gouvernement  et  toutes  personnes  quelconques,  concernant 
la  grève  de  Valleyfield,  dans  le  comté  de  Beauharnois,  Québec,  en 
novembre  dernier  ;  aussi  copie  de  toutes  lettre?,  télégrammes  et 
messages  échangés  entre  le  département  de  la  Milice  et  les  autorités 
municipales  de  Valleyfield  ou  aucun  juge  de  paix;  les  autorités 
militaires  de  Montréal  ou  toutes  autres  personnes,  au  sujet  de  la  dite 
grève,  et  l'appel  sous  les  armes  et  la  solde  des  troupes  en  cette  circons- 
tance ;  aussi,  un  relevé  des  dépenses  encourues  par  le  gouvernement 
fédéral  au  sujet  de  cette  grève. 

E.  W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'État. 


District  Militaire  n°  6, 

Saint  Jean,  P.Q.,  23  mars  1901. 

De  l'Officier-commandant  le  district  n°  6  à 

l'adjudant  général,  Ottawa. 

J'ai  l'honneur  de  faire  rappor-t,  pour  l'information  du  major  général  commandant, 
des  faits  5e  rattachant  à  l'émeute  de  Valleyfield,  et  de  vous  mettre  sous  ce  pli  les  pièces 
qui  s'y  rapportent,  avec  les  états  et  notes  de  dépenses  encourues  de  ce  chef  ;  et  j'y  joins 
la  demande  que  le  paiement  de  ces  sommes  se  fasse  à  même  le  fonds  consolidé. 

I.  Le  matin  du  25  octobre,  alors  que  j'étais  officier  commandant  par  intérim  du 
district  militaire  n°  5,  à  Montréal,  le  bureau  de  la  brigade  a  reçu  une  réquisition  con- 
forme à  l'Acte  de  la  milice  (pièce  A),  demandant  l'envoi  de  deux  compagnies  de  mili- 
ciens, sans  retard,  pour  supprimer  une  émeute  à  Valleyfield,  survenue  à  l'établissement 
de  la  Compagnie  de  Coton  de  Montréal. 

Je  me  suis  immédiatement  mis  en  rapport  avec  le  lieutenant-colonel  E.  B.  Ibbot- 
son,  commandant  le  5me  Royaux  Ecossais,  et  comme  résultat,  un  détachement  de  ce 
régiment  partit  sous  ses  ordres  pour  Valleyfield  par  un  convoi  spécial  du  Grand-Tronc, 
de  bonne  heure  ce  jour  là.  Le  rapport  ci-joint  du  colonel  Ibbotson,  pièce  "  B  ",  donne 
le  détail  complet  de  ses  opérations  depuis  le  moment  de  son  départ,  et  durant  le  temps 
où  il  a  eu  le  commandement  à  Valleyfield,  jusqu'à  mon  arrivée  à  cet  endroit,  le  soir  du 
lendemain,  26  octobre. 

A  9  heures,  le  même  soir,  c'est-à-dire  le  25  octobre,  n'ayant  aucune  autre  nouvelle 
de  Valleyfield,  je  me  suis  rendu  à  Saint  Jean,  afin  d'y  voir  l'officier  commandant  le 
troisième  dépôt  du  régiment  Royal  Canadien,  afin  de  savoir  de  combien  d'hommes  on 
pourrait  disposer  en  cas  de  besoin. 

IL  A  10  heures  du  soir,  en  arrivant  aux  casernes  de  Saint-Jean,  je  fus  appelé 
par  téléphone  par  le  lieutenant-colonel-Labelle,  commandant  du  65me,  à  Montréal,  qui 
me  dit  qu'il  venait  de  recevoir  un  message  du  lieutenant-colonel  Ibbotson,  commandant 
à  Valleyfield,  l'informant  qu'il  venait  d'y  avoir  des  troubles  sérieux,  et  que  plusieurs  de 
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ses  hommes  avaient  reçu  des  blessures  graves,  et  qu'il  lui  fallait  200  hommes  de  plus  ; 
le  colonel  Labelle  me  fit  savoir  alors  qu'il  y  avait  ce  nombre  de  soldats  de  disponible  à 
la  salle  d'exercice.  Je  lui  donnai  instruction  d'organiser  les  moyens  de  transport 
voulus  et  d'expédier  ce  nombre  sans  retard. 

Un  rapport  circonstancié  du  lieut.-col.  Labelle,  pièce  "  C  "  ci-jointe,  donne  tous  les 
détails  voulus  sur  ce  qu'il  fit  en  cette  circonstance. 

Quant  à  l'idée  d'utiliser  les  soldats  du  3me  dépôt,  il  s'en  trouve  si  peu  de  dispo- 
nibles qu'il  n'y  fut  pas  donné  suite. 

III.  Le  matin  du  26  octobre,  revenu  à  Montréal  par  un  train  matinal,  je  reçus  un 
rapport  par  té  éphone  du  lieut.-col.  Ibbotson,  m'informant  de  l'arrivée  du  deuxième 
détachement  de  milice  et  me  disant  que  les  choses  à  Valleyfield  présentaient  une  appa- 
rence d'excitation  assez  considérable,  et  que  les  troupes  qu'il  avait  à  sa  disposition 
étaient  à  peine  assez  fortes  pour  garder  les  vastes  propriétés  de  la  Compagnie  de  Coton  ; 
il  me  demanda  si  l'on  ne  pourrait  pas  leur  envoyer  sans  retard  un  détachement  de 
cavalerie,  dont  il  avait  besoin  pour  faire  la  patrouille,  ce  qui  pourrait  se  faire  avec  des 
cavaliers  d'une  façon  plus  efficace  qu'avec  de  l'infanterie. 

En  conséquence  un  détachement  de  cavalerie  (Hussards  royaux  Canadiens  du  duc 
d'York)  est  parti  de  Montréal  par  convoi  spécial  de  bonne  heure  l'après-midi,  et  je 
décidai  de  me  rendre  à  Valleyfield  par  le  même  train. 

IV.  A  mon  arrivée  à  Valleyfield,  je  rencontrai  le  maire,  M.  Langevin,  en  compa- 
gnie de  quelques-unes  des  autorités  de  la  Compagnie  de  Coton  de  Montréal.  Le  lieut.-col. 
Ibbotson  m'ayant  fait  rapport  de  ce  qui  s'était  passé  depuis  son  arrivée  la  veille,  et 
après  m'être  assuré  de  l'étendue  de  terrain  qu'il  s'agissait  de  protéger,  ce  qui  exigeait  de 
monter  la  garde  avec  de  nombreuses  sentinelles,  je  vis  que  les  troupes  qu'il  y  avait  déjà 
à  Valleyfield  n'allaient  suffire  qu'à  peine,  et  une  demande  de  plus  de  monde  de  la  part 
du  maire  me  confirma  dans  cette  opinion.     Ci-joint  la  pièce  "  D  ". 

On  m'a  fait  l'observation  que  la  présence  de  troupes  parlant  le  français  pourrait 
avoir  un  bon  effet  sur  les  émeutiers,  dont  la  majorité  paraissaient  être  d'origine  française. 
Je  me  mis  sans  retard  en  rapport  avec  le  colonel  Labelle,  commandant  du  65™  régi- 
ment à  Montréal,  et  lui  demandai  un  détachement  d'environ  100  hommes.  Ce  déta- 
chement, commandé  par  lui,  arriva  à  Val;eyfield  le  même  soir. 

V.  Dans  l'après-midi  du  26  octobre,  je  reçus  une  missive  signée  par  quelques  con- 
seillers de  Valleyfield,  pièce  "  E  w,  demandant  qu'on  retirât  les  troupes  et  disant  que  la 
paix  et  l'ordre  étaient  rétablies  ;  et  qu'on  n'avait  plus  besoin  de  maintenir  la  force. 
Voyant  que  l'excitation  se  continuait  et  que  l'on  faisait  ouvertement  des  menaces  de 
renouveler  l'attaque  le  même  soir,  j'ai  dû  décliner  de  me  conformer  à  cette  demande. 
Je  joins  également  copie  de  la  réponse  que  je  fis  :  pièce  "  F  ". 

Au  cours  de  la  même  après-midi,  l'on  m'informa  que  ces  messieurs  tenaient  une 
assemblée  à  l'hôtel  de  ville.  Je  manifestai  le  désir  de  les  voir,  ce  qui  me  fut  accordé, 
et,  accompagné  du  lieut.-col.  Ibbotson,  du  major  Stewart,  O.R  ,  et  du  lieut.  Simpson, 
du  6mc  Hussards,  je  me  rendis  à  cet  endroit.  Un  monsieur  Papineau,  présent  à 
l'assemblée,  qui  paraissait  bien  au  courant  de  ce  qui  se  passait  du  côté  des  émeutiers, 
me  dit  qu'il  allait  se  porter  garant  qu'il  n'y  aurait  pas  de  perturbation  ce  soir-là  si  je 
voulais  retirer  les  patrouilles  et  limiter  la  garde  aux  alentours  immédiats  de  la  propriété 
de  la  Compagnie  de  Coton  ;  je  consentis  à  cette  entente  et  donnai  des  instructions  en 
conséquence. 

Permettez-moi  de  dire  que  sauf  le  cas  de  quelques  pierres  lancées  au  cours  de  la 
nuit  aux  sentinelles,  il  n'y  eut  pas  d'attaque  par  la  foule. 

VI.  Le  27  octobre,  ne  voyant  pas  de  changement  dans  l'attitude  des  émeutiers, 
mais  comme  les  choses  n'allaient  pas  au  pire,  je  rentrai  à  Montréal  avec  un  détache- 
ment d'environ  150  hommes.  Les  choses  continuèrent  paisiblement,  et,  le  30  octobre,  je 
reçus  du  maire  Langevin  une  lettre  ;  pièce  "  G  ",  me  disant  que  les  ouvriers  de  la  Com- 
pagnie de  Coton  de  Montréal  étaient  retournés  au  travail  et  que  la  paix  était  rétablie, 
et  il  me  demandait  de  retirer  les  troupes.  Je  donnai  tout  de  suite  des  instructions  en 
ce  sens,  et  tous  les  soldats  furent  retirés,  sauf  la  cavalerie,  qui  est  restée  jusqu'au  31,  parce 
que  nous  n'avons  pu  nous  procurer  les  moyens  de  transport  qu'il  nous  fallait  pour  elle. 
Pièce  "  H  ". 

VII.  Ci-joint  un  tableau  du  détail  des  troupes,  pièce  %t  I  ",  qui  est  virtuellement  une 
feuille  d'état  de  parade. 


GRÈVE  DE  VALLEYFIELD.  IX 

DOC.   DE   LA  SESSION   No  87 

VIII.  Pour  terminer  ce  rapport,  on  remarquera  que  le  nombre  des  officiers  paraît 
extraordinaire  en  proportion  du  nombre  des  soldats,  mais  l'expédition  de  troupes  ne 
peut  se  faire  qu'à  la  hâte,  et  le  détail  des  troupes  doit  se  faire  comme  s'il  s'agissait  d'un 
détachement  tiré  de  divers  corps  plutôt  que  si  l'on  avait  affaire  à  une  seule  unité  de  com- 
mandement. 

A  ces  moments  d'excitation  occasionnée  par  la  levée  de  troupes,  le  zèle  et  l'anxiété 
de  chacun  de  faire  du  service  actif  sont  les  causes  qui  ont  fait  qu'on  a  vu  tant  d'officiers 
sur  la  scène  des  opérations. 

A  mon  arrivée  à  Valleyfield,  cette  proportion  a  attiré  mon  attention.  Je  gardai  les 
officiers  jusqu'au. 2 7,  alors  que  plusieurs  sont  revenus  avec  le  détachement.  11  en  est  resté 
avec  les  troupes  le  nombre  voulu  pour  équivaloir  au  personnel  d'un  bataillon  de  huit 
compagnies. 

IX.  Permettez-moi  de  faire  mention  spéciale  de  la  manière  intelligente  dont  le 
lieut.-col.  Ibbotson  a  dirigé  les  opérations  du  premier  détachement  le  soir  de  l'attaque. 
Bien  que  ces  hommes  eussent  eu  gravement  à  souffrir  de  la  foule,  il  a  subi  le  tout  sans 
commander  de  faire  feu,  ce  qui  aurait  été  cause  de  plusieurs  pertes  de  vie,  et  aurait 
sérieusement  compliqué  la  situation. 

Le  comportement  des  troupes  a  généralement  été  excellent. 

La  Compagnie  de  Coton  de  Montréal  a  pourvu  au  logement  requis  tant  pour  les 
officiers  que  pour  les  soldats,  et  l'on  n'a  entendu  de  la  bouche  de  tous  que  des  louanges 
sur  la  manière  dont  la  compagnie  a  traité  tout  le  monde. 

A.   ROY,  lieut.-colonel, 

Off.  corn.  dist.  milit.  n°  6. 


PIECE  "A". 

Valleyfield,  P.  Q.,  24  octobre  1900. 
Au  colonel  Roy, 

Officier  commandant  de  district, 
Montréal. 

Attendu  que  les  grévistes  ont  entravé  les  opérations  extérieures  de  la  Compagnie  de 
Coton  de  Montréal  en  intimidant  ses  ouvriers,  et  attendu  que  ses  opérations  ne  peuvent 
se  continuer  à  raison  de  l'intimidation  que  pratiquent  les  dits  émeutiers,  et  attendu  que 
les  dits  émeutiers  menacent  maintenant  d'empêcher  qu'on  voiture  à  la  chaufferie  de 
l'usine  aucune  quantité  de  charbon,  et  de  prendre  d'autres  mesures  pour  faire  fermer  les 
usines  de  la  compagnie,  ce  qui  aurait  pour  effet  de  forcer  au  chômage  environ  3,000 
ouvriers,  et  attendu  que  la  police  de  Valleyfield  a  été  impuissante  à  empêcher  l'intimida- 
tion qui  s'est  déjà  pratiquée,  et  ne  peut  suffire  à  empêcher  de  pratiquer  celle  que  l'on 
menace  d'exercer,  et  est  impuissante  pour  empêcher  de  faire  fermer  les  usines  de  la  dite 
compagnie  par  les  émeutiers  et  maintenir  l'ordre  dans  Ja  ville  de  Valleyfield. 

En  conséquence,  nous  soussignés,  par  les  présentes,  d'après  les  prescriptions  de 
l'Ate  concernant  les  Usines  du  Canada,  vous  requérons  d'amener  à  Valleyfield  deux 
compagnies  de  carabiniers  Victoria  de  Montréal,  et  qu'il  leur  soit  commandé  d'y  main- 
tenir l'ordre  et  la  paix,  et  d'y  arrêter  tous  et  chacnn  de  ceux  qui  pourront  y  commettre 
quelques  infraction  à  la  paix  publique. 

W.  LANGE  VIN,  maire  de  la  ville  de  Valleyfield,  Q. 
URGEL  ST.  ONGE,  J.P., 
ALEX.  BARRETTE,  J.P., 
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PIÈCE    "B". 

Montréal,  30  novembre  1900. 

Au  col.  Roy,  officier  commandant  de  district, 

De  l'officier  commandant  Royaux  Ecossais  du  Canada, 
District  militaire  n°  5. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  ci-joint  le  rapport  du  service  fait  à  Valleyfield  en 
obéissance  à  votre  ordre  en  date  du  25  octobre  1900,  que  j'ai  reçu  à  10  heures  15  le 
matin  du  dit  jour,  et  dont  copie  est  ci-jointe. 

Je  me  suis  rendu  à  l'endroit  ci-dessus  mentionné  par  convoi  spécial  qui  a  quitté  la 
gare  Bonaventure  à  2  heures  30  du  soir  avec  105  hommes  de  tous  grades,  et  j'y  suis 
arrivé  à  4  heures.  Le  convoi  spécial  qui  nous  transportait  a  été  conduit  jusque  sur  la 
propriété  de  la  compagnie  à  l'endroit  indiqué  sur  le  plan,  également  ci-joint,  comme  voie 
d'évitement  du  Canada-Atlantique.  Je  me  suis  muni  de  40  cartouches  à  balles  par 
fusil  et  ai  pris  soin  d'en  distribuer  10  à  chaque  soldat  et  sous-officier  sur  le  convoi. 

En  arrivant  à  Valleyfield,  nous  fûmes  reçus  par  le  maire  de  la  ville,  qui  était  l'un  de 
ceux  qui  avaient  signé  la  réquisition  qui  nous  avait  fait  mettre  sur  pied,  par  l'un  des 
directeurs  de  la  Compagnie  de  Coton  de  Montréal,  ainsi  que  par  le  gérant.  Plusieurs  des 
principaux  officiers  de  la  dite  compagnie  sont  également  venus  à  notre  rencontre.  L'on 
m'informa  du  genre  de  difficulté  que  nous  aurions  à  traiter,  et  d'après  l'opinion  du  maire 
il  paraissait  y  avoir  à  contenir  une  foule  dont  l'excitation  était  tout  à  fait  prononcée.  Il 
vint  aussi  à  ma  rencontre  à  l'arrivée  un  certain  capitaine  Lefebvre,  commandant  la  com- 
pagnie n°  3  du  65me  régiment,  qui  me  fit  savoir  que  la  veille  au  soir  on  avait  tenté  de 
s'emparer  des  fusils  et  des  cartouches  de  l'Etat  qu'il  avait  en  sa  possession,  et  il  me  pria 
d'envoyer  un  peloton  qui  les  rapportât  à  nos  quartiers.  Avant  de  rien  faire,  cependant, 
à  cet  égard,  ou  pour  disperser  la  foule  des  émeutiers,  je  fis  entrer  ma  troupe  dans  la  bâtisse 
indiquée  au  plan  comme  patinoir  et  club,  dont  nous  devions  nous  servir  comme  de 
quartiers  généraux  pendant  notre  séjour  sous  les  armes.  Les  soldats  purent  enlever  leurs 
capotes,  puis  je  les  fis  mettre  en  ligne,  et  je  leur  adressai  la  parole  sur  la  nature  du  service 
qu'ils  étaient  appelés  à  faire.  Je  les  mis  en  garde  contre  tout  recours  indu  à  la  force  et 
à  la  violence  de  quelque  façon  que  ce  fût  dans  l'exécution  du  devoir  qu'ils  allaient  entre- 
prendre, et  surtout  je  leur  ai  donné  des  instructions  quant  à  l'emploi  des  cartouches 
qu'on  leur  avait  distribuées.  Dans  aucun  cas  ils  ne  devaient  charger  leurs  fusils  sans 
mon  commandement  personnel  spécial.  J'envoyai  alors  un  peloton  d'environ  30  hommes 
sous  le  commandement  du  capitaine  Miller  avec  le  capitaine  Lefebvre  pour  remporter 
les  fusils  et  les  cartouches  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  qui  se  trouvaient  dans  son  domi- 
cile à  environ  un  mille.  Nous  descendîmes  alors  en  colonne  le  chemin  Dufferin,  comme 
l'indique  le  plan,  vers  le  pont.  La  foule  à  ce  moment  occupait  tout  le  chemin  Dufferin  à 
partir  de  la  barrière  principale  qui  est  indiquée  au  plan  comme  voisine  de  l'usine  "  Em- 
pire ".  Je  n'ai  éprouvé  aucune  résistance  dans  l'œuvre  de  disperser  et  de  faire  circuler 
la  foule,  et  je  la  menai  ainsi  jusque  sur  le  pont.  Ceci  a  dû  se  faire  surtout  pour  laisser 
travailler  les  camionneurs  de  l'usine  qu'on  avait  empêché  depuis  le  lundi  précédent  de 
voiturer  du  charbon  du  charbonnier  de  l'usine. 

Dès  que  j'eus  déblayé  le  chemin,  je  notifiai  le  gérant,  M.  Lacey,  de  mettre  ses  tom- 
bereaux à  l'ouvrage  et  que  nous  le  protégerions,  ce  qu'il  fit  ;  et  le  travail  s'est  ainsi 
continué  sans  interruption  jusqu'à  ce  que  le  gérant  m'eût  informé  qu'ils  avaient  voiture 
suffisamment. 

Tout  ce  temps  je  jugeai  qu'il  fallait  continuer  les  patrouilles  sur  le  chemin  Dufferin 
afin  d'empêcher  les  rassemblements  vu  qu'il  y  avait  tendance  en  ce  sens,  et  maintenir 
un  fort  détachement  à  la  tête  du  pont  pour  y  garder  le  gros  des  soi-disant  grévistes  et 
émeutiers  dans  cette  position.  Nous  n'y  avons  trouvé  aucun  obstacle,  sauf  quelques 
huées  et  autres  manifestations  de  ce  genre. 

Comme  il  était  environ  5  heures  du  soir,  je  m'assurai  de  l'heure  de  sortie  de  l'usine 
et  du  nombre  des  ouvriers  qui  devaient  en  sortir  à  la  fermeture  à  5  heures  et  55.  Je 
recherchai  aussi  s'il  y  avait  quelques-uns  de  ces  ouvriers  qui  sympatisaient  avec  les 
grévistes.     L'on  me  dit  qu'il  sortirait  par  la  barrière  principale  dont  je  viens  de  parler, 
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environ  2,5t0  personnes  de  l'usine,  et  qu'il  y  avait  peut-être  nombre  d'entre  eux  qui 
sympathisaient  avec  les  grévistes.  Je  jugeai  donc  à  propos  de  garder  dans  les  environs 
une  force  aussi  importante  que  possible,  et  donnai  instructions  aux  officiers  commandant 
les  divers  pelotons  de  ne  permettre  à  aucuns  des  ouvriers  à  leur  sortie  de  faire  des 
rassemblements,  mais  de  les  prier  de  s'en  aller  paisiblement  à  leurs  demeures  respectives. 
Le  peuple  resta  sur  le  pont  en  grande  foule  jusqu'après  la  fermeture  de  l'usine,  à  faire 
un  peu  de  bruit  mai  ;  sans  manifester  de  violence. 

Le  peloton  commandé  par  le  capitaine  Miller,  qui  était  allé  faire  le  service  dont  je 
viens  de  parler,  savoir,  de  rapporter  les  fusils  et  les  cartouches,  a  eu  un  peu  de  mal  à 
rejoindre  ce  quartier.  La  foule  les  entoura  dans  leur  marche,  mais  ils  parvinrent  à 
arriver  sains  et  saufs  au  quartier. 

La  foule  qui  s'était  massée  sur  le  pont  après  la  fermeture  de  l'usine,  persista  à  y 
rester  jusqu'à  près  de  sept  heures  ;  elle  commença  alors  a  se  disperser  et  parut  se  retirer 
chacun  chez  soi.  Je  relevai  alors  du  service  autant  d'hommes  que  possible  tant  de  cet 
endroit  que  de  la  patrouille  sur  le  chemin  Dufferin. 

On  avait  pris  des  mesures  pour  installer  le  service  d'ordinaire  à  un  endroit  connu 
comme  le  Queen's  Hôtel,  situé  à  la  gare  du  Grand -Tronc  ou  du  Canada- Atlantique,  et 
qui  est  à  environ  trois  quarts  de  mille  de  nos  quartiers.  J'y  envoyai  les  hommes  prendre 
le  souper  en  quatre  esconades  de  25  chacune,  sous  le  commandement  d'officiers. 

Les  sentinelles  rapportaient  que  tout  était  tranquille  quand  un  huitième  peloton 
de  25  hommes  environ  revenant  du  souper  vers  8  heures  30,  en  traversant  le  pont 
au  coin  de  l'usine,  fut  attaqué  par  la  foule  à  coups  de  pierres.  Le  peloton  fit  demi-tour, 
il  avait  mis  les  bayonnettes  au  canon  avant  de  quitter  l'hôtel,  et  il  se  mit  à  charger  la 
foule,  qui  se  dispersa  et  prit  la  fuite.  Le  peloton  revint  alors  au  pont  et  continua  sa 
marche  vers  le  quartier  ;  mais  en  passant  la  rue  qui  conduit  à  la  barrière  de  l'usine,  qui 
est  désignée  comme  rue  Gault,  il  fut  encore  assailli  à  coups  de  grosses  pierres.  Le  peloton 
chargea  de  nouveau  et  la  foule  prit  de  nouveau  la  fuite.  Ils  atteignirent  enfin  le  quar- 
tier sans  plus  d'opposition,  et  les  blessés  furent  remis  sous  les  soins  du  chirurgien  major 
Campbell. 

Au  même  moment  où  ceci  se  produisait  les  pelotons  qui  faisaient  la  patrouille  sur 
le  chemin  Dufferin  à  partir  du  pont  jusqu'au  quartier  furent  traités  de  même  façon. 
L'on  me  mit  aussitôt  au  courant  des  deux  événements  et  j'envoyai  à  leur  secours  toute 
la  troupe  qui  me  restait,  sauf  la  grande  garde.  Plusieurs  autres  hommes  avaient  encore 
reçu  des  blessures,  et  avaient  dû  être  mis  sous  les  soins  du  médecin. 

Cet  état  de  chose  se  continua  pendant  quelque  temps.  Finalement  on  fit  rapport 
que  les  hommes  avaient  dû  se  replier  dans  une  basse  cour. 

Je  dois  dire  ici  qu'à  l'heure  où  j'ai  dit  que  la  foule  s'était  apparemment  dispersée 
le  maire  partit  de  mon  consentement  pour  se  rendre  chez  lui,  avec  promesse  de  revenir 
dans  au  moins  une  heure.  Il  ne  revint  pas,  et  je  ne  pus  le  rejoindre  ce  soir  là  ici,  par 
messager  ni  par  téléphone.  De  fait  il  ne  s'est  pas  trouvé  de  magistrat  qui  put  être  de 
quelque  secours.  L'émeute  s'est  continuée,  et  nous  continuâmes  à  souffrir  des  coups  de 
la  foule  pendant  quelque  temps,  quand  M.  Papineau,  le  recorder  de  la  ville  de 
Valleyfield,  vint  me  voir  à  mon  quartier,  après  avoir  traversé  une  foule,  et  il  m'admit 
que  l'affaire  en  était  arrivée  à  un  point  bien  critique. 

Je  le  priai  de  m'accompagner  pour  faire  la  lecture  du  "  Riot  Act  "  ;  il  hésita  à  le 
faire,  pour  la  raison,  disait-il,  et  je  tombai  d'accord  avec  lui,  comme  du  reste  je  m'en 
étais  déjà  aperçu  plus  tôt  dans  la  journée,  que  la  troupe  dont  je  disposais  n'était  pas 
assez  forte,  le  nombre  de  points  à  protéger  était  si  considérable  et  les  distances  à  couvrir 
étaient  si  grandes,  que  j'ai  cru  qu'il  me  fallait  avoir  sous  mes  ordres  une  troupe  plus 
importante,  et  M.  Papineau  m'assura  que,  sans  se  servir  de  leurs  fusils,  mes  soldats 
seraient  en  nombre  tout  à  fait  insuffisant  pour  efficacement  disperser  la  foule  qui  à  cette 
heure  devait  se  chiffrer  par  milliers. 

Pendant  que  je  causais  avec  lui  on  apportait  les  blessés  pour  les  faire  panser.  Il  y 
en  avait  alors  dix,  sous  les  soins  du  chirurgien  major  Campbell. 

Plusieurs  officiers  m'avaient  fait  rapport  en  personne  sur  le  caractère  sérieux  de 
l'affaire,  et  m'avaient  dit  que  les  hommes  ne  pouvaient  plus  se  contenir,  et  qu'il  leur 
devenait  impossible  d'endurer  plus  longtemps.  Je  suis  sorti  et  j'envisageai  la  situation 
(qui  en  effet  paraissait  très  critique  ;  les  hommes   avaient  dû  se  réfugier  dans  la  cour 
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dont  j'ai  parlé,  pour  se  protéger  contre  les  gens  qui  leur  lançaient  des  pierres  qu'ils 
faisaient  pleuvoir  dru  comme  grêle  en  tous  sens  autour  d'eux).  J'ordonnai  à  trois 
hommes  de  confiance  de  tirer  en  l'air,  au-dessus  de  l'usine  qui  est  désignée  au  plan 
comme  "Empire"  et  qui  est  une  construction  à  cinq  étages.  Ceci  eut  l'effet  de  tran- 
quilliser la  foule,  mais  pour  quelques  instants  seulement,  et  elle  recommença  à  voci- 
férer et  à  lancer  des  pierres.  Je  recommençai  la  démonstration  à  une  minute  d'inter- 
valle, puis  je  fis  sonner  le  ralliement.  Les  hommes  se  mirent  en  ligne  et  nous  char- 
geâmes la  foule,  la  chassant  de  la  cour  et  la  poussant  dans  le  chemin  Dufferin.  Elle  se 
dispersa  en  tous  sens,  jusqu'à  ce  que  nous  eussions  atteint  le  pont,  où  le  gros  s'était 
rendu,  et  où  nous  le  tinmes  en  échec  jusque  vers  les  11  heures. 

Immédiatement  après  cette  charge  et  quand  je  me  fus  rendu  maître  de  la  situation, 
je  revins  au  quartier  et  rapportai  au  recorder  Papineau  ce  que  j'avais  fait.  Il  m'en 
remercia  beaucoup.  En  même  temps,  je  télégraphiai  à  Montréal  pour  du  renfort  et 
demandai  200  hommes  au  moins. 

Ceci,  suivant  moi,  était  de  toute  urgence,  car  je  pressentais,  et  tout  le  monde  était 
bien  de  la  même  opinion,  que  nous  allions  probablement  être  retenus  plusieurs  jours  à 
Valleyfield,  et  je  voyais  qu'il  me  faudrait  absolument  une  plus  forte  troupe  sous  la  main 
pour  le  reste  du  service  qui  pouvait  se  continuer  quelques  jours. 

Nous  n'avons  pas  eu  d'autres  troubles  ce  soir-là.  Ail  heures,  comme  je  l'ai  dit,  la 
foule  a  commencé  à  se  disperser,  et  à  minuit  tout  était  dans  le  calme.  Je  pris  possession 
du  pont  et  maintins  la  patrouille  toute  la  nuit. 

Vers  deux  heures  du  matin,  le  vendredi,  les  détachements  du  deuxième  régiment 
d'artillerie  de  place,  des  carabiniers  Victoria  et  des  Royaux  Ecossais  sont  arrivés  par 
convoi  spécial  sous  le  commandement  du  lieutenant-colonel  Hamilton  ;  causant  égale- 
ment le  même  soir  par  téléphone  avec  le  colonel  Labelle,  qui  était  l'officier  le  plus  ancien 
à  Montréal,  j'ai  cru  qu'il  serait  à  propos  de  faire  venir  quelques  membres  du  65me  régi- 
ment, et  que  la  présence  de  miliciens  canadiens-français  aurait  l'effet  de  calmer  les 
esprits  de  la  ville.  Malheureusement,  ils  n'ont  pu  venir  avec  le  premier  détachement, 
ni  avec  ceux  dont  je  viens  de  parler,  mais  ils  arrivèrent  le  lendemain  soir  vers  minuit, 
et  leur  présence,  comme  je  m'y  attendais,  a  produit  l'effet  voulu. 

Vendredi  matin,  à  5  heures  30,  qui  est  l'heure  où  les  ouvriers  entrent  à  l'usine,  j'ai 
cru  à  propos  de  maintenir  un  fort  peloton  à  patrouiller  le  pont  et  le  chemin  Dufferin, 
afin  d'empêcher  tout  rassemblement  de  se  produire.  Tous  les  ouvriers,  sauf  400,  sont 
entrés  à  l'ouvrage  à  l'heure  accoutumée,  6  heures.  A  dix  heures  du  même  jour,  il  y  en 
a  eu  500  qui  ont  quitté  le  travail  pour  des  raisons  inconnues,  et  à  l'heure  du  dîner  tous 
sont  partis  pour  ne  pas  revenir  dans  l'après-midi.  Ceci  a  fait,  comme  on  nous  l'a  donné 
à  entendre,  et  comme  aussi  le  faisait  présager  l'apparence  générale  des  événements,  que 
nous  avons  dû  nous  attendre  à  la  reprise  des  hostilités  du  soir  précédent.  En  effet,  au 
cours  de  la  journée  du  vendredi,  j'ai  pu  découvrir,  en  puisant  mes  renseignements  aux 
meilleures  sources,  qu'on  faisait  de  grands  préparatifs  pour  se  procurer  des  fusils  et 
fabriquer  des  balles.  Nous  devions  donc  nous  attendre  à  un  autre  conflit  ce  soir-là. 
On  m'apprit  également  que  la  foule  avait  l'intention  de  s'emparer  d'un  bâtiment  où  la 
Compagnie  de  Coton  avait  d'emmagasinées  environ  deux  tonnes  de  dynamite  ;  ce  bâti- 
ment est  dans  un  coin  bien  isolé  et  est  désigné  sur  le  plan  ci-joint  comme  bâtiment  à 
dynamite.  L'on  devait  faire  sauter  cette  bâtisse  ainsi  que  d'autres  substances  explosives 
dont  on  devait  se  servir  contre  nous  ce  soir-là. 

Il  était  aussi  rumeur  que  les  grévistes  allaient  tenter  de  s'emparer  de  la  station 
électrique,  qui  est  aussi  indiquée  près  du  pont,  sur  le  plan,  où  elle  est  désignée  comme 
la  propriété  Buntin. 

Le  seul  tracas  que  nous  ayons  eu  durant  la  journée  de  vendredi  a  été  l'arrêt  par  la 
foule  de  la  drague  à  vapeur,  incident  dont  je  fus  informé  moi-même  par  M.  McDonald, 
l'entrepreneur  chargé  des  travaux  de  construction.  En  recevant  cette  nouvelle,  j'ai 
détaché  un  peloton  pour  aller  disperser  la  foule,  ce  qu'il  a  fait  sans  y  mettre  de  violence. 
Le  reste  du  jour  s'est  passé  sans  incident  de  quelque  importance,  et  avec  le  surplus  de 
troupes  mis  à  mon  service,  je  me  suis  senti  de  force  à  tenir  tête  à  tout  ce  qui  eût  pu  se 
produire  ce  soir-là. 

Je  pourrais  dire  que  dans  la  journée  de  vendredi  un  capitaine  O'Sullivan,  comman- 
dant  la  compagnie  n°  4  du    64e  régiment,  avait   été  menacé,   et  il    craignait    que   la 
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foule  ne  fît  assaut  sur  sa  maison  pour  s'emparer  des  armes  et  cartouches  de  l'Etat  dont 
il  était  dépositaire.  J'ai  pris  encore  ici  le  soin  de  les  faire  remporter  en  dedans  de  nos 
lignes. 

Je  puis  dire  ici  qu'en  quittant  Valleyfield  nous  avons  fait  savoir  aux  officiers  sus- 
nommés l'endroit  où  se  trouvaient  les  fusils  et  les  cartouches,  et  nous  leur  avons  dit  qu'ils 
pouvaient  les  enlever,  ce  qui  les  a  satisfaits. 

Comme  il  est  déjà  dit,  la  journée  s'est  passée  paisiblement,  sauf  les  incidents  que 
j'ai  relatés  ;  on  s'est  contenté  de  faire  le  service  ordinaire  du  préau  de  la  caserne. 

Vers  le  soir  nous  avons  renforcé  toutes  nos  positions,  surtout  celle  qui  dominait  le 
pont  et  la  station  électrique,  ainsi  que  le  bâtiment  à  dynamite,  et  pour  y  arriver  effica- 
cement et  pour  maintenir  une  forte  patrouille  sur  tous  les  divers  chemins  et  toute  la 
propriété,  j'ai  dû  mettre  sur  pied  toute  ma  troupe,  qui  à  ce  moment  s'élevait  à  peu  près 
à  300  hommes. 

J'ai  jugé  qu'il  était  à  propos,  et  j'ai  pris  des  mesures  pour  y  arriver,  que  la  troupe 
dont  j'avais  le  commandement  pût  avoir  son  installation  d'ordinaire  dans  nos  propres 
quartiers,  et  à  midi  du  vendredi  j'ai  complété  les  mesures  voulues  pour  faire  cette  instal- 
lation dans  le  bâtiment  désigné  comme  patinoir  sur  le  plan,  et  nous  avons  pu  y  nourrir 
tout  le  détachement  en  faisant  deux  tables.  Ceci  m'a  permis  de  retenir  toute  ma  troupe 
en  dedans  des  lignes  de  la  propriété  de  la  Compagnie  de  Coton  de  Montréal,  et  j'ai  can- 
tonné les  divers  détachements  dans  des  constructions  qui  sont  désignées  comme  le  maga- 
sin et  la  fabrique  de  boîtes. 

La  nuit  de  vendredi  s'est  passée  sans  aucun  des  conflits  du  soir  précédent,  mais  la 
foule  a  continué  à  flâner  par  les  rues  de  la  ville,  mais  n'a  pas  tenté  de  gêner  en  rien  nos 
détachements  dans  l'exécution  de  leur  service. 

J'ai  été  heureux  de  recevoir  un  détachement  des  Hussards  du  duc  d'York,  au  nom- 
bre d'environ  cinquante  hommes,  commandés  par  le  capitaine  Lelley,  et  je  ne  saurais  trop 
insister  sur  les.  précieux  services  qu'ils  ont  rendus  durant  leur  séjour. 

Je  suis  allé  avec  vous  à  une  conférence  de  pacification  qui  eut  lieu  chez  M.  Leacey 
le  vendredi  après-midi,  où  l'on  a  ébauché  des  négociations  entre  los  autorités  de  l'usine 
et  les  grévistes.  A  ce  moment  il  avait  été  adressé  une  lettre  signée  par  dix  conseillers 
de  la  ville,  dont  deux  avaient  déjà  signé  la  réquisition  appelant  la  milice  sous  les  armes. 
Cette  lettre  me  demandait  de  retirer  les  troupes,  vu  que  la  paix  et  la  tranquillité  étaient 
rétablies.  C'est  vous  qui  y  avez  répondu,  et  j'y  ai  abondé  en  tous  points,  étant  d'opinion, 
ce  que  j'ai  pu  constater  par  moi-même,  que  la  paix  et  l'harmonie  n'étaient  pas  rétablies. 
L'abstention  des  ouvriers  de  l'usine  de  retourner  à  l'ouvrage  le  vendredi  en  était  une 
preuve  suffisante. 

Je  me  suis  rendu  avec  vous-même,  en  compagnie  du  major  Stuart  et  du  lieutenant 
Simpson,  à  l'hôtel  de  ville,  où  le  chef  de  police  qui  vous  avait  remis  la  lettre  ci-dessus 
relatée,  nous  avait  dit  que  les  échevins  étaient  en  séance.  Nous  sûmes  là,  et  l'on  nous 
'  dit  que  ces  fonctionnaires  sympathisaient  avec  les  émeutiers,  et  que  si  nons  ne  retirions 
pas  toutes  nos  patrouilles  il  y  aurait  encore  des  conflits  sérieux  le  vendredi  soir.  Nous 
avons  acquiescé  à  cette  demande  de  retirer  nos  troupes  en  dedans  de  nos  lignes  sur  l'assu- 
rance qu'on  nous  donna  qu'il  n'y  aurait  pas  l'ombre  d'un  rassemblement  d'aucune  sorte 
de  toute  la  nuit,  et  que,  si  nous  n'y  consentions  pas  nous  pourrions  bien  avoir  d'autres 
troubles. 

Vous  vous  rappelez  que  dans  l'intérêt  de  la  paix  vous  vous  êtes  rendu  aux  désirs 
de  la  corporation  municipale,  et  après  une  conférence  qui  avait  duré  de  5  heures  30  à 
7  heures  30  du  soir,  on  retira  les  troupes  en  dedans  des  lignes  et  de  la  propriété 
désignées  au  plan  comme  les  quartiers  généraux,  et  que  l'entente  dont  les  membres  du 
conseil  s'étaient  portés  garants  fut  exécutée,  et  qu'il  ne  s'est  produit  au  cours  de  la  nuit 
aucun  rassemblement  que  nous  ayons  pu  découvrir. 

Je  pourrais  dire  ici  que  le  maire  de  Valleyfield  a  dû  laisser  la  ville  le  jeudi  soir, 
25  octobre,  de  peur  d'être  attaqué  par  la  foule.  En  effet  la  foule  se  rendit  chez  lui 
pour  lui  faire  un  mauvais  parti,  et  il  s'est  échappé  par  une  porte  de  derrière  et  prit  le 
train  "pour  Montréal  ;  il  n'y  revint  que  le  vendredi  par  le  même  train  que  vous. 

Je  pourrais  aussi  dire  que  durant  le  conflit  de  jeudi  soir,  et  ensuite  vendredi  matin, 
nous  avons  arrêté  sept  des  grévistes  qu'on  jugea  être  des  chefs  de  file.  L'un  avait  été 
pris  en  flagrant  délit,  lançant  des  pierres,  et  un  autre  avait  gêné  un  peloton  des  carabi- 
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niers  Victoria  dans  l'accomplissement  de  leur  service,  et  avait  été  jusqu'à  frapper  l'un 
des  sergents  de  son  poing.  Nous  détînmes  ces  hommes  prisonniers  au  quartier  et  les 
livrâmes  aux  autorités  le  lundi  soir. 

Samedi  matin,  le  27,  s'est  passé  dans  la  tranquillité.  Samedi  après-midi  la  moitié 
de  l'infanterie  fut  libérée  du  service  et  revint  à  Montréal.  Samedi  soir  on  lança  des 
pierres  à  une  sentinelle,  et  l'on  tenta  de  couper  les  fils  électriques  près  des  écuries  des 
Hussards.     C'est  le  seul  incident  qui  se  soit  produit  durant  la  nuit  du  samedi. 

Dimanche  les  catholiques  et  les  protestants  se  rendirent  respectivement  en  corps  à 
l'église  sous  le  commandement  du  colonel  Labelle  et  du  major  Carson.  Le  dimanche  se 
passa  paisible,  et  nous  continuâmes  de  retenir  toute  notre  troupe  en  dedans  des  lignes 
qui  renfermaient  nos  quartiers  généraux,  et,  le  lundi,  tous  Jes  ouvriers  de  l'usine  étant 
retournés  à  l'ouvrage,  et  comme  il  n'y  avait  pas  lieu  de  supposer  qu'il  pût  survenir  de 
nouvelles  hostilités,  on  fit  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  les  arrangements  voulus 
pour  ramener  le  reste  des  troupes  à  Montréal. 

L'infanterie,  au  nombre  d'environ  200,  partit  par  convoi  spécial  à  1  heure  30  ;  la 
cavalerie  dût  passer  la  nuit  parce  que  le  chemin  de  fer  n'avait  pas  les  fourgons  voulus 
pour  le  transport  des  chevaux. 

Ci-joint,  vous  trouverez  également  le  rapport  du  chirurgien  major  Campbell,  énu- 
mérant  les  cas  de  blessures  survenus  le  jeudi  soir. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

E.  B.  IBBOTSON,  lieut.-col., 

Commandant  Royaux  Ecossais  du  Canada. 


Quartiers  généraux  du  district  militaire  n°  5, 

Montréal,  25  octobre  1901. 

Ordre  du  lieut.-col.  Roy,  A.D.,  O.  C.  D.  M.  n   5. 

1.  Par  suite  d'une  réquisition  faite  par  le  maire  de  la  ville  de  ValJeyfield,  P.Q., 
avec  la  coopération  de  deux  juges  de  paix,  signée  à  Valleyfield  le  24  octobre,  appelant 
des  troupes  pour  supprimer  des  troubles  survenus  aux  usines  de  la  Compagnie  de  Coton 
de  Montréal,  à  Valleyfield,  le  détachement  suivant  est  appelé  sous  les  armes. 

2.  Deux  compagnies  des  Royaux  Ecossais  du  Canada,  sous  les  ordres  du  lieutenant- 
colonel  Ibbotson,  avec  l'état-major  voulu,  se  rendra  par  convoi  spécial  partant  de  la  gare 
Bonaventure  à  deux  heures  p. m.  aujourd'hui. 

3.  Les  troupes  prendront  une  quantité  de  cartouches  égale  à  40  cartouches  par 
homme.     L'officier  commandant  en  fera  la  distribution  à  sa  discrétion. 

4.  L'officier  commandant  enverra  un  rapport  chaque  jour  à  l'officier  commandant 
de  district. 

A.  ROY,  lieut. -colonel, 

A.D.,  O.  C.  D.  M.  n°  5. 


Montréal,  1er  décembre  1900. 
Du  chirurgien  major  Rollo  Campbell, 

Au  lieut.-col.  Ibbotson, 

Commandant  les  Royaux  Ecossais  du  Canada. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  rapport,  conformément  aux  règlements  de  la  milice, 
3me  partie,  article  311,  que  les  cas  suivants  de  blessures  se  sont  produits  durant  l'inter- 
valle que  les  hommes  que  vous  commandez  ont  fait  du  service  pendant  les  émeutes  de 
Valleyfield,  P.Q.,  le  25  octobre  1900. 

Colborn  Muller  (Cie  1),  blessure  au  cuir  chevelu  (pas  grave)  ;  *Stuart  Simpson 
(C19  1),  blessure  au-dessus  de  l'œil  (grave);  *Daniel  McCuaig  (Cie  2),  blessure  à  la 
figure,  contusion  (grave)  ;   Wm  Wilson,  contusion  sur  le  cou  (légère)  ;    *Samuel  John 
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Tuck  (Cle  2),  grave  entorse  du  coude  et  contusion  au  cuir  chevelu  ;  Ernest  Simpson 
(C  3),  blessure  à  l'oreille  (légère)  ;  Lorne  Clarke  (Ci0  5),  contusion  à  l'épaule  ;  Fred 
Wm.  Flood  (Cie  5),  blessure  au  cuir  chevelu  (légère)  ;  *George  Wm  Foster  (CIe  6) 
blessure  à  la  figure,  contusion  (grave),  et  au  cuir  chevelu. 

Les  noms  marqués  d'une  astérisque  sont  ceux  des  soldats  qui  furent  renvoyés  à 
Montréal  comme  impropres  au  service,  le  matin  du  26  octobre,  et  leurs  blessures  furent 
pansées  derechef  à  l'Hôpital  Général  de  Montréal.  Le  reste  retournèrent  dans  le  raDg 
comme  bons  pour  le  service  le  matin  du  26  octobre. 

ROLLO  CAMPBELL,  M.D., 
Chirurgien-major,  Royaux  Ecossais  du  Canada. 

PIÈCE  "C". 

Montréal,  13  novembre  1900. 
Du  lieut.-col.  A.  E.  Labelle, 

Commandant  le  65m0  régiment, 
A  l'Officier  commandant  le  district 

militaire  n°  5,  Montréal. 
J'ai  l'houneur  de  vous  faire  le  rapport  qui  suit  de  la  part  que  j'ai  prise  à  l'envoi  des 
troupes  pour  aider  les  autorités  civiles,  à  Valleyfield,  P.  Q.,  les  25  et  26  octobre  dernier. 
Le  25  octobre  on  reçut  chez  moi  un  message   venant  du   bureau  de  la  brigade  qu'il 
fallait  du  renfort  aux  troupes  envoyées  à  Valleyfield.     Comme  j'étais  alors  l'officier  le 
plus  ancien  à  Montréal  (vous  étiez  parti  le  même  soir  pour  St-Jean,  et  le  colonel  Cole 
était  absent),  je  me  suis  rendu  sans  tarder  au  bureau  de  la  brigade,  où  l'on  me  remit  une 
dépêche  du  lieut.-col.  Ibbotson,  alors   commandant  des  troupes  à  Valleyfield.     Je  parlai 
alors  par  téléphone  au  lieut.-col.  Ibbotson,  et  sur  rapport  de  lui  que  sa  troupe  avait  été 
attaquée  par  les  grévistes  et  que  9  hommes  avaient  été  blessés  et  quïl  avait  besoin  sans 
retard  d'un  renfort  de  200  hommes  de  troupe  pour  le  moins,  je    m'informai  alors   des 
troupes  qui  étaient  prêtes  à  partir  immédiatement,   et  je  découvris  qu'il  n'y  avait  que 
les  corps  suivants  de  la  milice  de  Montréal  qui  se  trouvaient  à  avoir  des  soldats  à  l'exer- 
cice ce  soir-là  dans  leurs  salles  d'armes  respectives. 
2me  régiment  d'artillerie  canadienne. 
5me  Ecossais. 
3me  carabiniers  Victoria. 
3me  compagnie  de  brancardiers. 
Je  vous  fis  rapport  de  cela  par  téléphone  et  vous  me  donnâtes  instructions  d'ex- 
pédier par  convoi  spécial  toutes  les  troupes  disponibles  jusqu'à  concurrence  de  ce  nombre. 
J'ordonnai  alors  aux  détachements  plus  haut  dénommés  de  se  rendre  à  Valleyfield.    Les 
troupes  partirent  de  la  salle  d'exercice  environ  200   en  tout  sous  le  commandement  du 
lieut.-col.    Hamilton,  du  3me  carabiniers  Victoria,  à  une  heure  du  matin,  et  prirent  le 
train  en  arrivant  à  la  gare  Bonaventure. 

Conformément  à  vos  instructions  je  demandai  au  lieut.-col.  MacLean,  commandant 
les  Hussards  du  duc  d'York,  de  tenir  prêts  à  partir  autant  d'hommes  et  de  chevaux  que 
possible,  si  l'on  avait  besoin  d'eux  le  lendemain  matin. 

Tout  ceci  vous  fut  rapporté  verbalement  le  matin  du  26. 

Le  même  jour  (26)  à  midi,  j'ai  reçu  instructions  de  vous  de  me  tenir  prêt  à  partir 
pour  Valleyfield,  s'il  le  fallait,  avec  autant  d'hommes  de  mon  régiment  que  j'en  pourrais 
avertir  sans  délai. 

A  4  heures  P. M.  je  reçus  de  vous  l'ordre  de  partir  sans  retard,  et  je  partis  à  5 
heures  de  la  salle  d'exercices  avec  cent  hommes  du  65me  régiment,  du  2me  d'artillerie 
canadienne,  et  du  5me  Royaux  Ecossais. 

Nous  fûmes  bien  retardés  à  la  gare  Bonaventure,  le  train  ne  partit  qu'à  6  heures 
30  et  arriva  à  Valleyfield  à  8  heures  30.  Conformément  à  vos  instructions  les  soldats 
prirent  le  souper  en  deux  fois  à  l'hôtel  Queen,  à  Valleyfield,  et  se  rendirent  ensuite  par 
chemin  de  fer  à  l'usine  de  la  Compagnie  de  Coton  de  Montréal,  où  j'allai  me  rapporter 
à  vous. 

A.  C.  LABELLE,  lieut.-col. 

Comm.  carabiniers  65me. 
87—2 
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PIÈCE  "D". 

26  octobre  1900. 
A  l'Officier  commandant  le  district, 

District  militaire  n°  5. 

Les  troupes  qui  sont  à  Valleyfield  venues  de  Montréal  jusqu'à  4  heures  du  soir,  ce 
jour  ne  suffisant  pas  pour  maintenir  l'ordre  et  réprimer  les  troubles  additionnels  qui 
menacent  la  paix  de  cette  ville,  nous  requérons  que  d'autres  troupes  reçoivent  ordre  de 
se  rendre  ici  sans  retard,  le  nombre  d'hommes  étant  laissé  à  votre  discrétion. 

R.  B.  STANSTEAD,  directeur,  Cie  de  Coton  de  Montréal, 

Pour  la  Compagnie  de  Coton  de  Montréal. 

J'abonde  dans  le  sens  de  ce  qui  précède. 

A.  Langevin,  maire. 


PIÈCE  "E". 

Valleyfield,  26  octobre  1900. 
Au  colonel  Ibbotson, 

Officier  commandant  de  la  milice 

Actuellement  cantonnée  à  Valleyfield  sur  réquisition. 

Attendu  que  la  paix  et  l'ordre  sont  actuellement  rétablis  et  qu'il  n'est  pas  à  propos 
que  vous  et  vos  hommes  restiez  sous  les  armes  plus  longtemps. 

Nous,  soussignés,  juges  de  paix  de  cette  ville,  vous  prions  par  les  présentes  de  retirer 
sans  retard  les  troupes  dont  vous  avez  le  commandement. 

T.  BÉLANGER, 
M.  LAVOIE, 
V.  SÉGUIN, 
URGEL  ST.-ONGE, 
D.  LEBŒUF, 
ALEX.  BARRETTE, 
A.  D.  DANIS, 
Conseillers  et  juges  de  paix  ex-officio. 


PIECE  "F". 

Valleyfield,  26  octobre  1900. 
MM.  H.  Bélanger  et  autres  juges  de  paix. 

En  réponse  à  votre  lettre  en  date  de  ce  jour  adressée  au  colonel  Ibbotson,  j'ai  à  dire 
que  comme  les  troupes  sont  ici  pour  protéger  la  vie  et  la  propriété,  et,  comme  il  y  a  eu 
dix  hommes  de  blessés  hier  dans  une  attaque  injustifiable,  et  qu'on  fait  ouvertement  des 
menaces  d'un  nouveau  conflit  pour  ce  soir,  je  suis  convaincu  que  la  paix  et  l'ordre  ne 
sont  pas  rétablis. 

Je  dois  donc  décliner,  pour  le  moment,  de  retirer  les  troupes. 

Dès  que  j'aurai  la  conviction  que  la  paix  et  l'ordre  sont  rétablis,  les  troupes  regagne- 
ront leurs  foyers,  mais  pas  avant. 

A.  ROY,  lieut. -colonel, 
Commandant  les  troupes  à  Valleyfield. 
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PIÈCE  "G". 

Valleyfield,  P.Q.,  30  octobre  1900. 

Lieut.-col.  Roy, 

Officier  commandant  de  district. 

Je  reçois  ce  matin  de  la  Compagnie  de  Coton  de  Montréal  une  lettre  qui  m'informe 
que  les  ouvriers  de  l'usine  sont  maintenant  revenus  paisiblement  à  l'ouvrage,  et  consé- 
quemment,  suivant  moi,  vous  pouvez  maintenant  retirer  les  troupes,  sauf  quelques  hom- 
mes pour  y  faire  service  de  police  ;  ce  qui  je  crois,  devrait  être  maintenu  encore  un  jour 
ou  deux. 

A.  LANGEVIN, 

Maire  de  Valleyfield. 


PIECE  "H". 

Station  de  Valleyfield,  30  octobre  1900. 


Lieut.-col.  Roy,  Valleyfield. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  avoir  avant  demain  les  fourgons  voulus  pour  transporter 
de  nouveau  la  cavalerie  à  Montréal.  L'ordre  n'en  a  pas  été  donné  à  temps,  mais  j'aurai 
tout  prêt  pour  demain. 

J.  J.  SWANSTON, 

Agent,  chemin  de  fer  Canada- Atlantique. 


PIÈCE  "  I  ". 

QUARTIERS  GÉNÉRAUX,  DISTRICT  MILITAIRE  N°  5,  MONTRÉAL. 

Relevé  des  dépenses,  émeute  de  Valleyfield,  25-81  octobre  1900. 

Solde  des  troupes,  suivant  feuilles  de  solde $2,198  01 

Nourriture,  suivant  note  dé  M.  Roland  Hill ...  1,400  50 

Transport  par  Grand-Tronc  à  Valleyfield 422  20 

Transport  par  Canada- Atlantique  de  Valleyfield 422  20 

$4,442  91 
Certifié  exact. 

A.  ROY,  lieut.  -colonel, 
Officier  commandant,  par  intérim,  district  n°  5. 
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REPONSE 


(91) 


A  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes  en  date  du  3  avril  1901 
demandant, — Copie  de  tous  mémoires,  réponses  à  ces  mémoires,  et  de 
toute  correspondance  entre  le  gouvernement  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest  ou  aucun  de  ses  membres,  et  le  gouvernement  du  Canada  ou 
aucun  de  ses  membres,  au  sujet  de  la  situatian  financière  et  constitu- 
tionnelle des  dits  Territoires  du  Nord-Ouest. 

R.  W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'État. 


Ministère  des  Finances, 

Ottawa,  Canada,  19  avril  1901, 


Au  Sous-Secrétaire  d'État, 
Ottawa. 


J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  ci-joint  l'adresse  de  la  Chambre  des  communes  du  3 
courant  demandant  copie  de  tous  mémoires,  etc.,  au  sujet  de  la  situation  financière  et 
constitutionnelle  des  Territoires  du  Nord -Ouest,  laquelle  avait  été  référée  au  ministère 
des  Finances  pour  qu'il  y  répondit  sur  les  sujets  relevant  de  son  bureau. 

Permettez-moi  de  vous  adresser  en  réponse  copie  de  toutes  les  pièces  s'y  rapportant 
que  je  puis  trouver  dans  ce  bureau,  savoir  : 

1.  Lettre  du  secrétaire  du  lieutenant-gouverneur  des  Territoires  du  Nord-Ouest  du 
19  décembre  1888,  transmettant  copie  d'une  résolution  adoptée  par  l'Assemblée  législa- 
tive des  Territoires  le  11  décembre  1888,  au  sujet  du  crédit  affecté  annuellement  par  le 
parlement  du  Canada  pour  la  dépense  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  ainsi  que  les  pièces 
y  jointes.     (M.  des  F.,  liasse  n°  4021.) 

2.  .Lettre  du  secrétaire  du  lieutenant-gouverneur  des  Territoires  du  Nord-Ouest  en 
dite  du  2  février  1892,  transmettant  copie  d'une  résolution  adoptée  par  l'Assemblée 
législative,  le  23  janvier  1892,  au  sujet  du  crédit  annuel  affecté  par  le  parlement  du 
Canada  à  l'administration  des  Territoires,  ainsi  que  les  pièces  y  jointes.  (M.  des  F., 
liasse  n°  6786.) 

J.  M.  COURTNEY, 

:  Sous-ministre  des  Finances. 


"2  SITUATION  FINANCIÈRE  ET  CONSTITUTIONNELLE  DES  T.  N.-O. 
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Territoires  du  Nord-Ouest,  Canada, 

Cabinet  du  Lieutenant-gouverneur, 

Régina,  19  décembre  1888. 
Au  Sous-Secrétaire  d'État, 
Ottawa. 

J'ai  l'honneur,  en  l'absence  de  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur,  de  trans- 
mettre ci-joint  à  votre  ministère,  pour  qu'elle  soil  soumise  à  Son  Excellence  le  gouver- 
neur général  en  conseil,  copie  d'une  résolution  adopté0  par  l'Assemblée  législative  des 
Territoires  du  Nord-Ouest,  mardi,  le  11  décembre  courant,  au  sujet  du  crédit  affecté 
chaque  année  par  le  parlement  du  Canada  pour  la  dépense  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest. 

R.  B.  GORDON, 

Secrétaire  du  lieut.-gouverneur. 


Copie  du  rapport  du  comité  spécial  de  V Assemblée  législative  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest  nommé  pour  prendre  en  considération  les  arrangements  financiers  faits 
entre  les  Territoires  et  le  gouvernement  du  Canada,  adopté  par  V Assemblée 
législative  mardi  le  11  décembre  1888. 

La  somme  affectée  chaque  année  par  le  parlement  du  Canada  aux  dépenses  de 
l'administration,  etc.,  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  devrait  être  versée  sous  forme  de 
subside  fixe  au  lieu  d'être  sous  forme  de  crédit  qui  est  périmé  à  la  fin  de  l'année  pour 
laquelle  il  est  voté. 

Ce  subside  devrait  être  mis  à  la  disposition  et  soumis  au  vote  de  l'Assemblée  légis- 
lative du  Nord -Ouest. 

Bien  que  les  Territoires  du  Nord-Ouest  n'aient  pas  encore  été  admis  à  faire  partie 
<le  la  Confédération,  cependant  ils  considèrent  que  payant  des  impôts  et  contributions 
au  trésor  tédéral  en  vertu  des  mêmes  lois,  règles,  règlements  et  dispositions  que  la  popu- 
lation des  autres  parties  du  Canada,  et  ayant  été  appelés  par  le  parlement  du  Canada  à 
se  constituer  une  administration  locale  autonome,  ils  ont  le  droit  de  reprendre  dans  le 
trésor  fédéral,  sur  la  somme  qu'ils  y  versent,  une  proportion  égale  à  celle  que  reçoivent 
les  diverses  provinces  qui  constituent  la  Confédération  Canadienne. 

Votre  comité  considère  que  la  population  des  Territoires  du  Nord-Ouest  paie  par 
tête  une  proportion  plus  forte  d'impôts  que  la  population  d'aucune  autre  partie  du 
Canada. 

Les  dépenses  qu'entraîne  l'administration  des  Territoires  du  Nord-Ouest  sont  beau- 
coup plus  élevées  eu  égard  à  la  population  que  dans  aucune  autre  partie  du  Canada,  à 
raison  de  la  plus  grande  étendue  du  territoire  et  des  établissements  qui  y  sont  disséminés. 

Ld  maintien  et  l'administration  des  routes  principales  des  Territoires  devraient 
faire  l'objet  de  la  prise  en  considération  spéciale  du  parlement  fédéral. 

Le  gouvernement  fédéral  étant  en  possession  des  terres,  des  bois  et  des  mines  des 
Territoires  du  Nord-Ouest,  qu'il  détient  pour  en  effectuer  la  vente,  prive  l'administration 
du  Nord-Uuest  de  tout  revenu  pouvant  provenir  de  cette  source,  tandis  que  toutes  les 
provinces  de  la  confédération,  sauf  le  Manitoba,  retirent  des  revenus  de  ces  diverses 
sources. 

En  conséquence,  votre  comité  est  fortement  d'opinion  que  les  Territoires  du  Nord- 
Ouest  devraient  recevoir  un  subside  considérablement  plus  élevé  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  l'administration,  aux  frais  d'établissement  de  chemins,  de  construction  de 
ponts,  d'amélioratii  ns  des  principales  routes  et  des  autres  entreprises  publiques. 

Pour  copie  conforme  R.  B.  GORDON, 

Grenier  de  l'Assemblée  législative. 
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Cabinet  du  Lieutenant-gouverneur 

Régina,  T.N.-O.,  2  février  1892. 

Le  secrétaire  particulier  à 

L'honorable  ministre  des  Finances, 
Ottawa. 

Je  suis  chargé  par  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest  de  vous  transmettre  ci-joint,  pour  qu'elles  soient  soumises  à  l'honorable  ministre 
des  Finances,  copie  des  résolutions  adoptées  par  l'Assemblée  législative  samedi  le  23 
janvier  1892,  au  sujet  de  la  somme  affectée  chaque  année  par  le  parlement  du  Canada 
à  l'administration  des  territoires. 

R.  B.  GORDON, 

Secrétaire  du  lieutenant-gouverneur. 

Copie  d'une  résolution  adoptée  par  l'Assemblée  législative  des  Territoires  du  Nord-Ouest, 
samedi  le  23  janvier  1892. 

Résolu,  qu'il  soit  présenté  à  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  une  humble 
adresse  le  priant  de  faire  transmettre  au  premier  ministre  du  Canada,  à  l'honorable 
ministre  des  Finances  et  à  l'honorable  ministre  de  l'Intérieur,  copie  de  la  résolution 
adoptée  par  cette  Chambre  et  ayant  trait  aux  finances  des  Territoires. 

Pour  copie  conforme, 

R.  B.  GORDON, 
Grenier  de  l'Assemblée  législative. 
T.N.-O. 


Copie  d'une  résolution  adoptée  par  V Assemblée  législative  des   Territoires  du  Nord-Ouest 
le  23  janvier  1892. 

1.  Résolu,  que  les  besoins  de  l'administration  des  Territoires  du  Nord  Ouest  exigent 
que,  au  lieu  d'un  crédit  annuel  d'une  somme  indéfinie  affectée  par  le  parlement  du 
Canada  pour  les  dépenses  de  l'administration,  il  devrait  être  accordé  aux  Territoires  une 
somme  fixe  sous  forme  de  subside,  à  être  déterminée  d'après  les  données  ci-après  récitées. 

2.  Que,  à  raison  de  l'accroissement  rapide  de  la  population  du  Nord-Ouest,  le  mon- 
tant du  subside  devrait  être  établi  pour  une  période  ne  dépassant  pas  quatre  ans, 
époque  à  laquelle,  comme  cela  se  faisait  pour  le  Manitoba  au  début  de  son  existence,  on 
devrait  refaire  le  recensement  des  Territoires 

3.  Que,  d'après  le  rapport  du  dernier  recensement  la  population  des  Territoires  est 
de  67,500,  et  que  d'après  la  proportion  connue  de  l'accroissement  qui  s'y  est  produit  dans 
le  passé,  et  l'accroissement  encore  plus  considérable  que  doit  sûrement  s'y  produire  dans 
un  avenir  prochain,  à  raison  du  parachèvement  des  entreprises  de  chemin  de  fer  qui 
sont  actuellement  en  train,  l'on  peut  s'attendre  à  voir  la  population  actuelle  s'accroître 
considérablement  durant  ces  quatre  années. 

4.  Que,  dans  ce  cas  le  chiffre  de  125,000  de  population  serait  une  bonne  base  pour 
le  calcul  du  subside  pour  cette  période. 

5.  Que,  avec  une  population  estimée  à  125,000  âmes  le  subside  au  taux  de  80  cents 
par  tête,  tel  qu'accordé  aux  provinces,  s'élèverait  à  $100,000. 

6.  Que,  sur  le  chapitre  de  la  dette,  les  Territoires  ont  droit  à  cinq  pour  cent 
d'intérêt  sur  $27.77  par  tête,  pour  67,500  de  population  actuellement  constatée,  ce  qui 
s'élèverait  à  $93,723.75. 

7.  Que  la  subvention  spéciale  pour  les  besoins  de  l'administration  devrait  être  au 
moins  aussi  élevée  que  celle  du  Manitoba,  savoir,  $50,000. 

91— li 
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8.  Que,  de  même  que  l'on  a  jugé  que  le  Manitoba  avait  droit  à  la  subvention 
spécia'e  à  raison  de  ce  qu'il  manque  de  terres,  les  Territoires  également  ont  droit  à  une 
subvention  semblable  à  raison  des  circonstances  spéciales  où  ils  se  trouvent,  et  dont 
voici  quelques-unes. 

(1)  A  raison  de  la  vaste  étendue  des  Territoires,  et  de  leurs  établissements  très 
largement  disséminés,  les  dépenses  de  l'administration  se  trouvent  plus  élevées  eu  égard 
à  la  population  que  dans  aucune  des  provinces. 

(2)  Comme  le  parlement  du  Canada  détient  le  contrôle  des  terres  publiques,  des 
bois  et  des  mines  des  Territoires  et  en  retire  des  revenus,  il  a  un  intérêt  direct  au  point 
de  vue  des  affaires  qu'il  n'a  pas  dans  l'es  autres  provinces,  sauf  le  Manitoba,  à  ce  que  les 
erritoires  soient  bien  administrés  et  qu'on  y  améliore  les  travaux  publics,  et,  par  consé- 
quent, tant  qu'il  gardera  ce  contrôle,  le  parlement  devrait  verser  pour  les  besoins  de 
l'administration  des  Territoires  une  somme  proportionnellement  plus  grande  que  pour 
celle  d'aucune  des  provinces,  dans  l'administration  desquelles  il  n'a  pas  d'intérêt  égal  au 
point  de  vue  des  affaires. 

(3)  Le  chapitre  le  plus  important  des  entreprises  et  amé  iorations  locales 
comprend  l'amélioration  des  chemins  et  des  routes,  la  conservation  et  l'augmentation 
des  sources  d'irrigation,  la  protection  contre  les  feux  de  forêts  et  de  prairies  par  tous 
les  Territoires,  et  l'ouverture  de  routes  pour  le  trafic  dans  les  régions  vastes  et  encore 
presque  inconnues  du  nord,  qui  comprennent  à  elles  seules  environ  le  tiers  du  territoire 
du  Canada  entier. 

Pour  les  raisons  qui  précèdent  il  faudrait  un  subside  spécial  annuel  de  $125,000 
pour  la  période  de  quatre  années. 

9.  Que  les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvent  les  territoires  exigent  qu'on  en 
fasse  le  recensement  tous  les  quatre  ans. 

10.  Que  tel  que  ci-dessus  relaté  les  Territoires  ont  droit  de  recevoir  pour  les  quatre 
années  à  venir  une  subvention  annuelle  totale  de  1368,723.75. 

11.  Que  la  somme  affectée  par  le  parlement  du  Canada  pour  subvenir  aux  frais  de 
l'administration  des  Territoires  du  Nord-Ouest  pour  l'année  courante  est  de  $217,000, 
ce  qui,  avec  les  sommes  affectées  à  l'enregistrement,  à  l'indemnité  des  députés,  aux 
appointements  des  employés  et  à  d'autres  objets  qui  à  proprement  parler  sont  impu- 
tables au  compte  de  la  province,  font  une  subvention  totale  de  $232,410  pour  l'année 
courante,  contre  un  crédit  de  $20,000  affecté  aux  frais  de  l'administration  en  1882. 

12.  Que  l'augmentation  annuelle  de  la  subvention  étant  basée  sur  l'augmentation 
annuelle  des  besoins  du  pays,  la  somme  fixe  que  l'on  demande  maintenant  est  proba- 
blement moins  élevée  que  le  chiffre  auquel  elle  atteindrait  d'après  le  système  actuel 
durant  la  période  de  quatre  ans  que  l'on  veut  prendre  comme  base. 

13.  Que  de  plus  il  serait  avintageux  pour  les  territoires  que  le  subside  fut  accordé 
de  cette  manière.  A  l'heure  présente,  comme  la  subvention  s'éteint  chaque  année,  il  n'y 
a  pas  la  même  incitation  à  pratiquer  l'économie  que  si  les  épargnes  d'une  année  pouvaient 
être  portées  à  l'année  suivante. 

Avec  le  système  actuel,  les  amélioraticns  publiques  se  bornent  à  des  travaux  de  peu 
d'importance  ;  et  ceci  est  dû  en  partie  à  ce  que  l'on  maintient  la  subvention  à  un  chiffre 
qui  ne  fait  que  couvrir  les  besoins  les  plus  urgents  du  pays,  et  en  partie  aussi  au  fait  qu'il 
est  impossible,  par  suite  de  l'incertitude  où  l'on  est  toujours  sur  le  montant  du  subside 
d'année  en  année,  d'entreprendre  des  travaux  qu'on  ne  saurait  parachever  à  même  le 
subside  de  cette  année-là  seule  ;  et,  comme  conséquence  on  laisse  inachevés  des  travaux 
de  nécessité  très  urgente,  tandis  qu'on  dépense  l'argent  chaque  année  pour  des  travaux 
de  moindre  importance. 

14.  Que  vu  le  fait  que  le  parlement  du  Canada  a  jugé  à  propos  de  réduire  pour 
l'année  courante  son  subside  annuel  scolaire  à  un. chiffre  inférieur  aux  besoins  des  écoles 
actuellement  établies  ou  à  la  veille  de  l'être,  conformément  aux  termes,  de  l'ordonnance 
scolaire  édictée  par  cette  Assemblée,  il  devient  d'impérieuse  nécessité  de  signaler  spéciale- 
ment l'a  propos  de  continuer  cette  subvention  annuelle  soit  comme  subside  scolaire  ou 
comme  faisant  partie  de  la  subvention  totale  accordée  pour  les  frais  de  l'administration 
proportionnée  comme  elle  l'a  été  jusqu'à  présent  aux  conditions  particulières  des  Terri- 
toires et  à  leurs  besoins  toujours  croissants  à  raison  de  l'augmentation  de  la  population. 

15.  Que  la  nécessité  absolue  qu'il  y  a  de  pourvoir  d'une  manière  adéquate  à  l'ins- 
ruction  des  enfants  habitant  les  Territoires  provient  de  deux  sources  principales. 
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(i)  Ce  sera  un  moyen  puissant  d'attirer  l'immigration  d'une  population  intelligente 
et  instruite. 

(2)  C'est  le  facteur  le  plus  important  qui  mettra  la  population  à  venir  des  Terri- 
toires sur  un  pied  élevé  au  point  de  vue  intellectuel,  et  en  conséquence  en  état  de  tirer 
le  meilleur  parti  possible  de  sa  situation. 

16.  Que  lea  conditions  où  se  trouve  le  Nord  Ouest  et  qui  sont  un  obstacle  insur- 
montable à  l'établissement  par  tous  les  Territoires  d'un  système  scolaire  absolument 
indépendant  de  toute  subvention   sont  : — 

(!)  La  valeur  cotisable  comparativement  peu  considérable  des  terres  que  possèdent 
les  colons. 

(2)  La  valeur  cotisaole  encore  inférieure  des  grandes  étendues  de  terre  non  défri- 
chées que  détiennent  les  spéculateurs. 

(3)  Le  montant  comparativement  petit  des  biens  mobiliers  imposables  que  possèdent 
les  nouveaux  colons,  qui  forment  une  forte  proportion  de  la  population  totale  imposable. 

17.  Que  ces  difficultés  sont  inséparables  de  l'état  de  colonisation  où  se  trouve  un 
pays  neuf,  et  on  devra  s'y  heurter  plus  ou  moins,  suivant  la  rapidité  plus  ou  moins 
grande  avec  laquelle  le  pays  se  remplit,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  rempli  à  un  point  de  n'être 
plus  un  pays  neuf. 

18.  Que,  outre  ces  difficultés,  et  ceci  est  encore  plus  sérieux,  les  établissements  étant 
nécessairement  disséminés  par  tout  le  territoire,  il  ne  se  trouve  jamais  que  peu  de  pro- 
priété imposable  dans  les  limites  d'un  district  scolaire  en  dehors  des  villes.  Cette 
difficulté  provient  surtout  de  l'esprit  que  comporte  l'Acte  des  Terres  fédérales,  qui 
exige  absolument  que  chaque  deuxième  mille  carré  de  terre  par  tout  les  Territoires  soit 
distrait  des  fins  d'établissement  colonial. 

19.  Que,  c  tte  assemblée  soutient  que  le  parlement  du  Canada,  en  légiférant  de  cette 
façon,  d'accord  avec  sa  politique  quant  aux  terres  publiques,  fait  que  les  écoles  du  Nord- 
Ouest  ne  peuvent  absolument  pas  être  indépendantes,  et  il  s'en  suit  pour  lui  l'obligation 
morale  de  combler  le  déficit  qui  se  crée  ainsi  dans  les  recettes  des  écoles. 

20.  Que  cette  assemblée  soutient  de  plus  que  les  terr  s  qu'on  a  distraites  de  celles 
destinées  à  la  colonisation,  soit  deux  sections  par  chaque  canton,  ou  environ  six 
millions  d'acres  en  totalité,  dans  les  districts  organisés  des  Territoires,  sont  tenues  en 
réserve  dans  le  but  de  procurer  de  l'a  de  aux  écoles,  et  que  le  parlement  qui  détient  une 
aussi  immense  étendue  de  terres,  ostensiblement  pour  des  fins  scolaires,  ne  peut  avec 
justice  ignorer  les  besoins  qu'éprouvent  en  ce  moment  les  écoles  des  Territoires. 

21.  Que  le  système  scolaire  du  Nord-Ouest  s'est  établi  sur  la  foi  que  le  parlement 
en  viendrait  à  reconnaître  dans  toute  leur  étendue  les  besoins  scolaires  du  Nord-Ouest 
ainsi  que  l'obligation  qui  le  Jie  de  faire  face  à  ces  besoins  au  moyen  d'une  subvention 
annuelle  proportionnée  à  ces  besoins. 

22.  Que  si  cette  subvention  ne  se  continue  pas  de  façon  à  pleinement  couvrir  les 
besoins  scolaires  des  Territoires,  il  va  falloir  en  venir  à  restreindre  les  opérations  du 
système  scolaire  dans  des  bornes  tellement  étroites  que  cette  restriction  causera  un  tort 
sérieux  à  la  population  et  fera  disparaître  l'un  des  meilleurs  facteurs  de  l'accroissement 
de  la  population  et  de  l'augmentation  de  la  production  de  ce  vaste  pays. 

23.  Qu'il  y  a,  dans  les  parties  des  Territoires  qui  ont  des  représentants,  un  certain 
nombre  d'écoles  qui  sont  absolument  dépendantes  des  subsides  scolaires,  et  ces  écoles  ont 
jusqu'à  ce  jour  reçu  de  l'aide  à  même  le  crédit  général  affecté  aux  écoles  des  Territoires. 

24.  Que  $5,000,  sur  les  sommes  affectées  par  le  parlement  aux  écoles  des  Territoires, 
ont  été  retirés  pour  des  fins  scolaires  pour  des  régions  n'ayant  pas  de  représentants. 

25.  Que  l'existence  de  ces  écoles  dans  des  régions  non  représentées  impose  une 
charge  de  plus  sur  le  montant  déjà  insuffisant  que  l'on  affecte  aux  écoles. 

Pour  copie  conforme. 

R.  B.  GORDON, 

Greffier  de  l'Assemblée  législative,  T.  N.-O. 
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Ministère  de  l'Intérieur, 

Ottawa,  18  avril  1901. 

M.  Joseph  Pope, 

Sous-secrétaire  d'Etat, 
Ottawa. 

J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  ci-joint  l'adresse  de  la  Chambre  des  Communes  et 
la  référence  que  vous  en  avez  faite,  n°  67,  ainsi  que  la  réponse  que  demandait  cette 
adresse,  de  : — 

Tous  mémoires,  etc.,  au  sujet  de  la  position  financière  et  constitutionnelle  des 
Territoires  du  Nord-Ouest. 

On  observera  que  la  réponse  qui  vous  est  actuellement  transmise  se  compose  en 
grande  partie  de  réponses  de  même  nature  déjà  faites  à  la  Chambre  (Documents  de  la 
session,  4  juin  1887,  24  avril  1900  et  1er  octobre  1896),  que  nous  nous  sommes  procurées 
au  bureau  des  documents  de  la  session,  à  la  Chambre  des  Communes,  afin  d'éviter  de  la 
copie,  et  à  la  condition  qu'on  les  remit  intactes  à  ce  bureau. 

Le  reste  de  la  réponse  se  compose  de  la  copie  de  la  correspondance  récente,  ajoutée 
pour  compléter  la  réponse. 

JAS.  A.  SMART, 

Sous-ministre  de  l'Intérieur. 


Gouvernement  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  Canada,  Bureau  du  Trésor. 

Regina,  28  décembre  1900. 

A  l'honorable 

Ministre  de  l'Intérieur, 
Ottawa,  Ont. 

Suivant  la  coutume  habituelle,  j'ai  l'honneur  Je  vous  faire  certaines  représentations 
au  sujet  de  la  somme  que  l'on  estime  devoir  être  nécessaire  à  l'administration  des  Terri- 
toires du  Nord-Ouest,  pour  les  fins  des  services  publics  qui  sont  de  charge  pour  l'exercice 
fédéral  1900-1901. 

Le  14  janvier  dernier,  mon  prédécesseur  vous  a  soumis  un  état  budgétaire  détaillé, 
qu'il  a  soutenu  d'une  lettre  énonçant  quelque  peu  au  long  les  besoins  généraux  du  pays, 
et  disant  qu'il  allait  falloir  $535,000  pour  y  faire  face  pour  l'année  1899- 1  900.  Sur 
cette  somme  il  n'y  a  eu  que  $282,979  de  mis  dans  le  budget  présenté  au  parlement.  Il 
est  vrai  qu'en  sus  de  la  somme  ainsi  affectée,  cette  administration  avait  de  disponible  la 
somme  de  $71,745.55  reportée  l'année  précédente  comme  n'ayant  pas  été  dépensée,  et 
les  revenus  locaux  qui  se  sont  élevés  jusqu'à  présent  à  la  somme  de  $41,989.95  pour 
l'année.  A  ces  articles  il  faut  ajouter  la  somme  de  $17,624,  étant  le  montant  accumulé 
sur  les  fonds  des  terres  pour  les  écoles  territoriales.  On  s'est  donc  trouvé  avoir  de  dis- 
ponibles les  sommes  suivantes  : 

En  caisse  provenant  de  1898. $  71,745.55 

Subside  fédéral 282,979.00 

Intérêts  sur  fonds  des  terres  des  écoles 17,624.00 

Revenus  locaux  à  ce  jour 41,989.95 

Ou  un  total  de $414,338.50 
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Au  mois  d'avril,  avant  l'ouverture  de  la  saison  de  \  rintemps,  l'Assemblée  législative* 
a  affecté  aux  services  publics  $413,620.73,  montant  moindre  que  les  revenus  probables. 
Une  très  large  part  de  la  dépense  projetée  était  pour  deux  service?,  savoir  :  les  travaux 
publics  et  l'instruction  publique.  A  ceux-là  on  a  affecté  $136,000,  et  à  celle-ci  la  somme 
de  $158,000.  La  somme  de  $136,000  n'avait  rien  à  faire  avec  le  coût  de  certains  tra- 
vaux que  l'on  se  proposait  de  mettre  à  la  charge  de  la  population  elle-même  par  l'entre- 
mise des  organisations  locales  de  travaux  publics.  Même  il  n'a  pas  été  possible  de 
s'occuper  d'une  grande  quantité  de  travaux  qui  exigeaient  impérieusement  qu'on  s'en, 
occupât.  Vous  savez  sans  doute  qu'il  est  tombé  au  cours  du  printemps  et  du  commen- 
cement de  l'été  une  quantité  inaccoutumée  de  pluie,  et  les  inondations  qui  s'en  sont 
suivies  ont  enlevé  des  ponts  ou  détruit  des  chemins  ou  autres  travaux  publics  sur  les- 
quels bien  des  ^ens  de  plusieurs  districts  comptaient  pour  y  faire  leurs  transports.  A 
raison  de  cela  il  a  fallu  encourir  des  dépenses  imprévues  s'élevant  à  environ  $15,000» 
qui  ont  réduit  d'autant  la  somme  disponible  pour  de  nouveaux  travaux  et  augmenté 
d'autant  les  charges  de  l'administration. 

A  propos  de  l'argent  dépensé  pour  les  travaux  publics,  je  saisis  cette  occasion  pour 
dire  que  depuis  deux  ans  nous  sommes  à  organiser  les  parties  colonisées  des  Territoires 
suivant  les  dispositions  de  l'Ordonnance  des  Améliorations  Locales.  Au  moment  où  je 
trace  ces  lignes  nous  avons  433  districts  d'organisés,  mais  au  mois  de  juillet  (époque  où 
se  fait  habituellement  le  travail  des  districts)  il  n'y  en  avait  que  383  en  fonctionnement. 
La  population  habitant  ces  383  districts  s'est  cotisée  de  façon  à  réunir  une  somme  de 
$83,326.59,  qui  est  toute  disponible  pour  être  appliquée  à  des  ouvrages  publics.  En  sus 
de  l'argent  que  l'administration  peut  dépenser  grâce  à  cette  organisation,  on  a  fait  au. 
cours  de  l'année  les  travaux  suivants,  entre  autre  : 

Milles  de  chemins  et  éclaircies 2,452 

Ponts  et  ponceaux  construits  ou  réparés , 835 

Digues  pour  retenir  l'eau  construites  ou  réparées 81 

Bourbiers  ou  autres  fosses  infranchissables  comblés 1,767 

Verges  de  chemin  ponté,  parachevées 3,787 

Je  cite  ces  chiffres  pour  insister  sur  le  fait  que  la  population  des  Territoires  ne 
compte  pas  sur  le  gouvernement  pour  faire  ces  travaux,  mais  elle  supporte  elle-même 
une  bonne  part  de  la  dépense  qu'occasionne  l'établissement  du  pays. 

Quant  à  l'instruction  publique,  la  situation  est  presque  analogue,  et  au  point  de  vue 
du  trésor  le  résultat  est  le  même.  Au  cours  de  Tannée  1896  on  a  tenté,  en  redistribuant 
les  subventions  accordées  pour. aider  les  districts  scolaires,  d'assurer  plus  d'efficacité 
aux  écoles  du  pays.  On  en  profita  pour  réduire  quelque  peu  les  subventions,  mais  le 
changement  a  fait,  en  portant  les  écoles  rurales  à  rester  ouvertes  plus  longtemps,  et 
autrement,  que  ces  écoles  ont  gagné  une  proportion  tellement  plus  grande  de  subsides 
scolaires  que  la  réduction  n'est  plus  perceptible.  La  durée  insolite  de  l'automne  ainsi 
que  le  peu  de  rigueur  inaccoutumée  de  l'hiver  jusqu'à  présent,  ont  été  de  nature  à  nous 
exposer  à  des  dépenses  extraordinaires  et  imprévues.  Des  284  écoles  rurales  qui  étaient 
ouvertes  en  1898,  il  y  en  a  154  qui  sont  restées  ouvertes  jusqu'aux  vacances  de  Noël. 
Le  gros  de  ces  écoles  se  sont  fermées  l'an  dernier  au  cours  du  mois  d'octobre,  et  toutes 
étaient  fermées  avant  la  mi-novembre.  Cette  année  il  ne  s'est  presque  pas  fermé  d'écoles 
avant  que  le  mois  de  novembre  ne  fût  bien  avancé,  et  comme  je  l'ai  dit,  il  y  en  a  plus  de 
la  moitié  qui  sont  restées  ouvertes  aussi  longtemps  que  la  loi  l'a  permis.  Comme  nous 
payons  virtuellement,  à  tant  par  jour,  et  que  nos  calculs  n'embrassaient  pas  les  mois  de 
novembre  et  décembre,  les  deux  plus  beaux  mois  de  l'année,  vous  pouvez  vous  rendre 
compte  de  combien  notre  budget  scolaire  va  se  trouver  en  deçà  des  besoins  réels. 

Pour  l'année  1900  il  y  a  90  écoles  de  plus  dont  nous  devons  nous  occuper  le  premier 
janvier  qu'il  n'y  en  avait  à  la  même  date  cette  année,  une  augmentation  virtuelle  de  20 
pour  100  sur  le  nombre  des  écoles.  Ceci,  naturellement,  ne  signifie  pas  une  {augmenta- 
tion de  20  pour  100  dans  notre  dépense  scolaire,  mais  va  réaliser  pleinement  les  prévi- 
sions dont  parle  la  correspondance  qui  a  eu  lieu  au  sujet  du  subside  fédéral  aux  Terri- 
toires pour  1899-1900. 
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Je  ne  peux  pas  entrer  dans  de  longs  détails  sur  la  manière  dont  nous  nous  proposons 
de  dépenser  le  subside  fédéral  pour  l'an  prochain.  Yous  connaissez  bien  tous  les  services 
dont  nous  nous  chargeons,  et  je  crois  que  le  gouvernement  fédéral  trouve  bonne  la 
manière  dont  nous  avons  fait  notre  travail.  Dans  tous  les  cas  nous  trouvons  une  justi- 
fication à  nos  conclusions  dans  la  confiance  que  nous  reposons  en  quelques-uns  de  nos 
fonctionnaires  officiels,  en  leur  confiant  de  temps  en  temps  la  dépense  des  fonds  du  gou- 
vernement fédéral  pour  des  fins  diverses.  Je  vais  donc  me  contenter  de  dire  que  nos 
besoins  pour  1900-1901  sont  plus  grands  qu'ils  ne  l'étaient  en  1899-1900.  Nous  ne  nous 
attendons  à  aucune  augmentation  dans  les  dépenses  d'aucun  autre  service  que  les  travaux 
publics  et  l'instruction  publique,  et  nous  comptons  que  ces  deux  services  seuls  vont  l'an 
prochain  exiger  une  dépense  d'au  moins  $65,000  de  plus  que  nous  avions  prévu  pour 
l'année  courante.  En  d'autres  termes,  afin  de  rester  au  niveau  des  besoins  du  pays,  qui 
sont  presque  entièrement  dus  à  la  colonisation  qui  avance,  il  va  nous  falloir  avoir 
$600,000  de  disponibles  pour  l'année  prochaine. 

A  part  le  subside  fédéral,  il  est  probable  que  nous  n'aurons  qu'environ  $40,000  de 
provenance  locale,  et,  par  conséquent,  j'ai  l'honneur  de  prier  qu'il  plaise  au.  gouver- 
nement fédéral  porter  le  montant  de  la  "  subvention  pour  les  écoles,  les  employés, 
les  impressions,  etc.,  de  $282,979  à  $560,000  au  soutien  de  cette  demande.  Je  joins  à 
ce  mémoire  copie  du  détail  budgétaire  présenté  en  janvier  dernier,  ainsi  que  copie  de  la 
lettre  qui  l'accompagnait  et  de  celle  qui  vous  fut  adressée  quand  vous  nous  notifiâtes 
que  l'on  n'avait  pas  demandé  au  parlement  d'élever  le  subside  pour  1899-1900. 

J.  H.  ROSS. 


Gouvernement  des  Territoires  du  Nord-Ouest  du  Canada, 

Bureau  du  Trésor, 

Régina,  27  décembre  1900. 
A  l'honorable 

Ministre  de  l'Intérieur, 
Ottawa. 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  ci-joint  le  relevé  des  sommes  que  l'on  compte 
devoir  être  requises  pour  les  besoins  de  l'Assemblée  législative  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest  pour  l'année  1901  (qui  correspond  à  notre  exercice),  avec  les  observations  qui 
peuvent  se  présenter.     Ces  sommes  sont  comme  il  suit  : 

Gouvernement  civil , $     50,000 

Législation , 30,000 

Administration  de  la  justice  civile  et  des  ordonnances.  .  15,000 

Travaux  publics 250,000 

Instruction  publique 210,000 

Agriculture  et  statistique 25,000 

Hôpitaux,  charités  et  salubrité 15,000 

Services  divers  indépendants  de  ce  que  dessus 5,000 

$600,000 
GOUVERNEMENT  CIVIL .'  .  . .       $  50,000 

La  somme  demandée  pour  le  gouvernement  civil  est  basée  sur  les  dépenses  réelle- 
ment encourues  depuis  deux  ans.  En  1^99  la  dépense  a  été  de  $46,103.15.  La  compta- 
bilisé de  1900  n'est  pas  encore  close,  mais  la  dépense  a  été  sur  un  pied  bien  égal  à  celle 
de  l'année  précédente.  Il  faut  ajouter  certaines  petites  choses  au  service  public,  et  l'on 
demande  une  somme  pour  y  pourvoir. 

LÉGISLATION $  30,000 
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Mêmes  observations  que  ci-dessus.  La  dépense  de  l'an  dernier  a  été  de  £29,792.26, 
et  le  service  est  virtuellement  le  même  d'année  en  année. 

ADMINISTRATION   DE   LA   JUSTICE   CIVILE   ET   DES   ORDONNANCES, 

$15,000  00. 

On  a  attiré  l'attention  du  gouvernement  en  diverses  circonstances  sur  le  fait  qu'il 
nous  a  fallu  établir  ici  un  bureau  chargé  d'administrer  centaines  affaires  judiciaires  qui 
sont  du  ressort  de  l'Assemblée  législative. 

Le  bureau  du  procureur  général  des  Territoires,  dit-on,  pourrait  bien  se  charger  de 
la  surveillance  des  affaires  judiciaires,  qui  sont  jusqu'à  présent  restées  à  l'administration 
de  la  justice  en  matière  pénale,  et  de  la  surveillance  de  l'enregistrement  des  titres  immo- 
biliers. Il  existe  actuellement  une  organisation  qui  peut  avec  succès  administrer  la 
justice  en  matière  pénale  dans  les  Territoires  en  même  temps  que  sa  juridiction  civile 
actuelle,  et  celle  qu'elle  a  pour  faire  observer  celles  de  nos  ordonnances  qui  décernent  des 
pénalités  en  cas  d'infractions.  Le  fait  que  l'Assemblée  législative  a  re^u  le  pouvoir  de 
légiférer  en  matière  de  "  propriété  et  de  droits  civils  ",  tandis  que  le  parlement  fédéral 
garde  le  droit  de  légiférer  en  matière  immobilière,  n'est  pas  de  nature  à  mettre  de  l'uni- 
formité dans  notre  système,  qui  manque  d'esprit  pratique.  Je  n'insiste  pas  ici  sur  ce 
sujet,  plus  que  de  dire  que  si  le  gouvernement  fédéral  veut  mettre  à  la  disposition  de 
l'Assemblée  législative  l'argent  dont  on  a  besoin  pour  faire  ces  services  d'Ottawa 
l'administration  des  Territoires  est  prête  à  se  charger  de  la  besogne. 

TRAVAUX  PUBLICS $250,000  00 

La  population  des  Territoires,  par  le  muyyen  des  associations  locales  de  district  pour 
Tamélioratiou  du  pays,  fait  maintenant  pour  une  large  part  (qui  augmente  toujours)  les 
travaux  que  cette  administration  se  voyait  chargée  dans  les  premiers  temps.  Les  tra- 
vaux ordinaires  de  voirie  dans  les  endroits  les  plus  rapprochés  se  font  presque  tous  de 
«ette  façon.  Les  districts  plus  éloignés  et  plus  récemment  établis  que  l'immigration  est 
à  peupler  demandent  encore  de  grandes  dépenses  à  même  les  fonds  publics,  atin  qu'il 
leur  soit  permis  de  transporter  leur  production  aux  marchés. 

La  pluie  abondante  et  inaccoutumée  des  deux  derniers  étés  a  démontré  que  plusieurs 
districts  de  TAlberta-nord  et  de  la  Saskatchewan  ont  besoin  qu'on  y  construise  un  grand 
système  de  drainage  pour  qu'on  puisse  passer  par  les  grands  chemins,  et  en  plus  la 
dépense  d'une  forte  somme  pour  construire  d'autres  drains  plus  petits.  L'arpentage 
est  dé; à  fait  pour  les  grands  drains  à  l'est  de  Fort-Saskatchewan,  près  de  Morinville,  et 
près  d'Edmonton  dans  l'Alberta-nord,  et  à  Red-Deer  Creek,  district  de  Prince- Albert. 
On  compte  que  le  parachèvement  de  ces  drains  seul  va  faire  encourir  une  dépense 
de  $27.000. 

Dans  une  partie  relativement  grande  des  Territoires,  les  chemins  tracés  par  le 
système  d'arpentage  du  gouvernement  fédéral  donnent  toutes  les  facilités  voulues  pour 
le  transport,  sans  qu'on  ait  eu  aucunes  difficultés  sérieuses  de  travail  de  voirie.  Mais 
on  comprend  facilement  que  partout  où  les  rivières  font  des  vallées,  avec  leurs  profonds 
ravins  infranchissables,  que — comme  cela  se  présente  surtout  dans  le  district  de 
l'Alberta — le  pays  perd  son  aspect  généralement  plan,  et  l'on  ne  peut  user  des  chemins 
ménagés  franc  nord  et  sud,  ou  à  l'est  et  à  l'ouest. 

Jusqu'à  ce  que  la  colonisation  s"y  soit  implantée,  ceci  n'occasionne  pas  beaucoup 
d'ennui  ou  d'incommodité.  Les  routes  de  prairie,  bien  que  souvent  sinueuses,  se  font 
bien  quand  le  pays  est  tout  plat,  et  ce  n'est  que  losqu'on  a  enclos  un  ou  deux  établisse- 
ments que  l'on  découvre  qu'on  a  fermé  un  chemin  qui  jusque-là  avait  servi  à  tout  le 
monde  et  qui  était  peut-être  le  seul  chemin  qu'il  y  eût  sur  plusieurs  milles  de  distance. 
Depuis  deux  ans — ce  qui  dépend  entièrement  de  l'accroissement  de  la  population — il 
s'est  présenté  un  nombre  presque  incroyable  de  difficultés  publiques  dues  à  ce  que  tout 
simplement  les  chemins  soigneusement  dessinés  sur  des  plans  ne  peuvent  pas  servir,  soit 
qu'ils  traversent  des  lacs  ou  des  rivières,  ou  qu'ils  traversent  des  collines  ou  des  vallées  : 
et  comme  l'arpentage  du   gouvernement   est  la  cause  première  de  tout  le  mal,  c'est  au 
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gouvernement  que  l'on  s'adresse  pour  y  remédier.  La  seule  manière  de  traiter  cette 
affaire  est  de  détourner  les  chemins  primitivement  ménagés,  quand  on  le  peut,  ou  en 
pourvoyant  à  l'établissement  de  nouveaux  chemins.  En  choisissant  les  cas  qu'il  faut 
pour  faire  face  aux  besoins  pressants  de  la  colonisation,  qui  prend  du  développement, 
lesquels  ne  sont  qu'une  faible  proportion  de  ceux  que  l'on  sait  être  cause  de  beaucoup 
d'embarras,  il  est  bien  évident  qu'il  va  nous  falloir  tenir  au  moins  cinq  arpenteurs  occu- 
pés durant  la  saison  prochaine.  Ceci  en  soi,  en  mettant  le  prix  le  plus  modeste,  va 
entraîner  une  dépense  de  $10,000.  Le  parachèvement  de  ces  arpentages  va,  à  en  juger 
par  notre  expérience  passée,  demander  l'acquisition  du  droit  de  passage  à  travers  au 
moins  600  quarts  de  section  cù  il  va  falloir  payer  une  indemnité.  Avec  une  moyenne 
minime  de  $20.00  chacune,  on  aura  encore  encouru  une  dépense  de  $12,000.  A  l'heure 
présente,  nous  avons  pendantes  et  en  train  de  se  régler  quelque  2,000  demandes,  où  il 
faut  payer  des  indemnités  pour  droits  de  passage  sur  les  chemins  arpentés  jusqu'à  ce 
jour,  et  le  règlement  de  ces  cas  va  encore  coûter  $50,000. 

Depuis  des  années  ce  gouvernement  a  fait  des  dépenses  pour  conserver  les  eaux  de 
surface  dans  plusieurs  parties  de  l'Assiniboïa  oriental,  où  l'on  n'a  pas  réussi  dans  les 
efforts  qu'on  a  faits  pour  assurer  un  meilleur  service  des  eaux.  Nous  nous  croyons 
actuellement  obligés,  dans  l'intérêt  public,  de  nous  porter  acquéreurs  des  terres  qu'on  a 
inondées  par  les  digues  les  plus  considérables  que  nous  avons  ainsi  construites.  Ces 
arpentages  et  le  paiement  de  ces  terres  vont  entraîner  une  autre  dépense  de  $5,000. 

Les  montants  ci-dessus  peuvent  vous  paraître  élevés,  mais  je  puis  vous  assurer  qu'ils 
sont  de  première  urgence  et  qu'ils  ne  sont  qu'un  supplément  aux  dépenses  ordinaires 
pour  travaux  publics  causées  par  l'entrée  de  nouveaux  colons. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE $210,000  00 

Durant  l'année  qui  vient  de  s'écouler  nous  avons  dépensé  $168,172.03  en  subven- 
tions aux  écoles  d'après  les  bases  de  notre  ordonnance,  $16,201.83  pour  la  formation  des 
instituteurs,  l'inspection  des  écoles,  les  examens  et  autres  travaux  dépendant  de  notre 
système  scolaire,  et  $3,217.85  pour  l'instruction  et  l'entretien  de  nos  petits  sourds-muets 
à  l'institut  du  Manitoba,  ce  qui  fait  de  ce  chef  une  dépense  totale  de  $187,591.71.  Il  a 
été  reçu  au  cours  de  l'année  des  requêtes  demandant  l'érection  de  99  districts  scolaires, 
dont  49  sont  établis  et  50  sont  en  voie  d'établissement.  La  forte  émigration  des  deux 
ou  trois  dernières  années  commence  maintenant  à  affecter  notre  système  scolaire,  et  nous 
nous  attendons  à  voir  sur  ce  point  nos  dépenses  augmenter  beaucoup  plus  rapidement  que 
par  le  passé. 

AGRICULTURE   ET  STATISTIQUE $25,000  00 

Le  montant  ci-dessus  n'a  aucun  rapport  avec  l'importance  des  sujets  auxquels  l'on 
se  propose  de  l'appliquer.  Le  montant  requis  est  minime,  mais  il  est  reconnu  que  le  gou- 
vernement fédéral  fait  de  grandes  dépenses  pour  l'agriculture  dans  les  Territoires,  et  l'on 
compte  ne  s'occuper  que  de  travaux  d'intérêt  local  et  que  les  œuvres  du  gouvernement 
fédéral  n'atteignent  pas. 

HOPITAUX,  CHARITÉ   ET  SALUBRITÉ $15,000  00 

DEPENSES    DIVERSES,   ET   ACTUELLEMENT 

IMPRÉVUES 5,000  00 

Je  crois  qu'il  n'est  nécessaire  de  rien  dire  au  soutien  de  la  demande  que  je  fais  pour 
ces  montants.  Les  subventions  aux  hôpitaux  sont  bien  peu  de  chose,  moins,  on  l'a  cons- 
taté, que  n'en  donne  aucun  gouvernement  provincial  en  proportion  du  travail  accompli. 
Nous  avons  certaines  dépenses  à  faire  constamment  pour  des  fins  de  charité,  et  il  faut 
maintenant  la  salubrité.  Chaque  année  nous  découvrons  qu'il  y  a  des  services  dont  il 
faut  se  charger  et  qui  ne  se  classent  pas  sous  les  rubriques  ordinaires,  et  je  demande  un 
montant  pour  y  pourvoir. 
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Je  dois  donc,  au  nom  de  l'administration  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  requérir 
que  l'on  demande  au  parlement  d'affecter  une  somme  suffisante  pour  effectuer  les  services 
dont  nous  allons  être  chargés  sur  la  base  des  calculs  estimatifs  que  je  viens  de  vous  pré- 
senter pour  l'année  1901. 

J.   H.   ROSS, 

Trésorier  des  Territoires. 


Mémoire  de  l'Assemblée  Législative  des  Territoires  du  Nord-Ouest. 

(I.)  Attendu  que  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  de  1867,  il  a  été 
décrété  (entre  autres  choses)  que  la  Reine  pourrait  par  et  de  l'avis  du  Très  honorable 
Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  sur  une  adresse  des  Chambres  du  Canada,  admettre  la 
Terre  de  Rupert  et  le  Territoire  du  Nord-Ouest,  ou  l'un  des  deux,  à  faire  partie  de 
l'union  aux  ternies  et  conditions  contenus  dans  l'adresse  en  chaque  cas,  et  que  la  Reine 
jugerait  à  propos  d'approuver,  sujet  aux  dispositions  du  dit  Acte  : 

(2.)  Et  attendu  que  par  une  adresse  des  chambres  du  parlement  du  Canada,  Sa 
Majesté  a  été  priée  d'unir  la  Terre  de  Rupert  et  le  Territoire  du  Nord  Ouest  à  la  Puis- 
sance du  Canada. 

(3.)  Et  attendu  que  pour  donner  suite  à  la  requête  du  parlement  du  Canada,  Sa 
Majesté,  en  vertu  de  l'Acte  de  la  Terre  de  Rupert  de  1868,  a  accepté  l'abandon  à  elle 
fait  parle  Gouverneur  et  la  Société  des  Aventuriers  d'Angleterre  faisant  commerce  dans 
la  Baie  d'Hudson  de  toutes  les  terres,  territoires,  droits,  privilèges,  libertés,  franchises, 
pouvoirs  et  autorités  généralement  quelconques,  que  certaines  lettres  patentes  avaient 
ou  paraissaient  avoir  conférés  à  la  dite  Compagnie  dans  la  Terre  de  Rupert. 

(4.)  Et  attendu  que  dans  la  dite  adresse  il  était  dit  à  Sa  Majesté  comme  raison 
pour  l'extension  de  la  Puissance  du  Canada  vers  l'ouest,  que  le  bien-être  de  la  popula- 
tion de  ces  territoires  bénéficierait  sérieusement  de  l'établissement  qu'on  y  ferait  d'insti- 
tutions politiques  analogues,  en  autant  que  les  circonstances  le  permettraient,  à  celles 
existant  dans  les  diverses  provinces  du  Canada. 

(5.)  Et  attendu  que  les  chambres  du  parlement  du  Canada  par  leur  dite  adresse 
ont  exprimé  à  Sa  Majesté  qu'elles  étaient  disposées  à  assumer  les  devoirs  et  les  obliga- 
tions de  l'administration  et  de  la  législation  voulues  pour  ces  territoires. 

(6.)  Et  attendu  en  conséquence  que  Sa  Majesté,  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  à 
la  Reine  par  le  susdit  acte,  par  et  de  l'avis  de  son  Très  honorable  Conseil  Privé,  a 
ordonné  et  déclaré  que  le  et  après  le  15  juillet  1870  la  Terre  de  Rupert  et  le  Territoire 
du  Nord-Ouest  seraient  admis  à  faire  partie  de  la  Confédération  du  Canada,  et  a 
accordé  au  parlement  du  Canada  le  pouvoir  et  l'autorité  de  légiférer  pour  le  bien  et  le 
bon  gouvernement  de  ces  territoires. 

(7.)  Et  attendu  que  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  de  1871,1e 
parlement  du  Canada  a  reçu  le  pouvoir  additionnel  de  pourvoir  à  l'administration,  au 
maintien  de  la  paix,  de  l'ordre,  et  au  bon  gouvernement  de  tout  territoire  non  encore 
compris  dans  aucune  province. 

(8.)  Et  attendu  qu'en  vertu  des  divers  pouvoirs  à  lui  ainsi  conférés,  le  parlement 
du  Canada  a  créé  dans  ces  territoires  des  institutions  politiques  qui  ont  une  analogie 
étroite  avec  celles  qui  existent  dans  les  diverses  provinces  du  Canada. 

(9.)  Et  attendu  que  par  le  pacte  fédéral  les  provinces  qui  formaient  la  Confédé- 
ration le  15  juillet  1870  ont  reçu  les  moyens  de  pourvoir  à  l'admini>tration  d'un  gou- 
vernement autonome  sur  certaines  bases  bien  définies. 

(10.)  Et  attendu  que  les  territoires,  formant  partie  intégrante  de  la  Confédération, 
et  ayant  été  chargés  des  devoirs  et  des  obligations  attachées  aux  institutions  politiques 
dont  on  les  a  dotés,  desquelles  obligations  le  parlement  du  Canada  s'est  déclaré  prêt  à  se 
charger,  ont  droit,  pour  se  maintenir,  de  recevoir  de  l'aide  du  pouvoir  fédéral  qui  se  puisse 
comparer  et  se  rapprocher  par  analogie  de  celui  qu^  reçoivent  pour  le3  mêmes  fins  les 
autres  parties  de  la  Confédération. 
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(11.)  Et  attendu  qu'il  a  été  fait  de  représentations  réitérées  de  toutes  façons  au  gou- 
vernement du  Canada,  dans  le  but  d'obtenir  en  justice  et  en  équité  l'assistance  pécu- 
niaire voulue  pour  pourvoir  à  l'administration  convenable  et  efficace  des  affaires  des 
territoires,  et  pour  Ips  besoins  publics  de  leur  population  rapidement  croissante. 

(12.)  Et  attendu  que  ces  représentations  ont  déterminé  par  des  augmentations 
occasionnelles  et  insuffisantes  du  subside  annuel,  et  comme  les  provisions  ainsi  faites  par 
le  parlement  du  Canada  n'ont  jamais  été  proportionnées  aux  obligations  qu'imposent  au 
Trésor  l'accroissement  et  le  développement  des  institutions  politiques  que  le  parlement 
avait  lui-même  créés. 

(13.)  Et  attendu  qu'il  est  désirable  qu'il  soit  établi  une  base  sur  laquelle  on  puisse 
régler  et  définir  les  droits  qu'ont  les  Territoires  de  se  faire  octroyer  les  finances  qu'il 
leur  faut. 

(14.)  En  conséquence  qu'il  soit  résolu  que  cette  Chambre  adopte  une  humble  adresse 
à  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général,  le  priant  de  vouloir  bien  faire  faire  l'enquête 
la  plus  minutieuse  sur  la  situation  financière  et  autres  des  Territoires,  et  qu'il  fasse 
prendre  les  mesures  voulues  pour  qu'il  soit  pourvu  à  leur  bien-être  actuel  et  immédiat 
et  au  bon  gouvernement  de  ces  Territoires,  ainsi  qu'à  l'accomplissement  fidèle  des  devoirs 
et  obligations  que  le  gouvernement  a  assumés  au  point  de  vue  de  l'administration  et  de 
la  législation  de  ces  Territoires. 

(15.)  Et  qu'il  soit  de  plus  résolu  que,  attendu  que  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britanni- 
que du  Nord  de  1871,  il  a  été  décrété  entre  autres  choses  que  le  parlement  du  Canada 
pourra  de  temps  en  temps  créer  de  nouvelles  provinces  dans  les  territoires  faisant  alors 
partie  de  la  confédération  du  Canada,  mais  n'étant  pas  compris  dans  aucune  des  pro- 
vinces d'icelle,  et  pourra  au  moment  de  telle  création  pourvoir  à  la  constitution  et  à 
l'administration  de  telle  *  *  *  province,  Son  Excellence  soit  également  priée  d'ordonner 
qu'il  soit  fait  enquête  et  tenu  compte,  dans  le  but  d'arriver  à  la  détermination  des  con- 
ditions dans  lesquelles  les  Territoires  ou  partie  de  ces  Territoires  seront  constitués  en 
province,  et  que,  avant  que  telle  province  ne  soit  établie,  on  donne  l'occasion  à  la  popu- 
lation des  Territoires,  par  l'entremise  de  ses  représentants  attitrés,  de  discuter  et  de 
prendre  en  considération  ces  termes  et  ces  conditions. 


Ottawa,  30  janvier  1901. 


A  l'honorable  Clifford  Sifton, 

Ministre  de  l'Intérieur, 
Ottawa. 


Pour  donner  suite  à  la  discussion  que  nous  avons  eue,  M.  Ross,  vous  et  moi,  au  sujet 
du  mémoire  de  l'Assemblée  du  Nord-Ouest  du  2  mai  dernier,  et  suivant  le  désir  que  vous 
m'en  avez  exprimé,  permettez-moi  d'ajouter  un  exposé  par  écrit. 

Le  mémoire,  tout  en  indiquant  des  changements  constitutionnels  bien  prononcés, 
touche  au  sujet  au  point  de  vue  financier  et  démontre  de  quelle  façon,  suivant  l'opinion 
de  la  législature,  notre  juridiction  législative  et  notre  responsabilité  administrative  ont 
été  étendues,  et  portées  à  un  point  qui  est  tout  à  fait  hors  de  proportion  avec  les  moyens 
que  l'on  mit  à  notre  disposition.  Je  n'ai  pas  besoin  de  développer  ce  point  de  vue  de 
l'affaire,  attendu  qu'il  a  été  bien  mis  devant  vous  par  les  relevés  financiers  que  mon 
collègue  M.  Ross  vous  a  transmis  depuis  deux  ans.  Bien  que  ce  soient  les  embarras 
financiers  bien  plus  que  les  aspirations  constitutionnelles  qui  aient  poussé  le  gouverne- 
ment et  la  législature  du  Nord -Ouest  à  discuter  la  situation  de  la  province,  je  crois  que 
nous  pouvons  donner  assez  de  bonnes  raisons  pour  qu'on  établisse  bientôt  les  institutions 
provinciales  dans  l'ouest.  Nous  avons  une  population  qui  grandit  rapidement,  plus 
considérable  que  n'était  celle  de  la  Colombie-Anglaise  il  y  a  dix  ans,  et  que  celle  de  l'Ile 
du  Prince-Edouard  à  l'heure  présente  ;  cette  population  est  dressée  à  l'exercice  des  pouvoirs 
d'un  gouvernement  autonome  qui  ne  sont  pas  beaucoup  en  arrière  de  ce  qui  est  accordé 
aux  provinces.  Depuis  près  de  treize  ans  l'Assemblée  législative  du  Ncrd-Ouest  s'est 
occupée  de  fonder  des  institutions  locales  et  à  établir  un  code  de  lois  qui  convient  à  la 
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condition  et  aux  circonstances  dans  lesquelles  se  trouve  le  pays.  Notre  crédit  fédéral 
ne  peut  apparemment  pas  s'accroître  dans  les  proportions  des  besoins  d'un  pays  qui  se 
développe  rapidement,  et  nos  pouvoirs,  circonscrits  comme  ils  le  sont  par  les  nécessités  de 
notre  présente  condition  constitutionnelle  anormale,  font  défaut  au  moment  où  nos  pro- 
grès croissants  en  requièrent  immédiatement  l'exercice.  Les  Territoires  en  sont  venus 
au  point  où  à  raison  de  leur  population  et  de  leur  développement  matériel  il  est  devenu 
nécessaire  de  leur  donner  le  pouvoir  plus  étendu  et  les  revenus  plus  considérables  d'une 
province.  Je  vous  ai  déjà  dit  dans  des  exposés  antérieurs  de  quelle  façon  nos 
pouvoirs  déjà  limités  le  sont  encore  davantage  par  la  réserve  faite  par  le  pouvoir  fédéral 
de  certains  sujets,  tels  que  la  loi  immobilière,  l'administration  de  la  loi  pénale  et  le  con- 
trôle du  domaine  public.  Tl  est  indubitablement  de  l'intérêt  de  toute  province  ou 
provinces  qui  pourraient  être  créés  à  l'avenir  que  les  importantes  questions  se  rattachant 
à  la  matière  du  domaine  public  se  règlent  immédiatement,  et  avant  qu'il  ne  disparaisse 
du  domaine  de  la  Couronne  une  autre  partie  des  terres  publiques  des  territoires. 

Pour  ces  raisons  et  pour  d'autres  qui  n'ont  pas  besoin  de  développement,  je  vous 
prie  de  presser  le  gouvernement  d'agir  dans  le  sens  que  je  suggère  et  dans  le  but  que 
propose  le  mémoire  de  l'Assemblée. 

F.  W.  O.    HAULTAIN. 


Ministère  de  l'Intérieur, 

Ottawa,  21  mars  1901. 

A  l'honorable  F.  W.  G.  Haultain, 

Régina,  Assa. 

Au  sujet  de  votre  note  du  30  janvier  et  des  conversations  que  j'ai  eues  avec  vous 
et  M.  Ross  à  Ottawa,  je  puis  dire  que  je  me  rends  pleinement  compte  de  la  position 
difficile  où  se  prouvent  le  gouvernement  et  la  législature  des  Territoires  du  Nord-Ouest, 
et  j'admets  qu'il  y  a  bien  des  choses  dans  les  suggestions  que  vous  faites  dans  votre 
lettre  et  dans  le  mémoire  quant  à  la  nécessité  qu'il  y  a  d'opérer  du  changement  dans  la 
situation  constitutionnelle  et  financière  des  Territoires. 

Sans  me  risquer  immédiatement  à  faire  de  déclaration  positive,  je  suis  prêt  à  dire 
que  le  temps  est  venu  de  considérer  sérieusement  la  question  d'organiser  les  Territoires  en 
province.  Il  me  semble  que  le  meilleur  moyen  d'amener  l'affaire  sur  le  tapis  d'une  façon 
plus  définie  serait  d'établir  une  conférence  sur  ce  point  entre  des  représentants  de  votre 
gouvernement  et  un  comité  du  Conseil  qui  représenterait  le  gouvernement  fédéral.  Je 
serai  heureux  de  faire  aboutir  les  pourparlers  d'une  conférence  de  ce  genre  en  tout 
temps  qui  conviendra  aux  deux  parties. 

CLIFFORD  S1FTON. 


14  SITUATION  FINANCIÈRE  ET  CONSTITUTIONNELLE  DES  T  N.-O. 

I    EDOUARD  VII,  A.   1901 
Cabinet  du  Procueur  géénral, 


Régina,  30  mars  1801. 


A  l'honorable  Clifford  Sifton, 

Ministre  de  l'Intérieur, 
Ottawa. 


J'ai  reçu  votre  lettre  du  21  courant,  qui  m'a  fait  le  plaisir  de  m'apprendre  que 
vous  êtes  d'opinion  que  le  temps  est  venu  de  bien  considérer  la  question  d'organiser  les 
Territoires  en  province,  et  je  serai  heureux  de  diriger  la  réunion  d'une  conférence  sur  ce 
point  entre  des  représentants  du  gouvernement  des  Territoires  et  le  Conseil  privé  à  la 
date  la  plus  prochaine  qui  vous  conviendra.  L'Assemblée  législative  est  convoquée  pour 
le  2  mai,  et  bien  qu'il  soit  impossible  que  nous  nous  absentions  pendant  les  six  semaines 
qui  suivront  cette  date,  je  crois  qu'il  serait  bon  de  faire  faire  autant  de  progrès  que  possible 
à  la  discussion  avant  la  réunion  des  chambres. 

F.  W.  G.  HAULTAIN, 

Procureur  général. 


Ministère  de  l'Intérieur, 

Ottawa,  5  avril  1901, 


L'honorable  F.  W.  G.  Haultain, 
Régina,  Assa. 


J'ai  votre  lettre  du  30  dernier.  Je  regrette  de  dire  que  malgré  tout  mon  désir  de 
faire  avancer  la  discussion  des  sujets  se  rapportant  à  la  situation  des  Territoires,  je  crains 
qu'il  ne  nous  soit  pas  possible  de  nous  rencontrer  avant  la  réunion  de  la  législature. 
Tous  les  membres  du  gouvernement  sont  bien  occupés  à  la  tin  de  la  session,  et  nous  ne 
saurions  espérer  d'eux  qu'ils  puissent  se  livrer  sérieusement  et  avec  soin  à  la  considéra- 
tion des  sujets  variés  et  importants  qu'il  va  faloir  discuter  et  régler  touchant  l'établis- 
sement des  Territoires  en  province  et  sur  les  bases  d'une  administration  provinciale.  Je 
crois  donc  que  je  vais  être  forcé  de  remetrre  la  discussion  jusqu'après  la  prorogation  du 
parlement. 

Bien  à  vous, 

CLIFFORD  SIFTON. 
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REPONSE 


N°  100. 


A  une  adresse  de  la  Chambre  des  Communes,  datée  le  11  mai  1901,  deman- 
dant des  copies  de  tous  les  arrêtés  de  l'exécutif,  règlements  et  autres  docu- 
ments postérieurs  au  1er  jour  de  janvier  1897,faisant  voir  la  valeur  propor- 
tionnelle des  marchandises  bénéficiées  par  le  tarif  de  préférence  qui  peut 
prendre  naissance  dans  des  pays  étrangers,  et  la  valeur  proportionnelle  qui 
doit  prendre  naissance  dans  le  Royaume-Uni  ;  aussi  les  formules  des  déclara- 
tions, affirmations  ou  serments  que  doivent  faire  les  exportateurs  ou  autres 
personnes  qui  consignent  ces  marchandises  à  des  importateurs  canadiens, 
ou  les  personnes  qui  au  Canada  importent  ces  marchandises  de  la  Grande- 
Bretagne  ou  d'Irlande. 

R.  W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'Etat. 


NOTE  CONCERNANT   LES  DECLARATIONS  DE    MARCHANDISES    SOUS 
L'EMPIRE  DU  TARIF  DE  PRÉFÉRENCE. 

Il  est  à  observer  au  sujet  de  l'admission  des  marchandises  sous  l'empire  du  tarif  de 
préférence,  que  les  règlements  exigent  que  l'exportateur  atteste  sur  la  facture  de  toute 
marchandise  fabriquée  dans  le  Royaume-Uni,  que  la  main-d'œuvre  d'un  ou  plusieurs  des- 
pays jouissant  des  avantages  du  dit  tarif  est  entrée  dans  la  production  de  cette  mar- 
chandise dans  la  mesure,  pour  chaque  article,  d'au  moins  un  quart  de  la  valeur  de  la 
dite  marchandise  telle  que  prête  à  l'exportation  sur  le  Canada,  et  que  l'article  est  bona 
Hde  de  production  du  dit  Royaume-Uni.  Le  certificat  s'applique  aux  articles  entière- 
ment fabriqués  dans  le  Royaume-Uni  ainsi  qu'aux  articles  dont  la  fabrication  a  été  ter- 
minée dans  le  Royaume-Uni.  Les  articles  pouvant  être  classés  comme  bona  fide  de 
fabrication  du  Royaume-Uni  y  auront  été  totalement  fabriqués  ou  la  fabrication  en 
aura  été  bona  fide  achevée  dans  le  Royaume-Uni. 

Dans  l'estimation  de  la  main-d'œuvre  du  Royaume-Uni  qui  sera  entrée  dans  la  pro- 
duction d'articles  y  fabriqués  en  partie  avec  des  matières  importées,  on  pourra  calculer 
la  mesure  de  cette  main-d'œuvre  par  la  valeur  de  l'article  fabriqué  tel  que  prêt  pour 
l'expédition  à  l'endroit  de  production  après  déduction  de  la  valeur  de  l'article  à  son  en- 
trée dans  le  Royaume-Uni,  représenté  par  les  parties  constituantes  de  cet  article  qui  sont 
le  produit  de  pays  non  privilégiés  par  le  tarif  de  préférence. 

Après  déductions  faites  pour  la  valeur  des  dites  parties  constituantes  importées,  si 
l'on  trouve  que  la  valeur  augmentée  n'est  pas  au-dessous  de  un  quart  de  la  valeur  totale 
de  l'article  tel  que  prêt  pour  l'expédition  au  lieu  de  production  dans  le  Royaume-Uni,  on 
peut  considérer  que  la  production  du  dit  article  est  fruit  de  main-d'œuvre  du  Royaume- 
Uni  dans  la  mesure  prescrite  pour  faire  bénéficier  la  marchandise  des  avantages  du  tarif 
de  préférence  en  faveur  de  la  Grande-Bretagne. 

JOHN  McDOUGALD. 

Commissaire  des  Douanes. 
Ministère  de  la  Douane, 

Ottawa,  22  septembre  1898. 
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REGLEMENT    POUR   L'ADMISSION    DES    MARCHANDISES    SOUS    L'EM 
PIRE  DU  TARIF  DE  PRÉFÉRENCE. 

Approuvé  par  arrêté  de  l'exécutif,  le  lJj.  juillet  1898. 

1.  Avant  qu'il  admette  des  marchandises  à  bénéficier  du  tarif  de  préférence,  oh 
présentera  et  remettra  au  percepteur  des  douanes  du  port  d'entrée  au  Canada,  une  fac- 
ture spéciale  pour  les  articles  auxquels  peut  s'appliquer  le  tarif  de  préférence,  et  sur  la 
face  ou  le  dos  de  cette  facture  sera  écrit,  imprimé,  ou  marqué  au  timbre  un  certificat 
relatif  au  cru,  à  la  production  ou  la  fabrication  de  ces  marchandises,  selon  celui  qui  con- 
viendra parmi  les  modèles  A,  B,  C,  D,  E  et  F,  qui  se  trouvent  au  nombre  des  formules 
ci-jointes  ;  ce  certificat  devra  avoir  été  fait  et  signé  de  la  manière  suivante  : — 

a.  Si  l'exportateur  est  un  particulier,  lui  ou  son  gérant,  premier  commis  ou  autre 
employé  principal,  ayant  connaissance  des  faits  en  question,  fera  et  signera  le  certificat  ; 

b.  Si  l'exportation  est  d'une  maison  de  commerce  ou  corporation,  le  certificat  devra 
avoir  été  fait  et  signé  par  un  associé,  gérant,  directeur,  premier  commis  ou  autre 
employé  principal  de  la  maison  ou  corporation  ayant  connaissance  des  faits  en  question. 

2.  S'il  s'agit  de  sucres  raffinés  cherchant  à  être  admis  à  bénéficier  du  tarif  de  pré- 
férence, on  aura  dû  préalablement  attacher  à  la  facture,  en  sus  du  certificat  prescrit  par 
le  paragraphe  ci-dessus,  un  certificat  du  raffineur  au  sujet  de  l'origine  et  du  raffinage  du 
sucre  en  question,  selon  le  modèle  marqué  G  qui  se  trouve  au  nombre  des  formules 
ci-jointes. 

3.  On  n'exigera  pas  le  certificat  ci-dessus  prescrit  relativement  au  cru,  à  la  produc- 
tion ou  la  fabrication,  dans  le  cas  de  colis  postaux  d'une  valeur  ne  dépassant  pas  $25 
cherchant  à  bénéficier  du  tarif  de  préférence,  si  les  colis  ne  contiennent  pas  de  marchan- 
dises destinées  à  la  vente,  à  la  condition  toutefois  que  ces  colis  portent  un  certificat 
d'après  le  modèle  H,  qui  se  trouve  au  nombre  des  formules  ci-jointes,  lequel  certificat 
aura  été  signé  en  présence  d'un  officier  des  postes  du  pays  d'où  le  colis  a  été  expédié 
directement  sur  le  Canada. 

Formules. 

A 

Formule  du  certificat  que  doivent  porter,  écrit,  imprimé  ou  marqué  au  timbre,  les  fac- 
tures de  tous  articles,  à  l'exception  des  sucres  bruts  ou  raffinés,  cherchant  à  béné- 
ficier du  tarif  de  préférence  du  Canada,  quand  V exportateur,  étant  un  particulier, 
fait  et  signe  lui-même  ce  certificat. 

Je  soussigné, exportateur  des  articles  compris   dans  la  présente  facture, 

suis  à  même  de  savoir  et  certifie  par  le  présent  que  la  dite  facture  que  j'adresse  à 

....  est  conforme  et  exacte  ;  que  tous  les  articles  compris  dans  cette  facture  sont  bona 
flde  de  la  productiou  ou  de  la  fabrication  d'un  ou  de  plusieurs  des  pays  suivants,  savoir  : 
et  que  la  production  de  chaque  article  fabriqué  compris  dans  la  dite  fac- 
ture, est  le  fruit  de  la  main-d'œuvre  d'un  ou  de  plusieurs  de  ces  pays,  dans  la  mesure 
d'au  moins  un  quart  de  la  valeur  de  chaque  article  tel  que  maintenant  prêts  à  l'exporta- 
tien  sur  le  Canada. 

Signé 

Daté  à ,  ce 
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B 

Formule  du  certificat  que  doivent  porter,  écrit,  imprimé  ou  marqué  au  timbre,  les  fac- 
tures de  tous  articles,  à  Vexception  des  sucres  bruts  ou  raffinés,  cherchant  à  béné- 
ficier du  tarif  de  préférence  du  Canada,  quand  une  personne  autre  que  V exportateur 
fait  et  signe  ce  certificat. 

Je  soussigné, atteste  par  le  présent  que  je  suis de 

l'exportation  des  articles  compris  dans  la  présente  facture, 

et  que  je  suis  dûment  autorisé   à  faire   et  signer  le  présent  certificat  de  la  part  du  dit 

exportateur „ 

Je  suis  à  même  de  savoir  et  certifie  par  le  présent  que   la  présente  facture  du  dit 

à qui  s'élève  à 

est  conforme  et  exacte  ;  que  tous 

les  articles  compris  dans  cette  facture  sont  bonafide  de  la  production  ou  de  la  fabrica- 
tion d'un  ou  de  plusieurs  des  pays  suivants,  savoir  : — 

et  que  la  production  de  chaque  article  fabriqué  compris  dans  la  dite  facture  est  le  fruit 
de  la  main-d'œuvre  d'un  ou  de  plusieurs  de  ces  pays,  dans  la  mesure  d'au  moins  un  quart 
de  la  valeur  de  chaque  article  tel  que  maintenant  prêt  à  l'exportation  sur  le  Canada. 


Signé 

Daté  à ce 

190 


c 

Formule  du  certificat  que  doivent  porter,  écrit,  imprimé  ou  marqué  au  timbre,  les  fac- 
tures de  sucres  raffinés,  cherchant  à  bénéficier  du  tarif  de  préférence  quand  l'ex- 
portateur, étant  un  particulier,  fait  et  signe  lui-même  ce  certificat. 

Je  soussigné, l'exportateur  des  sucres  raffinés   compris  dans  la  pré- 
sente  facture,  suis  à  même  de  savoir  et  certifie  par  le  présent  que  la  dite  facture  que 

j'adresse  à . ,  et  qui  s'élève  à ,  est 

conforme  et  exacte  ;  que  tous  les  sucres  raffinés  compris  dans  la  présente  facture  ont  été 
fabriqués  totalement  avec  des  sucres  bruts  du  cru  ou  de  la  production  d'une  ou  plusieurs 

des  colonies  ou  possessions  britanniques  suivantes,  savoir  : — , . . ,   •  et 

que  le  les  dits  sucres  raffinés  ont  été  raffinés  en  conformité  du  certificat  ci-annexé,  à. .  , 


Signé  

Daté  à .  . .  t t , 

ce 190 

D 

Formule  du  certificat  que  doivent  porter,  écrit,  imprimé  ou  marqué  au  timbre,  les  fac- 
tures de  sucres  raffinés,  cherchant  à  bénéficier  du  tarif  de  préférence,  quand  une 
personne  autre  que  V exportateur  fait  et  signe  ce  certificat. 

Je  soussigné . . atteste  par  le  présent  que  je  suis  ...    

de , l'exportateur  des  sucres  raffinés  compris  dans  la  présente  facture, 

et  que  je  suis  dûment  autorisé  à  faire  et  signer  le  présent  certificat  de  la  part  du  dit 
exportateur 

Je  suis  à  même  de  savoir  et  certifie  par  le  présent  que  la  présente  facture  du  dit. . . 

à , ,  et  qui  s'élève 

à est  conforme  et  exacte  ;  que  tous  les  sucres  raffinés  compris  dans 

la  présente  facture  ont  été  fabriqués  totalement  avec  des  sucres  bruts  du  cru  ou  de  la 
100— 1J 
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production  d'une  ou  plusieurs  des  colonies  ou  possessions  britanniques  suivantes, 
savoir  : — ;  et  que  le  les  dits  sucres  raffinés  ont  été  raffinés  en  con- 
formité du  certificat  ci-annexé,  à 

Signé .  . . .  , 

Daté  à , 

ce 190 

E 

Formule  du  certificat  que  doivent  porter,  écrit,  imprimé  ou  marqué  au  timbre,  les  fac- 
tures de  sucres  bruts  cherchant  à  bénéficier  du  tarif  de  préférence,  quand  l'expor- 
tateur, étant  un  particulier,  fait  et  signe  lui-même  ce  certificat. 

Je  soussigné .  .  .- l'exportateur  des   sucres  bruts  raffinés  compris 

dans  la  présente  facture,  suis  à  même  de  savoir  et  certifie  par  le  présent  que  la  dite  fac- 
ture que  j'adresse  à ,  et  qui  s'élève  à est 

conforme  et  exacte  ;  que  tous  les  sucres  et  mélasses  compris  dans  la  dite  facture  ont  été 
produits  dans  une  ou  plusieurs  des  colonies  ou  possessions  britanniques  suivantes, 
savoir  : — , 


Signé 

Daté  à 

ce 190 

F 

Formule  du  certificat  que  doivent  porter,  écrit,  imprimé  ou  marqué  au  timbre,  les  fac- 
tures de  sucres  bruts  cherchant  à  bénéficier  du  tarif  de  préférence,  quand  une 
personne  autre  que  V exportateur  fait  et  signe  ce  certificat. 

Je  soussigné atteste  par  le  présent  que  je  suis 

de l'exportateur  des  sucres  bruts  compris  dans  la  pré- 
sente facture,  et  que  je  suis  dûment  autorisé  à  faire  et  signer  le  présent  certificat  de  la 
part  du  dit  exportateur. 

Je  suis  à  même  de  savoir  et  certifie  par  le  présent  que  la  présente  facture  du  dit  .  . 

à «  . .  qui  s'élève  à est 

conforme  et  exacte  ;  que  tous  les  sucres  et  mélasses  compris  dans  la  dite  facture  ont  été 
produits  dans  une   ou   plusieurs   des  colonies    ou    possessions   britanniques  suivantes, 


Signé 

Daté  à 

ce 199 

G 

Formule  du  certificat  d'un  premier  commis  de  raffinerie  que  doit  porter  toute  facture 
attestée  de  sucres  raffinés  cherchant  à  bénéficier  du  tarif  de  préférence. 

Je  soussigné atteste  que  je  suis  un  premier  commis 

employé  en  qualité  de dans  la  raffinerie  de  sucre  connue  sous  le  nom  de 

conduite  par et  située  à ,  et 

que  je  suis  dûment  autorisé  à  faire  et  signer  le  présent  certificat  de  la  part  des  dits 
raffineurs. 
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Je  suis  en  état  de  savoir  et  certifie  par  le  présent  que  la  dite  raffinerie  a  expé- 
dié à le des  sucres  raffinés 

facturés  et  marqués  comme  suit  : — 

......  ;  que  tous  les  dits  sucres  ont  été  raffinés  et  fabriqués  à  la  dite  raffinerie  totale- 
ment avec  des  sucres  produits  dans  une  ou  plusieurs  des  colonies  ou  possessions  britan- 
niques suivantes,  savoir  : — 

Daté  à 190  . 

(Signature) 

Témoin, 

Adresse, 

H 

Certificat  que  doivent  porter  les  colis  postaux  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  $25,  et 
qui  ne  contiennent  pas  de  marchandises  destinées  à  la  vente. 

Tout  article  ci-contenu  est  bona  fide,  dans  la  mesure  d'au  moins  un  quart  de  sa 
présente  valeur,  et  a  été  produit  ou  fabriqué  en 

Daté  à 190  . 

Signature  de  l'expéditeur 

En  présence  de 

TABIF  PRÉFÉRENTIEL. 

ACTE    MODIFIANT    LE    TATIF    DES    DOUANES,    1897. 

Sanctionné  le  13  juin  1898. 

SA  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Com- 
munes du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  L'article  6  du  Tarif  des  douanes,  1897,  est  par  le  présent  abrogé  et  remplacé  par 
le  suivant  : — 

11  6.  L'importation  en  Canada  d'aucuns  des  effets  énumérés,  décrits  ou  mentionnés 
à  l'annexe  C  du  présent  acte,  est  prohibée  ;  et  s'il  en  est  importé,  ils  deviendront  par  là 
même  confisqués  à  la  Couronne  et  seront  détruits,  ou  il  en  sera  autrement  disposé  suivant 
que  le  ministre  des  Douanes  l'ordonnera  ;  et  toute  personne  qui  importera,  fera  importer, 
ou  permettra  que  l'on  importe  des  effets  ainsi  prohibés,  sera  passible,  pour  chaque  contra- 
vention, d'une  amende  de  deux  cents  piastres." 

2.  A  compter  du  premier  jour  d'août  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit,  l'article 
17  du  dit  acte  sera  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

"  17.  Les  articles  du  cru,  de  la  production  ou  de  la  fabrication  d'aucun  des  pays 
suivants,  pourront,  lorsqu'ils  seront  importés  directement  en  Canada  d'aucun  de  ces  pays, 
être  déclarés  en  douane  ou  retirés  d'entrepôt  pour  la  consommation  en  Canada  au  taux 
de  droit  réduit  prévu  par  le  tarif  préférentiel  britannique  mentionné  à  l'annexe  D  du 
présent  acte  : — 

"  (a)  Le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ; 
"  (b)  La  colonie  britannique  des  Bermudes  ; 

11  (c)  Les  colonies  britanniques  communément  appelées  Indes  occidentales  anglaises, 
comprenant  : — 
Les  Bahama  ; 
La  Jamaïque  ; 

Les  îles  Turques  et  Caïques  ; 
Les    Iles   Sous-le-Vent    (Antigua,    Saint-Christophe,   Nevis,   Dominique, 
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Montserrat,  et  les  îles  Vierges)  ; 
Les  Iles-du-Vent  (Grenade,  Saint-Vincent  et  Sainte-Lucie)  ; 
Le;3  Barbades  ; 
Trinidad  et  Tabago  ; 

(d)  La  Guyane  anglaise  ; 

(e)  Toute  autre  colonie  ou  possession  britannique  dont  le  tarif  est,  en  somme, 

aussi  favorable  au  Canada  que  le  tarif  préférentiel  britannique  men- 
tionné au  présent  acte  l'est  à  cette  colonie  ou  possession. 

"Pourvu,  toutefois,  que  les  articles  manufacturés. qui  seront  admis  aux  termes  de 
ce  tarif  préférentiel  soient  fabriqués  bona  fide  dans  le  pays  ou  les  pays  ayant  droit  aux 
bénéfices  de  ce  tarif,  et  que  ces  bénéfices  ne  s'étendent  pas  à  l'importation  des  articles 
dont  la  fabrication  ne  sera  pas  due,  pour  une  bonne  part,  à  la  main-d'œuvre  de  ces  pays. 
Toute  question  survenant  au  sujet  du  droit  qu'un  article  pourrait  avoir  à  ces  bénéfices, 
sera  décidée  par  le  ministre  des  Douanes,  dont  la  décision  sera  finale. 

"  2.  Le  sucre  brut,  y  compris  tout  sucre  décrit  à  l'item  436  de  l'annexe  A,  pourra, 
lorsqu'il  sera  importé  directement  d'une  colonie  ou  possession  britannique,  être  déclaré 
en  douane  ou  retiré  d'entrepôt  pour  la  consommation  en  Canada  au  taux  de  droit  réduit 
prévu  par  le  tarif  préférentiel  britannique. 

"  3.  Le  ministre  des  Douanes,  avec  l'approbation  du  Gouverneur  en  conseil,  déter- 
minera quelles  colonies  ou  possessions  britanniques  auront  droit  aux  bénéfices  du  tarif 
préférentiel  aux  termes  de  l'alinéa  (a)  du  premier  paragraphe  du  présent  article. 

"  4.  Le  ministre  des  Douanes  pourra,  avec  l'approbation  du  Gouverneur  en  conseil, 
faire  les  règlements  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  la  mise  à  exécution  de  l'intention 
du  présent  article." 

3.  L'item  221  de  l'annexe  A  du  dit  acte  est  par  le  présent  abrogé  et  remplacé  par 
le  suivant  : — 

"  221.  Bottes,  bottines  et  souliers  en  caoutchouc  ;  courroies  en  caoutchouc,  ciment 
de  caoutchouc  et  tous  articles  ouvrés  en  caoutchouc  et  en  gutta-percha,  n.a.p., 
vingt-cinq  pour  cent  ad  valorem,  25  p.c. 

4.  Les  item  435  et  436  de  l'annexe  A  du  dit  acte  sont  par  le  présent  abrogés  et 
remplacés  par  les  suivants  : — 

"  435.  Tout  sucre  au-dessus  du  numéro  seize,  type  de  Hollande  sous  le  rapport  de 
la  couleur,  et  tous  sucres  raffinés  de  toute  espèce,  qualité  ou  type,  n'accusant 
pas  plus  de  quatre-vingt-huit  degrés  au  polariscope,  une  piastre  et  huit  centins 
par  cent  livres,  et  pour  chaque  degré  additionnel,  un  centin  et  demi  par  cent 
livres.  Les  fractions  de  cinq  dixièmes  de  degré  ou  moins  ne  seront  pas  impo- 
sables, et  les  fractions  de  plus  de  cinq  dixièmes  seront  imposées  comme  étant 
un  degré. 

"  436.  Sucre,  n.s.a.,  pas  au-dessus  du  numéro  seize,  type  de  Hollande  sous  le  rapport 
de  la  couleur,  égouts  de  sucres  ou  pompages  égouttés  durant  le  transit,  mélado 
concentré,  fonds  de  cuves  et  concrétions,  n'accusant  pas  plus  que  soixante? 
quinze  degrés  au  polariscope,  quarante  centins  par  cent  livres,  et  pour  chaque 
degré  additionnel,  un  centin  et  demi  par  cent  livres.  Les  fractions  de  cinq 
dixièmes  de  degré  ou  moins  ne  seront  pas  imposables,  et  les  fractions  de  plus 
que  cinq  dixièmes  seront  imposées  comme  étant  un  degré.  Les  colis  ordinaires 
dans  lesquels  ils  seront  importés  seront  admis  en  franchise." 

5.  A  compter  du  premier  jour  de  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit,  les 
item  445  et  446  de  l'annexe  A  du  dit  acte  seront  abrogés. 

6.  A  compter  du  dit  premier  jour  de  juillet,  l'item  suivant  sera  inséré  à  l'annexe  B 
du  dit  acte  en  remplacement  de  l'ilem  616  : — 

"616.  Tabac  non  ouvré,  pour  les  fins  de  l'accise,  d'après  les  conditions  de  Y  Acte  du 
Revenu  de  l'intérieur." 
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7.  A  compter  du  premier  jour  d'août  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit,  l'annexe 
D  du  dit  acte  sera  abrogée  et  remplacée  par  la  suivante  : — 


"ANNEXE  D. 

"  Tarif  préférentiel  britannique. 

"  Sur  les  articles  ayant  droit  aux  bénéfices  de  ce  tarif  préférentiel  aux  termes  do 
l'article  17,  les  droits  mentionnés  à  l'annexe  A  seront  réduits  comme  il  suit  : — La  réduc- 
tion sera  d'un  quart  du  droit  mentionné  à  l'annexe  A,  et  le  droit  à  prélever,  percevoir 
et  payer  égalera  les  trois  quarts  du  droit  mentionné  à  l'annexe  A  ; 

"  Pourvu,  toutefois,  que  cette  réduction  ne  s'applique  à  aucun  des  articles  suivants, 
et  que  ces  articles  soient,  dans  tous  les  cas,  assujétis  aux  droits  mentionnés  à  l'annexe 
A,  savoir  :-  -Vins,  malt,  liqueurs,  spiritueux,  liqueurs  spiritueuses,  médicaments  liquides 
et  articles  contenant  de  l'alcool  ;  tabac,  cigares  et  cigarettes  ; 

11  Pourvu,  aussi,  que  la  réduction  ne  s'applique  qu'au  sucre  raffiné,  quand  il  aura  été 
prouvé  d'une  manière  satisfaisante  au  ministre  des  Douanes  que  ce  sucre  raffiné  a  été 
fabriqué  en  entier  avec  du  sucre  brut  produit  dans  les  colonies  ou  possessions  britan- 
niques." 

8.  Sauf  en  ce  qu'il  en  est  autrement  prescrit,  le  présent  acte  sera  censé  être  entré 
en  vigueur  le  sixième  jour  d'avril  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit. 

Colonies  ou  possessions  britanniques  ajoutées  (par  arrêté  de  l'exécutif  du  14  juillet 
1898)  à  la  liste  des  pays  ayant  droit  aux  avantages  du  tarif  de  préférence  du  Canada  à 
compter  du  1er  août  1898,  savoir  : 

Les  Indes  britanniques, 

Ceylan, 

Nouvelle  Galles  du  Sud, 

Etablissements  des  Détroits. 


A. 
HOTEL  DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA. 

Vendredi,  9  septembre  1898. 

11  plaît  à  Son  Excellence  d'ordonner  en  exécution  des  dispositions  de  l'Acte  des 
douanes,  chapitre  32  des  Statuts  revisés,  et  de  l'avis  du  Conseil  privé  de  la  Reine  pour 
le  Canada,  que  les  déclarations  sous  serment  prescrites  selon  les  formules  1,  2,  3,  4,  5  et 
6,  par  l'arrêté  du  conseil  du  25  juillet  1888,  relativement  aux  factures  et  aux  déclara 
tions  en  douane,  seront  abrogées  à  compter  du  1er  jour  de  janvier  1899, — et  que  les  for 
mules  suivantes  de  déclarations  sous  serment  soient  employées  avec  les  factures  et  les 
déclarations  en  douane  dans  tous  les  cas  auxquels  elles  s'appliquent  respectivement,  à 
tous  les  bureaux  de  douane  ou  endroits  où  le  serment  peut  être  légalement  administré, 
excepté  la  "  Formule  de  la  Déclaration  que  doit  faire  le  propriétaire  à  l'étranger  de 
toutes  marchandises  expédiées  au  Canada  en  consignation  ",  laquelle  peut  être  faite  et 
attestée  devant  le  percepteur  ou  le  maire  ou  autre  premier  officier  municipal  à  l'endroit 
dans  le  Royaume-Uni  ou  autre  endroit  dans  les  possessions  extérieures  de  Sa  Majesté 
d'où  les  marchandises  sont  expédiées,  ou  devant  un  notaire  public  ;  et  en  tout  autre  lieu 
devant  un  consul  britannique  ou  autre  consul  accrédité  par  un  gouvernement  établi  et 
résidant  dans  le  pays  d'où  les  dites  marchandises  sont  exportées  au  Canada 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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Déclaration  du  propriétaire  ou  de  son  agent  ou  procureur  au  Canada,  prescrite  dans 
les  cas  où  les  marchandises  ont  été  achetées  pour  être  importées  au  Canada. 
Je  soussigné  jure  (ou  affirme)  solennellement  que  je  suis 

le  propriétaire  des  marchandises  mentionnées  dans  1 — facture — que  je  produis  et 
joins  à  la  présente  et  que  j'ai  signée  ;  que  1 — dite — facture — comprend — toutes  les 
marchandises  mentionnées  dans  la  présente  déclaration  de  douane  et  (est  ou  sont)  1 — 
véritable —et  seule — facture — de  toutes  les  marchandises  importées  ainsi  qu'il  y  est 
énoncé  ;  que  les  dites  marchandises  sont  dûment  désignées  dans  1 — dite — facture — et 
la  présente  déclaration  de  douane  ;  qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et  de  ma  croyance 
1 — dite — facture — et  chaque  certificat  et  déclaration  qui  s'y  trouve  ont  été  faits  par  la 
personne  ou  les  personnes  par  lesquelles  ils  sont  censés  avoir  été  faits  ;  que  1 — dite — 
facture — indique — le  ou  les  prix  effectifs  auxquels  les  dites  marchandises  ont  été  effec- 
tivement achetées  par  le  propriétaire  dans  le  pays  d'où  elles  ont  été  exportées  au  Canada 
et  contien — la  véritable  valeur  de  tous  cartons,  caisses,  paniers,  boîtes  ou  contenants  de 
toute  sorte  et  tous  les  frais  nécessaires  pour  mettre  les  dites  marchandises  en  état  d'être 
expédiées  au  Canada  ;  que  la  valeur  imposable  des  dites  marchandises  telle  que  men- 
tionnée dans  la  présente  déclaration  de  douane  est  la  juste  valeur  vénale  des  dites 
marchandises  à  l'époque  et  à  l'endroit  de  leur  exportation  directe  sur  le  Canada  et  telle 
que  pour  la  vente  à  la  même  époque  et  au  même  endroit  et  en  quantités  et  conditions 
similaires  pour  la  consommation  locale,  dans  les  principaux  marchés  du  pays  d'où 
l'exportation  s'est  faite  directement  sur  le  Canada,  sans  aucune  remise  ou  déduction 
pour  argent  comptant,  ou  pour  drawback  ou  prime,  ou  pour  aucun  droit  d'inventeur, 
effectivement  payable  sur  ces  marchandises  ou  payable  sur  ces  marchandises  lorsqu'on 
les  vend  pour  la  consommation  locale  mais  non  payable  lorsqu'on  les  exporte,  ou  pour 
cause  de  leur  exportation  ou  pour  aucune  considération  spéciale  quelconque  ;  que  si  la 
valeur  imposable  de  quelques-unes  des  marchandises  telle  que  mentionnée  dans  la  pré- 
sente déclaration  de  douane,  est  autre  que  la  valeur  de  ces  marchandises  telle  que  ci- 
dessus  spécifié,  cette  valeur  imposable  a,  au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance, 
été  fixée  et  déterminée  sous  l'autorité  de  l'Acte  des  douanes  à  la  valeur  mentionnée  dans 
la  dite  déclaration  de  douane  ;  qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance  toute 
marchandise  mentionnée  dans  la  présente  déclaration  de  douane  comme  exempte  de 
droit  a  droit  d'entrer  en  franchise  en  vertu  de  la  loi,  et  toute  marchandise  y  mentionnée 
comme  imposable  d'après  le  tarif  de  préférence  a  droit  de  bénéficier  de  ce  tarif  ;  que 
toute  marchandise  mentionnée  dans  la  présente  déclaration  de  douane  comme  importée 
dans  un  but  spécifique  et  conséquemment  entrée  en  franchise  ou  frappée  de  droits  moins 
élevés  qu'il  en  serait  autrement,  est  destinée  à  être  et  sera  employée  à  cette  fin  spécifique 
et  seulement  en  conformité  d*  la  loi  ;  que  rien  de  ma  part,  ni  à  ma  connaissance,  de  la 
part  de  toute  autre  personne,  n'a  été  fait,  caché  ou  supprimé  qui  puisse  faire  que  Sa 
Majesté  soit  fraudée  d'aucune  part  des  droits  légalement  dus  sur  les  dites  marchandises, 
et  que  si  jamais  je  découvre  quelque  erreur  dans  1 — dite — facture — (ou  quelqu'une  d'elle) 
ou  dans  la  présente  déclaration  de  douane,  ou  si  jamais  je  reçois  quelque  facture  autre 
ou  différente  pour  les  dites  marchandises  ou  partie  d'icelles,  je  ferai  immédiatement 
connaître  la  chose  au  percepteur  de  ce  port. 

Attesté  sous  serment  devant  moi,  à  ,  ce 

jour  d  190     . 

Percepteur. 

FORMULE  2. 

Déclaration  du  cosignataire  au  Canada,  ou  de  son  agent  ou  procureur,  pres- 
crite DANS  LES  CAS  OU  LES  MARCHANDISES  ONT  ÉTÉ  EXPORTÉES  AU  CANADA  EN 
CONSIGNATION. 

Je  soussigné  jure  (on  affirme)  solennellement  que  je 

suis  consignataire  des  marchandises 

mentionnées  dans  la  facture  que  je  produis  et  joins  à  la  présente  et  que  je  signe  ;  que  1 — 
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dite  facture — compren — toutes  les  marchandises  mentionnées  dans  la  présente  déclara- 
tion de  douane  et  (est  ou  sont)  1 — véritable — et  seule — facture — de  toutes  les  marchan- 
dises importées  ainsi  qu'il  y  est  énoncé  ;  que  les  dites  marchandises  sont  dûment  dési- 
gnées dans  1 — dite  — facture — et  dans  la  présente  déclaration  de  douane  ;  qu'au  meilleure 
de  ma  connaissance  et  de  ma  croyance  1 — dite — facture — et  chaque  certificat  et  déclara- 
tion qui  s'y  trouve  ont  été  faits  par  la  personne  ou  les  personnes  par  lesquelles  ils  sont 
censés  avoir  été  faits  ;  que  1 — dite — facture — contien — la  véritable  valeur  de  tous  car 
tons,  caisses,  paniers,  boîtes  ou  contenants  de  toute  sorte  et  tous  les  frais  nécessaires 
pour  mettre  les  dites  marchandises  en  état  d'être  expédiées  au  Canada  ;  que  si  préalable- 
ment à  leur  expédition  au  Canada  les  dites  marchandises  ou  quelques-unes  d'elles  ont 
été  vendues  à  quelque  particulier,  maison  de  commerce  ou  corporation  au  Canada,  1 — 
dite — facture — indique  véritablement  le  prix  ou  la  somme  effectivement  portée  au  débit 
ou  qu'on  se  propose  de  porter  au  débit  de  cette  personne,  maison  ou  corporation,  pour 
les  dites  marchandises  prêtes  à  partir  à  l'endroit  d'où  elles  ont  été  bona  fide  exportées  et 
consignées  à  l'importation  au  Canada  ;  que  la  valeur  imposable  des  dites  marchandises 
telle  que  mentionnée  dans  la  présente  déclaration  de  douane  est  la  juste  et  fidèle  estima- 
tion de  ces  marchandises  à  leur  raisonnable  veleur  vénale  en  quantités  et  conditions 
similaires  pour  la  consommation  locale  dans  les  principaux  marchés  du  pays  d'où  l'ex- 
portation s'est  faite  directement  sur  le  Canada  ;  que  cette  raisonnable  valeur  yénale  est 
le  prix  auquel  les  dites  marchandises  s'offrent  régulièrement  en  vente  en  quantités  et 
conditions  similaires  pour  la  consommation  locale  dans  les  dits  marchés  au  cours  usuel 
du  commerce  et  avec  le  crédit  ordinaire  sans  aucune  remise  ou  déduction  pour  argent 
comptant,  ou  pour  drawback  ou  prime,  ou  pour  aucun  droit  d'inventeur,  effectivement 
payable  sur  ces  marchandises  ou  payable  sur  ces  marchandises  lorsqu'on  les  vend  pour 
la  consommation  locale  mais  non  payable  lorsqu'on  les  exporte,  ou  pour  cause  de  leur 
exportation  ou  pour  aucune  considération  spéciale  quelconque  ;  ou,  si  les  dites  marchan- 
dises ne  se  vendent  pas  pour  la  consommation  locale,  le  prix  auquel  des  marchandises 
similaires  s'offrent  en  vente  ;  que  si  la  valeur  imposable  de  quelques-unes  des  marchan- 
dises telle  que  mentionnée  dans  la  présente  déclaration  de  douane  est  autre  que  la  valeur 
de  ces  marchandises  telle  que  ci-dessus  spécifiée,  cette  valeur  imposable  a,  au  meilleur  de 
ma  connaissance  et  croyance,  été  fixée  et  déterminée  sous  l'autorité  de  l'Acte  des  douanes 
à  la  valeur  mentionnée  dans  la  dite  déclaration  de  douane  ;  qu'au  meilleur  de  ma  con- 
naissance et  croyance  tout  marcha  dise  mentionné  •  dans  la  présente  déclaration  de 
•douane  comme  exempte  de  droit  a  droit  d'entrer  en  franchise  en  vertu  de  la  loi,  et  toute 
marchandise  y  mentionnée  comme  imposable  d'après  le  tarif  de  préférence  a  droit  de 
bénéficier  de  ce  tarif  ;  que  toute  marchandise  mentionnée  dans  la  présente  déclaration 
de  douane  comme  importée  dans  un  but  spécifique  et  conséquemment  entrée  en  franchise 
ou  frappée  de  droits  moins  élevés  qu'il  en  serait  autrement,  est  destinée  à  être  et  sera 
employée  à  cette  fin  spécifique  et  seulement  en  conformité  de  la  loi  ;  que  rien  de  ma 
part,  à  ma  connaissance,  de  la  part  de  toute  autre  personne,  n'a  été  fait,  caché  ou  sup- 
primé qui  puisse  faire  que  Sa  Majesté  soit  fraudée  d'aucune  part  des  droits  légalement 
•dus  sur  les  dites  marchandises,  et  que  si  jamais  je  découvre  quelque  erreur  dans  1 — dite 
— facture — (ou  quelqu'une  d'elle)  ou  dans  la  présente  déclaration  dédouane,  ou  si  jamais 
je  reçois  quelque  facture  autre  ou  différente  pour  les  dites  marchandises  ou  partie 
d'icelles,  je  ferai  immédiatement  connaître  la  chose  au  percepteur  de  ce  port. 

Attesté  sous  serment 
devant  moi,  à  ,  ce  jour  d  190  . 

Percepteur. 
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Déclaration  pour  les  importations  de  marchandises  dont  la  valeur  imposable  ne  dépasse 
pas  $25,  laquelle  devra  être  écrite,  imprimée  ou  marquée  du  timbre  sur  les  fac- 
tures pro-forma,  savoir  : — 

Les  quantité,  valeur  et  désignation  des  marchandises  conteuues  dans  les  colis  dont 
il  est  question  dans  la  présente  facture,  sont  véritablement  consignées  dans  la  dite  fac- 
ture, telles  qu'à  l'époque  et  à  l'endroit  de  l'exportation  directe  sur  le  Canada. 

{Signature  de  V importateur  ou  de  son  agent.) 
Attesté  sous  serment  devant  moi  à  ce  1901. 

{Signature.) 
Percepteur  ou  officier  autorisé  à  administrer  le  serment. 

FORMULE  4. 

Déclaration  que  l'importateur  ou  son  agent  doit  faire  sous  serment  et  signer  devant  un 
percepteur  de  douane  ou  un  notaire  public  ou  un  commissaire  pour  administrer 
les  serments,  en  déclarant  des  marchandises  en  douane  en  franchise  ou  en  modé- 
ration de  droits,  pour  servir  à  la  fabrication  : — 

Je  soussigné  ,  importateur  d 

mentionné  dans  la  présente  déclaration  de  douane,  jure  (ou  affirme)  solennellement  que 
j'importe  ce  pour  servir  à  la  iabrication  de  dans 

ma  propre  fabrique,  située  à  ,  et  qu'il  n'en  sera  employé  aucune 

part  à  nulle  autre  fin,  et  qu'il  n'en  sera  pas  disposé  jusqu'à  ce  qu' — ai— ainsi  servi  à  la 
fabrication. 

Attesté  sous  serment  devaut  moi,  ce  jour  d  190  . 

{Percepteur  ou  autre  afficier  autorisé  d  administrer  le  serment.) 

FORMULE  5. 

Déclaration  que  doit  faire  un  propriétaire,  consignataire,  importateur,  ou  son  agent  ou 
procureur,  en  déclarant  des  marchandises  en  douane  sans  produire  de  facture 
dûment  attestée. 

Je  soussigné  m'engage  par  le  présent  à  faire  la  déclaration 

de  douane  des  marchandises  par  les  présentes  désignées,  et  à  défaut  de  ce  faire  dans  le 
délai  fixé,  l'argent  considéré  par  le  percepteur  ou  autre  officier  de  douane  autorisé, 
comme  suffisant  pour  payer  les  droits  sur  les  dites  marchandises,  et  déposé  à  cette  fin, 
sera  considéré  comme  le  montant  de  ces  droits.  Et  je  jure  (ou  affirme)  solennellement 
et  véridiquement  que  1'  "  ordre  d'exhibition  "  ci  dessus  et  de  facture  pro-forma  ci-annexée 
représentent  correctement  toutes  les  marchandises  importées,  comme  il  est  dit  dans  les 
présentes,  pour  moi  ou  à  mon  compte  ou  pour  le  compte  de  ,  pour 

qui  ,e  suis  autorisé  à  les  déclarer  en  douane;  que  je  puis,  faute  de  renseignements  com- 
plets, parfaire  la  déclaration  en  douane,  et  que  la  facture  n'en  a  pas  été  ni  n'en  peut  être 
produite  ;  je  jure  (ou  affirme)  de  plus  que  si  par  la  suite  je  découvre  quelque  autre  ou 
plus  grande  quantité  de  marchandises  que  n'en  contient  la  déclaration  susdite,  ou  si  je 
reçois  ou  obtiens  connaissance  de  quelque  facture  pour  la  totalité  ou  quelque  partie  de 
ces  marchandises,  je  la  communiquerai  aussitôt  au  percepteur  de  ce  port  ;  je  jure  (ou 
affirme)  aussi  que  rien  n'a  été  caché  ou  supprimé  dans  la  déclaration  susdite  en  vue 
d'éluder  le  juste  paiement  des  droits  imposés  par  les  lois  du  Canada  ;  et  que  toutes 
choses  y  sont  justement  et  véridiquement  exprimées  au  meilleure  de  ma  connaissance  et 
croyance,  et  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

{Signature.) 

Attesté  sous  serment  devant  moi  ce  jour  de  190  . 

Percepteur. 
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FORMULE  6. 

Déclaration  que  doit  faire  le  propriétaire  à  l'étranger  ou  exportateur  de  marchandises 
expédiées  en  consignation  au  Canada,  devant  le  percepteur  ou  le  maire  ou  autre 
premier  officier  municipal  à  l'endroit,  dans  le  Royaume-Uni,  ou  autre  endroit, 
dans  les  possessions  extérieures  de  Sa  Majesté,  d'où  les  marchandises  sont  expé- 
diées, ou  devant  un  notaire  public,  et,  en  tout  autre  lieu,  devant  un  consul  bri- 
tannique ou  autre  consul  accrédité  par  un  gouvernement  établi,  et  résidant  dans 
le  pays  d'où  les  dites  marchandises  sont  expédiées  au  Canada. 

Je  soussigné  de  déclare  solennellement 

et  véridiquement  que  je  suis  le  propriétaire  des  marchandises  expé- 

diées en  consignation  à  à  au  Canada,  et  désignées 

dans  la  facture  ci-annexée  ;  que  la  dite  facture  est  une  facture  complète  et  conforme  de 
toutes  les  marchandises  comprises  dans  cet  envoi  ;  que  les  dites  marchandises  sont 
dûment  désignées  dans  la  dite  facture  ;  que  1 — dite — facture — contien — la  véritable 
valeur  de  tous  cartons,  caisses,  papiers,  boîtes  ou  contenants  de  toute  sorte  et  tous  les 
frais  nécessaires  pour  mettre  les  dites  marchandises  en  état  d'être  expédiées  au  Canada  ; 
que  si  préalablement  à  leur  expédition  au  Canada  les  dites  marchandises  ou  quelques- 
unes  d'elles  ont  été  vendues  à  quelque  particulier,  maison  de  commerce  ou  corporation 
au  Canada,  1 — dite — facture — indique — véritablement  le  prix  ou  la  somme  effectivement 
portée  au  débit  ou  qu'on  se  propose  de  porter  au  débit  de  cette  personne,  maison  ou  cor- 
poration, pour  les  dites  marchandises  prêtes  à  partir  à  l'endroit  d'où  elles  ont  été  bona 
fide  exportées  et  consignées  à  l'importateur  au  Canada  (après  déduction  faite  seulement 
des  frais  de  transport  entre  le  lieu  d'expédition  directe  au  Canada,  ainsi  que  des  droits 
d'importation  au  Canada  et  des  frais  qui  ont  été  inclus  dans  le  prix  des  marchandises 
ainsi  que  susmentionné)  ;  si  avant  d'êtres  expédiées  au  Canada  les  dites  marchandises, 
ou  quelques-unes  d'ellej,  n'ont  pas  été  vendues  à  quelque  personne  ou  maison  de  com- 
merce ou  corporation  au  Canada,  que  1 — dite — facture — contien — une  juste  et  fidèle 
estimation  de  ces  marchandises  à  leur  raisonnable  valeur  vénale  en  quantités  et  condi- 
tions similaires  pour  la  consommation  locale  dans  les  principaux  marchés  du  pays  d'où 
l'exportation  s'est  faite  directement  sur  le  Canada  ;  que  cette  raisonnable  valeur  vénale 
est  le  prix  auquel  moi-même  ou  les  marchands  offrons  les  dites  marchandises  régulière- 
ment en  vente  en  quantités  et  conditions  similaires  pour  la  consommation  locale  dans 
les  dits  marchés  au  cours  usuel  du  commerce  et  avec  le  crédit  ordinaire  sans  aucune 
remise  ou  déduction  pour  argent  comptant,  ou  pour  drawback  ou  prime,  ou  pour  aucun 
droit  d'inventeur,  effectivement  payable  sur  ces  marchandises  lorsqu'on  les  vend  pour  la 
consommation  locale,  mais  non  payable  lorsqu'on  les  exporte,  ou  pour  cause  de  leur 
exportation  ou  pour  aucune  considération  spéciale  quelccnque  ;  ou  que  si  la  valeur  impo- 
sable de  quelques-unes  des  marchandises  telle  que  mentionnée  dans  1 1  présente  facture 
est  autre  que  la  valeur  de  ces  marchandises  telle  que  ci-dessus  spécifiée,  cette  valeur 
imposable  a,  au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance,  été  fixée  et  déterminée  sous 
l'autorité  de  l'Acte  des  douanes  à  la  valeur  mentionnée  dans  la  dite  facture  ;  et  que  je 
n'ai  fourni  ni  ne  fournirai  ni  personne  pour  moi  n'a  fourni  ni  ne  fournira  à  personne  de 
facture  différente  pour  les  marchandises  en  question. 

Déclaré  devant  moi  à  :      ce  jour  d  190. 
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Déclaration  que  doit  faire  le  propriétaire  ou  son  agent  en  déclarant  des  marchandises 
pour  l'exportation,  à  la  sortie  d'entrepôt  ou  en  entrepôt,  savoir  : 

Je  jure  (ou  affirme)  solennellement  que  les  mar- 

chandises ci-désignées  sont  véritablement  pour  être  exportées  en  entrepôt  sur  le  port 
de  dans  , 

en  dehors  des  limites  du  Canada,  et  ne  sont  pas  destinées  à  rentrer  dans  les  limites  du 
Canada  ;  et  qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance  les  dites  marchandises  sont 
les  mêmes  en  quantité  et  en  qualité,  pertes  et  dommages  exceptés,  que  lors  de  l'impor- 
tation, et  que  tout  manquant  en  a  été  représenté  en  conformité  de  la  loi. 

(Signature  du  propriétaire  ou  de  son  agent.) 
Attesté  sous  serment  devant  moi,  ce 
jourd  190 

B 

CONSEIL   PRIVÉ— CANADA. 

A  L'HOTEL   DU  GOUVERNEMENT  À  OTTAWA. 

Vendredi,  le  9e  jour  de  septembre  1898. 

Attendu  qu'il  convient  dans  l'intérêt  du  commerce  d'abolir  l'usage  de  la  décla- 
ration écrite  relative  aux  factures  de  marchandises  prescrite  à  l'article  46  de  l'Acte  des 
douanes. 

Il  a  plu  à  Son  Excellence,  de  l'avis  du  Conseil  privé  de  la  Reine  pour  le  Canada,  de 
faire  le  règlement  suivant  : 

Règlement. 

1.  Est  aboli  l'usage  de  la  déclaration  écrite,  que,  d'après  l'article  46  de  l'Acte  des 
douanes,  doit  signer  le  propriétaire,  importateur  ou  consignataire  de  marchandises,  et  se 
rapportant  à  la  facture. 

JOHN  J.  McGEE. 

Greffier  du  Conseil  privé. 

J. 

Certificat  prescrit  pour  les  factures  de  marchandises  vendues  à  des  importateurs 
au  Canada  et  y  exportées, — à  signer  par  un  associé,  un  officier  ou  en  employé  de  l'expor- 
tateur ayant  connaissance  des  faits  attestés,  et  devant  être  écrit,  imprimé  ou  marqué  au 
timbre  sur  la  face  ou  le  dos  de  la  facture,  savoir  : 

La  présente  facture  est  conforme  et  exacte  ;  et  là  où  il  y  a  quelque  différence  entre 
quelques-uns  des  prix  y  mentionnés  et  les  prix  ordinaires  à  crédit  auxquels  l'exportateur 
offre  bona  fide  les  mêmes  articles  en  quantités  et  conditions  similaires  à  cet  endroit  pour 
la  consommation  en  ce  pays  ces  derniers  prix  sont  indiqués  à  la  marge  ou  ailleurs  dans  la 
facture. 

Daté  à 190 

Exportateur. 
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DOC.   DE  LA  SESSION   No  100 

FoitMULK   5. 

(a)  Déclaration  que  doit  faire  un  propriétaire,  consignataire,  importateur,  ou  son 
agent  ou  procureur,  en  déclarant  des  marchandises  en  douane  sans  produire  de  facture 
iûment  attestée. 

Formule  4. 

(b)  Déclaration  que  l'importateur  ou  son  agent  doit  faire  sous  serment  et  signer 
devant  un  percepteur  de  douane  ou  un  notaire  public  ou  un  commissaire  pour  adminis- 
trer le»*  serments,  en  déclarant  des  marchandises  en  douane  en  franchise  ou  en  modéra- 
tion de  droits  pour  servir  à  la  fabrication  : — 

(d)  Le  délai  lixé  pour  parfaire  la  déclaration  des  marchandises  désignées  dans  le 
présent  ordre  d'exhibition  étant  de  mais  à  compter  de  la  présente  date, 

la  somme  déposée  ($  )  sera  regardée  comme   étant  les   droits  sur   ces   marchan 

dises  si  on  n'a  pas  alors  parfait  la  déclaration. 

Daté  ce  jour  d  190  . 

Importateur  ou  agent. 
Témoin 

Percepteur. 
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